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LIVRE SIXIÈME
lÉGIOR DU SUD-EST
La région du sud-est de' la France ne nous offre pas des provinces entières vouées à l'industrie, comme nous en avons vu dans la région du nord et dans celle de l'est ; mais on y trouve deux villes d'une importance industrielle très-considérable, qui réclament, sous plus d'un rapport, l'élude la plus attentive ; nous voulons parler de Lyon et de Saint-Étienne.
II
t LES POPULATIONS OUVRIÈKES.
de fois l'attention de la France n'a-t-elle pas été suspendue sur l'ancienne métropole des Gaules, où s'agitait le drapeau de la guerre sociale! Même dans les intervalles de tranquillité, les regards s'attachaient encore sur cet Etna mal éteint, d'où Ton craignait de voir soudainement sortir des explosions nouvelles. Cependant, les ouvriers de la fabrique lyonnaise sont très-imparfaitement connus. Avec l'organisation singulière de l'industrie de Lyon, qui tient habituellement murée dans la famille l'activité individuelle, il est difficile de pénétrer dans la vie morale et intellectuelle des masses. De plus, on ne s'est guère enquis des ouvriers lyonnais que dans des jours de crise, alors que les lignes les plus caractéristiques des physionomies disparaissaient au milieu de mouvements convulsifs et passagers. Nous avons, quant à nous, considéré cette population dans des temps bien divers ; nous l'avons considérée d'abord après les troubles de 1849, alors qu'elle était encore sourdement agitée; nous l'avons vue quand toutes les relations étaient revenues à un état normal, nous allions dire monotone. Rien de plus nécessaire que d'avoir pu se placer à des points de vue différents pour fixer les traits variés de ce vivant tableau.
Un intérêt tout à fait exceptionnel s'attache à l'étude d'une vaste agglomération de deux cent cinquante mille individus, dont les trois quarts environ appartiennent de près ou de loin à une seule industrie, celle de la soie. Mais pour pénétrer dans la pensée et dans les sentiments des ouvriers lyonnais, il faut connaître avant tout le régime auquel ils sont assujettis, les penchants naturels de leur esprit et de leur caractère; il faut les avoir suivis
dans la vie extérieure, dans les anciennes agitations de la place publique, agitations dont la question du travail fut en définitive le principal mobile.
Lyon et rindnstrie lyonnaise.
Lorsqu'on étudie dans ses détails cette étrange ville de Lyon qu'on revoit toujours avec un nouvel étonnement, on demeure frappé du rapport qui existe entre la configuration même des lieux et l'esprit de la population. Ce n'est pas là une ville comme une autre, formant un corps compacte et homogène ; tout est inégal et heurté ; les diverses parties en sont séparées les unes des autres par des barrières naturelles. Jusqu'à ces derniers temps, où un décret a fait cesser, au moins partiellement, cette anomalie, l'unité lyonnaise était fractionnée en plusieurs communes différentes.
Près du point où la Saône et le Rhône vont se joindre, un coteau roide et élevé sépare les deux fleuves et baigne ses pieds, à droite et à gauche, dans leurs eaux encore distinctes. Avant d'arriver au confluent des deux rivières, il s'arrête brusquement et laisse au-devant de lui une plaine très-basse, de deux ou trois kilomètres de long, formant une grande presqu'île sur laquelle se trouve, à la base même de la montagne, le point central de Lyon. La ville grimpe et se suspend sur les flancs du coteau, entassant les unes au-dessus des autres des maisons de six étages, jusqu'à ce que, en arrivant au sommet, elle rencontre le populeux quartier de la Croix-Rousse, qui
la domine entièrement. Elle ne reste pas d'ailleurs concentrée entre le Rhône et la Saône; elle se répand, le long des hauteurs de Fourvières, sur la rive droite de la Saône, où l'antique cité a eu son berceau, et sur la rive gauche du Rhône, où la Guillotière s'étale en liberté dans une vaste plaine, depuis les Brotteaux jusqu'à la Vitriolerie. Au sein de ces divisions principales, il s'en rencontre d'autres qui semblent faire de chaque quartier autant de villes différentes ; on dirait que chaque classe sociale est là parquée séparément comme les Juifs dans les villes du moyen âge. Les fabricants sont groupés vers le bas de la côte que surmonte la Croix-Rousse. Le commerce proprement dit, les commissionnaires, ont leurs comptoirs au centre de la ville et sur les quais de la rive droite du Rhône. La fortune héréditaire s'est assise loin du fracas du négoce, dans la partie la plus méridionale de Lyon, en descendant vers les terrains vagues de Perrache. A la Guillotière, qui n'est séparée que par le Rhône du quartier le plus aristocratique, s'est longtemps présentée une face, bien différente, de la vie sociale. I^à campait la partie la plus nomade de la population ; là se donnaient rendez-vous les gens tarés et sans aveu, en un mot, les éléments viciés qu'une grande agglomération d'hommes renferme presque toujours dans son sein. Les maisons soumises à la surveillance spéciale de la police s'y pressent dans les rues basses qui longent le fleuve. Ne cherchez pas dans ce mélange confus et flottant l'ouvrier de Lyon, l'ouvrier de la fabrique, comme on dit dans le langage ordinaire, embrassant sous ce nom toutes les industries relatives au travail de la soie. Les nom-
breux travailleurs de cette catégorie ont leur quartier général à la Croix-Rousse, immense assemblage d'ateliers d'où s'échappe un même bruit, où règne une même préoccupation, et où le tissage moderne réalise ses éblouissantes merveilles. Les métiers débordent aussi sur la ville de Lyon et remplissent les maisons échelonnées sur le versant de la Grand' -Côte. Un essaim de cette peuplade s'est transporté au delà du Rhône, où il occupe la partie des Brotteaux la moins éloignée de la Croix-Rousse. La souche même de la fabrique est encore enfouie sur la rive droite de la Saône, autour de la sombre cathédrale de Saint-Jean, dans les vieux quartiers de Saint-Georges et de Saint^Just.
Cette masse si compacte des ouvriers en soie qui forme le fond de la population lyonnaise, à quel régime est-elle assujettie? La fabrication des soieries embrasse une multitude d'opérations dilTérentes. Elle nécessite des travaux accessoires très- divers, qui sont généralement confiés à des femmes. Ainsi on distingue, parmi les ouvrières, les appareilleuses, les plieuses, les dévideuses, les bobineuses, les lisseuses, qui préparent les fils appelés lisses, les liseuses, qui lisent les dessins après la mise en carte, etc. L'opération principale consiste dans le tissage de la soie, qui met en présence trois intérêts prindpaux dont les relations importent essentiellement à la paix publique, ce sont : les intérêts des fabricants, — ceux des chefs d'atelier, — ceux des compagnons.
Les fabricants reçoivent les commandes, soit de commissionnaires fHablis à Lvon ou à Paris, soit directement. du commerce. Sauf quelques étoffes unies d'un placement
régulier et sûr, ils ne font presque jamais confectionner de tissus à Tavance, en sorte qu'aussitôt que les demandes cessent d'arriver, les métiers cessent de battre. Le fabricant n'a pas de matériel de fabrication et pas d'ouvriers enrégimentés pour son compte; lorsque les commandes affluent, il envoie ses commis lever des métiers, comme au moyen âge, avant l'organisation des armées régulières, on envoyait lever des soldats, qui se débandaient après la campagne. La conception du travail lui appartient, ainsi que le choix des dessins auxquels certaines maisons consacrent chaque année des sommes énormes. Les soies à mettre en œuvre sont fournies par le fabricant aux chefs d'atelier, qui travaillent chez eux, sur leurs propres métiers, et enrôlent les compagnons dont l'aide leur est nécessaire. Les ateliers renferment rarement plus de quatre ou cinq métiers et ne sont organisés que pour un "nombre très-limité de travailleurs.
Jadis le lien de la subordination se retrouvait dans certaines traditions. Ainsi c'était une règle avant 1789 que la porte des ateliers des tisseurs ne pouvait être fermée en dedans, afin que les commis du manufacturier pussent y entrer inopinément et surveiller le travail. On ne tient plus la main à cet usage. Beaucoup de fabricants même, quand il s'agit d'étoffes façonnées, demandent que les ateliers soient tenus fermés, afin que les dessins ne risquent pas d'être imités par la concurrence avant d'avoir été mis dans le commerce. Les ouvriers vivent dans une indépendance absolue par rapport aux négociants-manufacturiers qui leur confient du travail. Le contrat industriel intervenu entre le fabricant et le chef
d'atelier prend fin avec la remise de la pièce donnée à tisser. Certaines maisons peuvent continuer plus ou moins longtemps à occuper un même tisserand, mais une nouvelle convention commence chaque fois que l'ouvrage est terminé. Aucune assimilation n'est donc possible entre le système de la fabrique lyonnaise et celui de l'industrie agglomérée dans les vastes usines de la Flandre, de la Normandie ou de l'Alsace.
Le domaine dont Lyon est le centre s'étend sur les départements les plus voisins de celui du Rhône et renferme 60 à 70 mille métiers, dont 30 ou 35 mille dans la ville même ou dans les commmies qui viennent d'y être englobées. Le nombre des maisons de fabrique à Lyon est d'environ 300 ; comme quelques-unes ont plusieurs associés, on compte AhO à 500 noms de fabricants. Pour saisir le rapport de la fabrique de Lyon avec nos autres fabriques de soieries, il convient de savoir que les étoffes de soie pure et celles où la soie domine occupent en France, en temps ordinaire, environ 130,000 métiers, qui produisent une valeur d'à peu près 360 millions ; sur ce dernier chiffre, 180 à 200 millions appartiennent à Lyon. L'exportation embrasse la moitié de la fabrication totale, tandis qu'elle absorbe plus des 3/5" de la production lyonnaise, qui trouve ainsi à l'extérieur son marché le plus important. Les principaux pa^s d'exportation sont les États-Unis d'Amérique, l'Angleterre, le cercle de l'Association allemande, la Belgique, l'Espagne, la Russie, le Mexique, l'Italie, la Turquie et le Brésil. Les riches étoffes façonnées et brochées, tout en occupant une large part de l'activité locale, sont loin d'égaler en valeur la
masse des tissus ordinaires ; elles figurent pour un peu plus du tiers dans les produits exportés.
Une concurrence très-âpre est organisée au dehors, en face de cette branche de l'industrie nationale. Deux cent trente mille métiers environ battent pour les fabricants étrangers. La Prusse envoie sur les marchés extérieurs les velours et les rubans de velours de Crevelt et d'Elberfeld ; la Suisse, les florentines et les petits taffetas de Zurich; la Savoie, les étoffes unies de Faverges; PAngleterre enfin, les soieries diverses de Paisley, Cowentry, Derby, Macclesfield et Manchester. Les Expositions universelles de Londres et de Paris ont mis en relief l'éclatante supériorité de Lyon, qu'assurent les progrès réalisés dans la filature de nos soies, l'incomparable beauté des couleurs préparées par les teintureries lyonnaises, l'habileté de main des tisseurs, le goût exquis des fabricants et l'art avec lequel ces derniers savent approprier les soies de qualités diverses à chaque genre de tissu. Cependant, comme certaines manufactures étrangères ont l'avantage sous le rapport du prix de revient, surtout pour les articles courants, la lutte est souvent très-difficik et sujette à de fâcheux retours. Le commerce d'exportation préfère quelquefois le bon marché à l'exécution si parfaite qui distingue la cité lyonnaise*.
On a calculé que, dans les étoffes de soie, deux métiers
1. Un des hommes de France qui connaissent le mieux Tindustrie de la soie, M. Arlès-Dufour, membre de la chambre de commerce de Lyon, a publié , en 1836, un écrit où Ton trouve encore aiyourd'hui, malgré les changements opérés , d'utiles renseignements, et qui est intitulé : Un mot sur les fabriqties étrangères de soieries.
demaiviaient, tant pour le tissage que pour les opérations accessoires, le concours de cinq personnes, en sorte que les 70,000 métiers de la fabrique de Lyon occupent environ 175,000 individus, dont une moitié est répandue isolément dans un rayon de vingt à vingt-cinq lieues, et l'autre moitié réunie au sein de la seconde ville de France*. Le nombreux personnel rassemblé à Lyon se continue de deux façons, soit par l'hérédité , de père en fils , soit par le recrutement de nouveaux travailleurs que les séductions de la ville arrachent à leurs champs ou à leurs troupeaux, et qui sont embauchés par les chefs d'atelier, d'abord comme apprentis, puis en qualité de compagnons. Ces ouvriers arrivent de vingt directions diverses : de l'Ain, de l'Isère, du Doubs, des Vosges, du Jura, de la Suisse, du Piémont, etc. Une fois admis dans la fabrique, s'il est rare qu'ils s'en séparent jamais tout à fait, ils changent du moins fréquemment d'atelier, soit par suite de la mobilité de leur humeur, soit par suite des variations qui se produisent dans le travail. Quelques-uns parviennent chaque année à monter un métier pour leur compte. Le chef d'atelier abandonne au compagnon la moitié du prix des façons et garde l'autre partie du salaire pour la location des instruments de travail.
Le prix des façons est généralement faible. Voici un exemple qui peut en donner une idée ; je le prends dans la fabrication courante, dans celle des étoiïes de soie noire
1. Tous ces chiffrps ont été affectés, durant ces dernières années, par la mauvaise récolte des soies, et aussi par la crise financière des États-Unis, qui a si fortement réagi sur Tindustrie lyonnaise; mais Peffet de ces fftcheuses circonstances n'aura sans doute été que temporaire.
unie d'une qualité ordinaire et que j'ai vu tisser à des conditions pareilles sur beaucoup de métiers. Le fabricant payait 80 centimes par mètre; le tisserand pouvait en faire un peu plus de quatre mètres par jour, en travaillant de cinq heures du matin à dix heures du soir, ce qui donnait un salaire d'environ 3 fr. 50 c. , sur lequel 1 franc 75 centimes revenaient au chef d'atelier et 1 franc 75 centimes à l'ouvrien Certains travaux sont plus avantageux, mais d'autres, en revanche, le sont encore moins. Cependant, si Ton envisage en bloc tous les tissus exécutés dans ce grand centre de travail, la moyenne peut être portée à 1 franc 80 centimes par jour. On ne saurait trop condamner certains abus qui deviennent heureusement de plus en plus rares; ces abus ont, par exemple, pour effet de diminuer le chiffre réel du salaire par des rabais exagérés, sous prétexte de malfaçon, et par ce qu'on appelle des raccourts sur la longueur de la pièce tissée, c'est-àdire de faux mesurages. Les femmes, nombreuses dans la fabrique, y reçoivent le nom de compagnonnes, et sont traitées sur le même pied que les hommes ; elles tissent presque toutes les pièces unies, qui exigent moins de force physique que les étoffes brochées, pour lesquelles il faut, après chaque coup de navette, pousser de lourdes masses de fils garnis de métal.
Le tissage de la soie , pénible encore malgré les perfectionnements successifs qu'ont reçus les métiers, à cause de la nécessité de répéter sans cesse les mêmes mouvements, avait été heureusement transformé, comme on sait, par un éclair de génie qui vint un jour illuminer un simple ouvrier dont la vie a duré près d'un siècle. Les
tisserands qui s'ameutaient jadis contre les mécanismes de Jacquart, ont été les premiers à profiter de sa féconde invention. Les anciens métiers exigeaient le concours de deux ouvriers, dont l'un était placé de la manière la plus gênante sur la partie supérieure. On sait du reste que ces métiers ne pouvaient exécuter qu'un seul dessin, tandis que les métiers à la Jacquart permettent, en changeant seulement les cartons employés , de confectionner avec le même appareil les étoffes les plus diverses *.
Mœors et caractère des ouvriers lyonnais.
L'existence intime de toute cette population abonde en contrastes étranges. Un fait frappe tout d'abord, c'est la vie en famille. Les ouvriers sédentaires, les possesseurs d'un ou de plusieurs métiers sont à peu près tous mariés. Comme le concours d'une femme est indispensable pour une multitude d'opérations accessoires de leur propre besogne, ils se mettent en ménage de très-bonne heure. Par la nature même de son travail , l'ouvrier tisseur est obligé de rester cliez lui ; quand la fabrique est en pleine activité, il ne s'éloigne guère de sa demeure. Même en temps de chômage , vous le trouvez encore une grande partie du jour assis, chagrin et sournoisement pensif, auprès de son métier immobile. Bien que les secousses
1. Le métier Jacquart a reçu de nombreuses modifications , et chaque jour de nouvelles découvertes viennent en faciliter la marche. Cependant, le fond du système reste bien propre à Tinventear primitif, dont le nom est immortel.
qui ont remué de notre temps la communauté lyonnaise aient eu pour résultat d'affaiblir le lien domestique, bien qu'on voie moins souvent qu'autrefois les ménages prendre, les dimanches et jours de fêtes, des divertissements en famille, il est toujours vrai de dire que les chefs d'atelier ont du goût pour la vie à domicile, pour une installation commode .dont ils aiment à s'occuper durant leurs moments de loisir.
Des changements heureux, successivement apportés depuis le commencement de ce siècle dans la construction des logements, ont tendu à fortifier ce penchant naturel. Les tisseurs de soie, qu'on désignait autrefois plus généralement qu'aujourd'hui sous le nom de canuts, étaient alors logés dans des habitations étroites, souvent humides, mal aérées, où ils prenaient cet air languissant et étiolé longtemps proverbial. L'immense majorité des ouvriers lyonnais occupe maintenant de vastes maisons construites pour eux, élevées de cinq ou six étages, et qui sont échelonnées sur le versant de la Grand'-Côte, couronnent les hauteurs de la Croix-Rousse, ou se répandent dans la plaine des Brotteaux. Les métiers qu'on aperçoit à travers les fenêtres attestent que l'architecture avait à satisfaire ici à des nécessités spéciales et uniformes. Il fallait, en effet, que les logements fussent suffisamment élevés et suffisamment spacieux pour recevoir les métiers des chefs d'atelier, surtout les métiers à la Jacquart, qui nécessitent encore pour les étoffes riches, et malgré les simplifications déjà réalisées, un assez volumineux appareil. Il fallait aussi, afin d'amoindrir les frais de location, que fouvrier pût installer son ménage auprès
de son métier. Ces maisons nouvelles ont été divisées en larges chambres, qui sont louées séparément ; la plus grande partie de la pièce est occupée par les métiers dont le nombre varie en général de deux à six ; l'espace demeuré libre, formant une sorte d'alcôve éclairée quelquefois par une fenêtre, a pu être partagé, au moyen d'une soupente, grâce à la hauteur du plafond, en deux compartiments superposés. La soupente est réservée aux enfants et aux ouvriers compagnons quand ils sont logés par le chef d'atelier; la pièce inférieure, occupée par le maître de la maison , sert aussi de cuisine et de salle à manger. Les escaliers sont larges, ouverts de tous côtés au jour et à la lumière. S'il est un reproche à faire à ces constructions, c'est qu'elles renferment au même étage un trop grand nombre de logements. Un seul escalier desservant parfois une maison entière, il est bien difficile de maintenir un état suffisant de propreté dans l'espace laissé commun à tant de familles.
Aux progrès de l'architecture populaire sont venues se joindre des améliorations réelles sous le rapport de la propreté intérieure des habitations. La salubrité des nouveaux logements, et les grandes facilités apportées dans le travail par d'ingénieux mécanismes, ont amené la transformation physique si remarquable qui s'est opérée en moins de cinquante ans parmi les ouvriers de la soierie. On n'y reconnaît plus la race chétive des anciens canuis, dont les traces se sont longtemps perpétuées dans les quartiers Saint-Georges et Saint-Just, ce pays natal de l'ancienne canuserie. On y apercevait encore çà et là, au milieu de ce siècle, un petit vieillard aux jambes
grêles, au corps obèse, à la face osseuse et allongée : c'est le type du vrai cnnut^ errant désormais, à peu près seul de sa lignée, comme le dernier des Mohicans.
Les ouvriers de Lyon n'ont pas cette funeste habitude que nous trouvons si répandue sur d'autres points du pays de boire de l'eau-de-vie deux ou trois fois par jour. L'abus des liqueurs alcooliques et l'ivrognerie sont parmi ces ouvriers, et surtout parmi les chefs d'atelier, un fait notoirement exceptionnel. Les goûts sont ici moins grossiers sous ce rapport que dans telle ou telle autre cité industrielle, mais ils sont en môme temps plus coûteux. Les ouvriers recherchent les cafés de préférence aux cabarets, et surtout ces cafés chantants qui ont été importés à Paris quand ils avaient obtenu déjà un grand succès sur les bords du Rhône. La musique et les spectacles de tout genre plaisent à ces populations qui se rapprochent du Midi. On s'aperçoit en outre que les ouvriers s'appliquent à ressembler par leurs vêtements à la classe bourgeoise. On ne les voit point, comme en d'autres villes, affecter de se distinguer le dimanche par un costume négligé. La blouse et la casquette sont laissées à la partie la plus déréglée de la population nomade. Ces habitudes, qui attestent une certaine recherche, ne se lient malheureusement pas toujours à l'esprit d'économie. L'argent consacré aux habits et surtout aux plaisirs excède trop souvent la limite qu'on devrait assigner à de telles dépenses en raison des ressources de la famille.
Ce défaut d'économie réagit sur les mœurs. « L'économie jointe au travail , disait Mirabeau , donne des mœurs aux nations. » Imprévoyance et démoralisation
se suivent en effet presque toujours. La moralité se ressent aussi à Lyon du régime des ateliers , où les deux sexes sont en général très-rapprochés les uns des autres. Ce fait se produit notamment dans les maisons où on tisse à la fois des étoffes unies et des étoffes façonnées, les premières étant laissées aux mains des femmes, tandis que les secondes réclament des bras robustes. Plus sédentaires que les hommes, les femmes n'en sont pas moins obligées, par les fluctuations du travail, à d'assez fréquents changements d'atelier, ce qui les expose à des relations nouvelles toujours périlleuses.
Il faut reconnaître cependant que le désordre entraîne peu de déclassement parmi les personnes. Comme les occasions de rapprochement sont devenues difficiles entre des individus placés dans des situations différentes, les filles d'ouvriers sont moins exposées qu'autrefois aux séductions qu'un rang social plus élevé pourrait faire briller à leui's yeux. Les mœurs s'amélioreraient à coup sûr, si les chefs d'atelier s'occupaient avec plus de soin de surveiller en pères de famille la conduite des jeunes ouvrières employées par eux. De quel patronage, de quelle tutelle n'auraient pas besoin en effet des filles qui viennent du fond de leurs campagnes commencer leur apprentissage à l'âge de seize ou dix-huit ans, loin de leur famille, au milieu d'un monde tout nouveau pour elles! Les chefs d'atelier agissent la plupart du temps comme s'ils étaient affranchis de toute responsabilité. Ils se flattent cependant, et avec raison sous divers rapports, d'avoir plus qu'à d'autres époques le sentiment de la dignité personnelle, et ils ne voient pas que le signe le plus sûr du respect
qu'on se porte à soi-même apparaît dans le rigoureux accomplissement de son devoir, surtout quand ce devoir intéresse la dignité même d'autrui.
Les habitudes religieuses ont beaucoup plus perdu de terrain que la vie de famille, et, dans les pratiques extérieures encore conservées, on suit en général la voie tracée par la coutume sans avoir conscience du sens de ses propres actes. Pour réveiller l'idée religieuse dans* les âmes, il faut quelque grande calamité publique. Ainsi, quand on redoutait à Lyon l'invasion du fléau terrible qui est venu plusieurs fois des extrémités de l'Orient s'abattre sur nos contrées, on retrouvait en soi des croyances longtemps engourdies; mais, par un travers facile à comprendre, la religion revêtait alors la forme la plus superstitieuse. En temps ordinaire, les ouvriers lyonnais se méfient et s'éloignent du clergé. Ce qu'ils craignent, c'est que l'enseignement donné du haut de la chaire évangélique n'ait pour but de les rendre plus dociles au joug. On ne réfléchit pas que , si l'enseignement du christianisme prêche la résignation à ceux qui n'ont rien, il impose bien d'autres. devoirs, il demande un compte bien autrement rigoureux à ceux qui possèdent le superflu.
Considéré individuellement, le caractère de l'ouvrier d'aujourd'hui ne ressemble plus à celui de l'ancien canut, dont la douceur et la docilité étaient proverbiales. Les tisseurs de soie sont volontiers un peu hautains et préoccupés sans cesse de la pensée de se grandir. Cette tendance qui a plus d'une fois rejailli sur la vie extérieure et sur des questions étrangères au domaine industriel, se traduit en faits curieux dans les rapports journaliers des
compagnons avec les maîtres. Il fut un temps, encore assez rapproché de nous, où les compagnons et les chefs d'atelier vivaient en commun. Chaque possesseur de métiers logeait et nourrissait les tisseurs dont il employait les bras; maisles compagnons sont devenus plus exigeants, plus jaloux de disposer d'eux-mêmes avec une indépendance sans contrôle. Ces nouveaux penchants ont introduit une modification profonde dans l'économie intérieure des ateliers : un grand nombre de chefs ne nourrissent plus et ne logent plus leurs ouvriers ; ceux-ci se mettent en pension au dehors. Le maître, qui ne gagnait rien sur la maigre redevance payée par le compagnon pour sa nourriture, a désormais l'avantage d'être débarrassé de mille tracasseries journalières ; mais en revanche il est moins sûr de l'assiduité de l'ouvrier à son travail. Pour ce dernier, la vie à l'extérieur est un peu plus dispendieuse, car chez le patron son logement ne lui coûtait rien. Les frais de nourriture sont du reste à peu près les mêmes dans les pensions d'ouvriers que chez le patron ; ils varient de 40 à 50 centimes par jour pour ce qu'on appelle la pitance qui ne comprend ni le pain ni le vin.
En rompant le faisceau de l'ancien atelier, ce changement est venu propager l'usage de chômer le lundi et favoriser certains désordres le soir, après la journée faite. On ne voit plus guère régner entre le maître et le compagnon cette sympathie qui semblerait devoir naître de l'analogie des situations. Celui-là trouve souvent dans l'ouvrier un collaborateur indocile, dont il est obligé, à cause des engagements pris, de subir les volontés changeantes. Les compagnons les plus habiles qui savent II. t
qu'on tient à eux, sont parfoié les plus insoumis; ils n'acceptent le chef d'atelier ni comme maître ni comme égal, mais comme un loueur de métiers, une sorte de copartageant dans le prix des façons. Quand on voit dans l'intimité ce petit monde qu'on nomme l'atelier lyonnais, on est souvent frappé du renversement des rôles : c'est le chef d'atelier qui semble obéir. Pour un maître trop impérieux, il y a là vingt compagnons intraitables. Qu'on ne demande pas à ces derniers le plus léger service intérieur : ils se refusent à en rendre, redoutant par-dessus tout d'être pris, comme ils disent, pour des domestiques.
Cependant la désunion qui éclate dans la vie quotidienne entre le chef d'atelier et le compagnon ne se reproduit point quand il s'agit de leurs intérêts. Comme le partage du salaire par moitié est traditionnellement établi, il est rare qu'ils aient à s'appeler l'un ou l'autre devant le conseil des prud'hommes, sauf pour des questions relatives aux congés. A l'égard du fabricant, le compagnon unit sa cause à celle du chef d'atelier et lui abandonne toute l'initiative.
Dans les relations privées, la probité fait partie des habitudes lyonnaises. Les ouvriers de la soierie n'ont presque jamais rien à démêler avec les tribunaux correctionnels, ni à plus forte raison avec les cours d'assises. Une distinction est essentielle néanmoins en ce qui regarde le travail. Le chef d'atelier se fait un point d'honneur de remettre l'ouvrage qui lui a été confié ; il est là-dessus d'une rigidité inaltérable ; il a pour son œuvre une sorte de religion ; dans les moments de la plus grande exaspération, on ne rencontre pas d'exemple qu'une pièce d'étoffe
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ait été détournée ou volontairement endommagée. — Un pareil scrupule ne se manifeste pas toujours dank l'emploi cies matières destinées à être mises en œuvre. Le détournement d'une partie des soies, le piquage d'onee^ comme en dit, quoiqu'on n'ait jamais dû le considérer comme un /ait général, a de tout temps affligé la fabrique. Quand il s'agit d'une matière d'un prix aussi élevé que la soie, une soustraction en apparence insignifiante et dès lors difficile à constater peut, si elle se renouvelle chaque jour, causer au manufacturier un préjudice notable. Une société de garantie, formée contre le piquage d'once, est parvenue, à l'aide de diverses mesures, à restreindre le cercle de cette coupable pratique, dont le moindre inconvénient est de troubler les conditions ordinaires de la concurrence, en grevant certains entrepreneurs d'industrie d'une sorte d'impôt auquel d'autres échappent. Dans les beaux temps du piquage d'once, on avait une singulière manière de s'arranger avec sa conscience : « les façons ne sont pas assez payées, disait-on; l'ouvrier reprend ce qui lui est dû. » On oubliait, outre vingt autres considérations, que le prix du tissage a été débattu et accepté, qu'en se payant de ses mains, on se fait juge dans sa propre cause, et qu'il n'y a pas un seul vol qualifié dans le Code pénal auquel il fût bien difficile d'appliquer une justification analos:ue *.
1. Ce que j'avais dit sur le piquage d'once a donné lieu à quelques observations qui m'ont été adressées par un chef d'atelier de Lyon, aussi habile qu'honnête. Je consigne ici , à titre de renseignements complémentaires , ces observations officieuses , parce qu'elles ne sauraient manquer d'être comprises par les intéressés,
11 est une passion qui a fait de grands ravages dans la classe ouvrière, c'est l'envie, l'envie à l'égard des riches. En face de cette immense opulence accumulée dans Lyon, on ne se dit pas que les capitaux entretiennent et fécondent l'industrie ; on ne se dit pas que la plupart de ces fortunes ont pour origine le travail : on n'y voit qu'une source de jouissances dont soi-même on reste privé. L'opulence lyonnaise ne s'étale point cependant au dehors. Dans toutes les classes on aime à garder pour soi le secret de sa situation. Les ouvriers malheureux s'appliquent également à cacher leur indigence , et , si la richesse n'est pas fastueuse, la misère n'est jamais importune. Nous avons vu à la Croix-Rousse des ateliers trèspauvres dont les maîtres recevaient l'assistance du bureau de charité ; c'est tout au plus si les femmes mêlaient à leurs discours quelques mots sur la situation de la famille ; quant au chef d'atelier, il se posait tout de suite, dans la
et parce qu'elles sont de nature à suggérer des indications utiles dans ce qu'elles peuvent avoir de fondé ; j'en retranche soigneusement les passages qui empêcheraient cette communication de rester, quant à sa source, absolument confidentielle. « Mon opinion sur les nouveaux moyens de répression du piquage d'once , y estil dit, est bien triste en face des résultats obtenus jusqu'à ce jour. L'on a sévi contre un grand nombre de petits trafiquants et receleurs, mais c'est l'inverse de ce qui arrive dans la pêche au filet , car dans les poursuites contre le piquage d'once, les petits poissons seuls sont pris, les gros échappent presque toujours. Si j'étais aussi
hardi que M , je vous en dirais bien davantage. Vous seriez alors
parfaitement convaincu que les piqueurs d'once seuls sont punis , mais les piqueurs de ballots jamais ; alors votre indignation serait égale à votre surprise. C'est bien déplorable. Pour mon compte je ne peux employer qu'un langage dubitatif. Ainsi , je crois qu'il y a des marchands fabricants qui font une rude et obscure concurrence
conversation, sur un terrain général, discutant Tétat de la fabrique, le taux des salaires, et refoulant au fond de son âme ses inquiétudes personnelles. On mendie beaucoup à Lyon, mais la mendicité est inconnue parmi les ouvriers de la soie.
Il serait impossible de signaler dans toute la Frapce industrielle une autre population qui sache aussi bien, quand les crises économiques viennent paralyser le travail , se résigner et souffrir. Chose étonnante au premier abord , mais qui sera plus tard expliquée sans peine : ce n'est jamais dans ces momenls-là qu'ont éclaté les insurrections. £t pourtant, combien les soubresauts sont fréquents et rudes dans cette somptueuse industrie ! De loin, nous n'entendons parler que des grandes secousses qui marquent plus ou moins dans l'histoire industrielle; mais nous ignorons ces chômages intimes, passagers, qui viennent à tout moment jeter de nombreuses familles dans la gêne la plus rigoureuse. On s'impose alors les plus dures
à leurs confrères par le piquage de ballots, dont on estime les opérations auDuelles à deux millions de francs. Je crois que d'autres gagnent annuellement des sommes considérables sur la différence hygrométrique entre la sortie et la rentrée des matières données à fabriquer. Je crois que d'autres poussent le sans gêne jusqu'à recevoir un échantillon à chaque pièce sans inscrire son poids au crédit du tisseur. Tous ces petits moyens constituent divers genres de piquage d'once impunis. Je crois à diverses autres variétés de fraudes qu'on pourrait appeler le piquage du salaire.,.. Heureusement, le bon esprit qui anime la société des mutuellistes marchands fabricants nous permet d'espérer que son influence mettra un frein à cette désastreuse piraterie. Espérons qu'à l'exemple des premiers mutuellistes tisseurs, ils expulseront tous ceux q^ii se leront rendus coupables de fraudes envers ceux avec lesquels ils sont en rapport de travail. »
privations, on s'endette; nul toutefois ne songe qu'il soit dû quelque chose à celui qui manque de travail. La misère n'invoque point le droit à l'assistance; en revanche, si vous venez à son aide, elle reçoit le service sans ressentir et sans témoigner la moindre reconnaissance, absolujnent comme si vous n'aviez fait que remplir une obligation rigoureuse, que vous acquitter d'une dette. Elle a le tort de ne pas voir un bienfait dans une aide librement prêtée sous la seule inspiration du sentiment moral. Les ouvriers lyonnais ont, du reste, des habitudes extrêmement laborieuses. Bien que les compagnons soient plus sujets à quitter leur besogne que les maîtres pour courir après des distractions, les exemples de découragement dans le travail restent des faits passagers et individuels. Les journées sont d'une longueur parfois démesurée. Dans ces ateliers domestiques, que n'atteint pas la loi sur les douze heures, on se met à son métier à cinq ou six heures du matin, suivant la saison et l'activité des affaires, quelquefois un peu plus tôt, et on ne le quitte pas toujours à dix ou onze heures du soir. Les enfants mêmes prennent souvent une part trop forte à ce rude labeur, qui, entre autres inconvénients, a pour effet de nuire à leur instruction. On ne se plaint pas du reste, on ne s'est jamais plaint de ce que le travail soit trop pénible , mais seulement de ce qu'il ne soit pas assez rétribué.
De notables améliorations ont été réalisées depuis le commencement du siècle pour étendre et activer le mouvement des intelligences populaires; mais à l'instruction qui développe l'esprit n'a pas complètement répondu cette éducation du cœur qui guide l'homme dans la vie. Nulle
part cependant elle ne serait plus nécessaire qu*à Lyon, où la population laborieuse ne possède pas ce sens simple, droit , qui supplée parfois au défaut de culture intellectuelle et fait deviner les écueils. Elle s'entend peu , si on nous permet cette expression, à flairer l'erreur et le danger. Son imagination remuante, incapable de se fixer longtemps sur un même objet pour en considérer toutes les faces, l'empêche , la plupart du temps , de se former une idée exacte des choses. Aussi, malgré leur goût pour l'indépendance, les travailleurs de la fabrique lyonnaise ne pensent presque jamais par eux-mêmes; ils ont absolument besoin de recevoir un thème tout fait, sauf à le broder ensuite avec leurs rêveries , comme la chaîne de leur tissu à l'aide de leur agile navette. Ils subissent donc aisément l'influence des idées et des passions d'autrui. Rien de plus facile que d'exploiter à leur insu cet état mental, qui n'est pas l'ignorance, mais l'absence de la réflexion. L'idée vraie ne côtoie que trop l'idée fausse, et trop souvent, comme le chien du vieil Ésope, on lâche la proie pour courir après l'ombre K
Autre danger : ces hommes, qui ont de la science une haute idée, ont moins le désir de l'acquérir que l'orgueil de paraître la posséder ; aussi aiment-ils à s'occuper de ce qu'ils ignorent, moins pour l'apprendre que pour paraître le savoir. Une ardeur aventureuse les emporte d'un bond vers des questions au-dessus de leur portée , sauf à
1. Un chef d*atelier, voulant montrer combien les ouvriers lyonnais sont faciles à abuser sur leur intérêt, nous disait dans son langage pittoresque : « Si Ton nous donnait une pêche, on n'aurait pas trop de peine à nous faire garder le noyau et jeter le reste. »
les laisser ensuite se perdre dans le champ du vide. Les sujets abstraits, les idées nuageuses, les solutions vagues, .sont pour eux l'atmosphère préférée. Ils n'ont pas besoin de comprendre pour être captivés par un discours, il suffit que les mots qu'on emploie puissent donner à rêver. Avec des généralités comme celles-ci : — l'antagonisme du travail et du capital, l'organisation du travail, la fraternité universelle, — rien n'était plus facile que de produire une flamme qui embrasât les cerveaux. Le premier qui inscrivit sur un étendard cette formule menaçante et célèbre : « Vivre en travaillant ou mourir en combattant, » connaissait bien les sentiments d'une population toujours avide d'un mot d'ordre à traits saisissants. Même à propos des débats sur le taux des salaires, même au moment où la question remplissait de bruit les ateliers et les lieux publics, les ouvriers recherchaient plus encore le côté idéal que le côté positif de ces discussions.
Nous dirions volontiers que l'état des intelligences lyonnaises révèle certaines inclinations d'une natureen quelque sorte métaphysique, que l'ignorance obscurcit, que la passion a plus d'une fois égarées, mais qui n'en conservent pas moins leur singulier caractère. Ce penchant, on n'y prenait pas garde tant qu'il restait muré dans l'intérieur des familles, tant qu'il s'épanchait en de solitaires rêveries, contribuant peut-être à tenir le canut paisible en le dérobant aux ardentes préoccupations de la vie réelle ; cependant il n'en existait pas moins au fond des âmes; on dirait qu'il tient au genre même de travail des ouvriers de Lyon. Leur besogne est presque toujours purement machinale ; pendant que les bras sont occupés, la
tête , ne fût-ce que pour échapper à l'ennui d'un labeur monotone, se crée un monde chimérique auprès duquel Tenceinte de l'atelier paraît bien triste et bien étroite. Ces tendances des imaginations , ces goûts qui caractérisent la vie intime, ont eu pour effet de porter la question du travail sur le tumultueux théâtre de la vie extérieure, dans cette histoire écrite en caractères funestes sur le pavé de la cité. Aussi, à Lyon, la question du travail est-elle unie à la question politique par des liens qu'il serait impossible de méconnaître et d'omettre.
La question da travail et les insurrections.
La riche industrie à laquelle est vouée la population ouvrière de Lyon, soumise comme toute industrie de luxe à mille influences capricieuses et dépendant en outre, pour la plus grande partie de ses produits, de la consommation étrangère, se trouvait fatalement condamnée à de fréquentes vicissitudes. De tout temps, elle s'est vivement ressentie des perturbations extérieures qui bouleversaient les conditions habituelles de son marché. La politique intérieure, à deux époques différentes, lors de la révocation de l'édit de Nantes et plus tard sous la terreur, vint aussi lui porter une cruelle atteinte, qui semblait devoir anéantir pour toujours la prospérité lyonnaise. Jamais pourtant, avant 1831, on n'avait vu les ouvriers en soie prendre à partie l'autorité par suite soit des crises industrielles, soit des dissidences qu'amenait la question du
travail. Ils passaient, au contraire, pour une race inoffensive et incapable d'une grande énergie. La révolution de juillet n'avait produit parmi eux aucun trouble apparent. Dès leâ dernières années de la restauration cependant, un œil très-attentif et très-exercé aurait pu déjà découvrir, sous une surface tranquille, les germes qui ont éclaté plus tard. Les relations des ouvriers avec les patrons s'altéraient et s'aigrissaient d'une façon continue quoique' sourde. La concurrence de plus en plus vive que se faisaient entre eux les fabricants lyonnais avait amené dans la production un élan momentané suivi de chômages désastreux. Le développement du tissage de la soie en Suisse, en Italie, en Allemagne, en Angleterre, et les rivalités qui en résultaient pour Lyon sur les marchés du dehors, pesaient sur les prix de vente, et réagissaient sur le prix des façons. Les ressources des familles laborieuses s'amoindrissaient donc depuis quelques années, et l'exaspération se glissait sourdement dans les âmes, en même temps que la misère prenait sa place au foyer domestique. Les femmes des ouvriers, qui voyaient de plus près la détresse intérieure, se montraient alors les plus impatientes et les plus déterminées.
Certaines difficultés, jadis inconnues, se révélaient aussi de temps à autre dans les rapports entre les deux éléments de la fabrique. Le canut avait ressenti le souffle des idées du siècle; il avait un peu rehaussé, comme on Ta vu, sa situation intellectuelle ; plus fier dès lors, il se trouvait blessé par des procédés longtemps traditionnels envers lui. Les fabricants ou plutôt les commis, incapables de juger le changement accompli, suivaient la voie creusée
par Thabitude, sans voir qu'elle aboutissait désormais à des abîmes. Tout en laissant subsister le calme extérieur, la révolution de juillet avait échauffé le sol. Après 1830, les prédications saint-simoniennes commencèrent à jeter dans la circulation, sur le rôle du travail, quelques idées nouvelles qtfi répondaient assez bien aux vagues aspirations des masses. Ces idées furent avidement recueillies. A la veille de l'insurrection de 1831, Tamoindrissement ^es salaires formait le thème d'incessantes discussions ^ans le sein de deux sociétés devenues fameuses : celle ^es ïïnUuellisteSy composée des chefs d'atelier , et celle ^esferratidiniers^, formée des compagnons, établies l'une ^t l'autre depuis plusieurs années pour procurerdes secours ^ leurs membres en cas de maladie, mais qui furent entraînées bien loin de leur but primitif.
Le mutuellisme, dont l'action se déploie surtout de i8«)2 à 1834, avait pris, dès le milieu de l'année 1831, la haute main dans la direction des intérêts populaires ; l'organisation de la société se prêtait à un pareil rôle. Divisés en sections appelées loges^ s'entourant d'un appareil mystique, les mutnellisles avaient à leur tête un conseil exécutif chargé de décider souverainement les questions. Chaque loge était composée de moins de vingt membres, afin d'échapper aux interdictions des lois pénales. Dans le préambule de l'acte social, on avait mêlé aux idées d'affranchissement du travail, telles que Turgot les avait émises en renversant l'ancien système industriel
1. Les feirandiniers tiraient leur nom de celui d'une ancienne étoffe dite /errandine, qui ne se fabrique plus depuis lon^mps.
de la France, une sorte de lyrisme ardent qui se ressentait du langage des sectes contemporaines. La société était d'ailleurs secrète ou cherchait à Têtre. Les associés se traitaient de frères. Le jour des réunions mensuelles était connu de tout le monde; mais les mutuellistes tenaient de temps en temps des séances extraordinaires à des époques indéterminées ; ces réunions ne pouvaient cependant guère rester ignorées de l'autorité, car toutes les loges, chacune dans son quartier, se rassemblaient au même moment. L'association entraînait des dépenses auxquelles on subvenait à l'aide d'une cotisation individuelle fixée à 1 franc par mois, et d'un droit de 5 francs pour l'admission de chaque nouveau membre.
En 1831, les vœux des ouvriers avaient fini par s'incarner dans une seule idée : l'idée d'un tarif obligatoire, fixant un minimum pour le prix de la façon des étoffes. On se disait : « Les salaires baissent de plus en plus; la misère s'étend comme une plaie croissante ; si on fixait un chiffre au-dessous duquel le prix du travail ne pourrait point tomber, on serait à l'abri de ces dépréciations arbitraires qui bouleversent l'état des familles. » Tel était le raisonnement répandu parmi les masses. Nous aurons occasion de revenir plus loin sur le sujet du salaire, et sur le principe de l'offre et de la demande en matière de travail * ; nous nous contenterons de dire ici que l'idée des tarifications librement débattues et régulièrement arrêtées, suivant les conditions appropriées aux circonstances, n'a rien qui répugne aux vrais principes. L'ob-
Voir livre VIII, chapitre vi
'«rvaiion attentive des faits tels qu'ils se passent au sein de la société industrielle a eu cet effet sur notre esprit, de nous rapprocher plutôt que de nous éloigner de cette idée-là. Mais la prétendue garantie qu'ils demandaient à un tarif, les ouvriers lyonnais ne s'apercevaient pas qu'elle ''^poserait, dans les conditions où ils se plaçaient, sur un sable raouvanU Ils voulaient un chiffre déterminé à l'avance sans s'inquiéter des variations du marché. Que le système fût mal conçu , quelques-uns en avaient la conviction ; leur opinion pouvait à peine se faire entendre. En 1831, un soir que ftOO à 500 chefs d'atelier s'étaient réunis à la Croix-Rousse dans une salle publique, pour s'occuper de la question du tarif, l'un d'eux, avec lequel nous avons eu l'occasion de nous entretenir, homme hardi e( considéré de ses confrères, ne crut pas devoir taire sa pensée. Il eut le courage de refuser tout haut son adhé-^ sion; mais alors il s'éleva une bourrasque à ébranler le toit de la salle ^. Et pourtant rien de plus évident : le projet était impraticable. Subordonné à des circonstances essentiellement mobiles et souvent impossibles à déterminer, le minimum ne pouvait être précis et invariable. La ville de Lyon, eût-elle possédé le monopole des soieries, que l'établissement d'un tel tarif eût encore nécessité une réglementation générale et rigoureuse du travail, mesure toujours accompagnée des plus graves
1. Voici les paroles qui suscitèrent de si vives clameurs : a Je crois que le tarif n'est qu'un mannequin éphémère avec lequel on nous amuije comme des enfants; je suis convaincu qu'il n'est pas exécutable. Voilà pourquoi Je ne veux pas me joindre à vous dans cette occasiOD. »
inconvénients. La combinaison avait d'ailleurs ce singulier caractère d'être obligatoire pour les fabricants, qui ne pouvaient descendre au-dessous du minimum^ et non pour les ouvriers, qui demeuraient toujours libres de ne point l'accepter : ainsi, on ne fermait même pas la porte aux refus de travail et aux grèves. En réalité, il existe toujours à Lyon, comme ailleurs, un prix courant connu de tout le monde. C'était à en saisir les conditions variables qu'il aurait fallu tendre, afin de les assujettir à certaines règles calculées d'après les circonstances particulières à la fabrique lyonnaise. Ces conditions ne pouvaient d'ailleurs être fixées à l'avance et d'une manière inflexible. On n'aurait dû se préoccuper que de chercher les moyens de déterminer périodiquement les chiffres d'après les changements survenus dans la situation. Qu'on eût ou non trouvé ces moyens, le débat aurait eu alors une base acceptable.
Dès qu'on réclamait un tarif, il fallait bien qu'il devînt obligatoire au moins du côté des fabricants. Quand les ouvriers insistaient sur cette condition essentielle, ils se montraient conséquents avec eux-mêmes. L'autorité préfectorale d'alors, qu'animaient des intentions plus droites que clairvoyantes, qui avait patroné, pour ainsi dire, l'idée du minimum et donné une approbation implicite au chiffre fixé par les délégués des ouvriers et par les délégués d'une partie des fabricants, — l'autorité préfectorale, disons-nous, tombait au contraire dans une évidente contradiction, lorsqu'elle écrivait au conseil des prud'hommes, saisi d'une question relative au tarif, que cet acte devait être considéré comme une simple base
d'appréciatioD. Rien de plus périlleux que cette reslriolion au moins tardive. I/exaspération que les différends antérieurs avaient déjà excitée parmi les masses s'en accniU On sait le reste ; on sait qu'au milieu de la fermentation, une rencontre sur la pente rapide de la Grande-Cote entre la garde nationale de Lyon, qui repré- .«entait l'intérêt des fabricants, et les ouvriers de la Croix- Rousse fut le signal du combat.
L'erreur des ouvriers lyonnais avait été de croire qu'ils pourraient obtenir le redressement de ce qu'ils appelaient leurs griefs par une pression violente, et qu'ils resteraient cependant toujours maîtres de s'arrêter. C'était vouloir mettre la main dans le feu sans se brûler. « A c^ raoment-Ià, ont dit les chefs d'atelier, nous ne songions pas h en venir aux mains, et nous avions fermé nos rangs à la politique. > C'est possible ; mais on avait échauffé les e<f>rit8. irrité les cœurs; on avait mis en présence des él/*nients déclarés hostiles, et puis on s'étonnait de n'avoir pu contenir le torrent déchaîné! L'homme, même lorsqu'il agit isolément, une fois qu'il cède à ses passions, iinK>re jusqu'où l'emporteront les orages de son cœur. Couibien est-il plus difficile de se modérer pour une foule incapable de recueillement et livrée à tous les hasards de fimprévu! Les ouvriers avaient jeté l'alarme dans la Mlle ; ils étaient entrés en lutte avec la force armée, qui fat«>ait alors le douloureux apprentissage de la guerre des •"jes, et ils s'imaginaient encore ne débattre (|u'une queslon économique! Si on n'avait pas su à l'avance (|u<* cette qufstion-là ne pouvait ^tre résolue par la force, on n'en aurait plus douté après avoir vu la ville insurgée. Les
ouvriers laissés à eux-mêmes par la retraite des troupes concentrées sur des hauteurs voisines, se trouvèrent visiblement dans le plus inextricable embarras. Le sentiment de l'impuissance éclate de toutes parts. Les chefs d'atelier ne semblaient plus savoir pour quelle cause ils s'étaient battus. Harcelés par des divisions intestines, ils en arrivèrent promptement à souhaiter la fin de cette division déplorable. Ils rétablirent d'eux-mêmes les autorités civiles dans leurs fonctions. Quant à l'armée, dont l'éloignement leur imposait l'assujettissant service des postes intérieurs, ils étaient loin de songer à mettre obstacle à son retour. Un de ceux qui eurent un rôle le plus actif à cette époque nous disait : « Si le maréchal Soult, qui était venu de Paris prendre le commandement suprême, avait attendu quelques jours de plus pour ramener les troupes dans la ville, nous aurions été capables d'aller les chercher. »
Autre fait non moins significatif et qui peut servir à montrer combien des hommes si prompts à éclater en plaintes étaient peu édifiés sur le fond des choses : quelques délégués choisis parmi les chefs d'ateliers les plus capables, étaient venus à Paris avec mission de présenter au gouvernement les vœux des ouvriers. Ils furent reçus au ministère de l'intérieur par M. Casimir Périer. Le ministre, comprenant bien qu'ils étaient un peu dépaysés dans son cabinet , essaya de les mettre à l'aise et porta tout de suite la conversation sur leur propre terrain, sur la situation même dont ils se plaignaient. Ses questions nettes appelaient des faits précis, des indications catégoriques. La députation, qui reflétait très-fidèlement l'étal d'esprit des ouvriers lyonnais apportait au contraire l'ex-
pression d'un mécontentement vague, mais elle ne s'était point occupée des moyens de remédier aux inconvénients signalés, de concilier les exigences des tisseurs de soie avec les nécessités du commerce intérieur et extérieur. Le tarif tel que l'avaient désiré les ouvriers lyonnais, leurs délégués ne le croyaient point à l'épreuve d'une discussion calme et un peu approfondie. C'était l'un d'eux qui 'avait publiquement repoussé comme inexécutable, dans la réunion de la Croix-Rousse, avant les malheurs du mois de novembre 1831. Aussi les députés se retirèrentils sans avoir articulé une seule demande vraiment sérieuse. A peine sortis, ils se recueillirent, ils se demandèrent s'ils n'avaient rien joublié, et eux qui arrivaient la veille. Pâme remplie de leur mission, s' imaginant receler dans leur cerveau un monde de réformes, furent contraints de s'avouer qu'ils n'étaient pas porteurs d'une seule proposition assez mûrie pour être mise en pratique. Les griefs étaient réels sur plusieurs points; seulement les vues d'ensemble propres, sinon à les supprimer, du moins à les amoindrir, faisaient défaut.
Radicalement stérile dans le présent, l'insurrection de 1831, qui renversa complètement, plus complètement même qu'il ne l'aurait fallu, la théorie du tarif sur lequel avaient reposé tant d'espérances inconsidérées, louait à l'avenir des genues dangereux, que n'étouffèrent pas diverses mesures de conciliation adoptées par le gouvernement. Les intelligences avaient reçu un germe vicié que le temps allait vite faire éclore. Les mêmes intérêts demeuraient d'ailleurs en présence, aigris encore par le choc de la veille : chez les ouvriers,
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un orgueil immense d'avoir été les maîtres, quoique stérilement, quoique pendant un seul jour; chez les fabricants, ou du moins chez une partie d'entre eux, un souvenir amer des dernières luttes. On n'aura pas de peine à comprendre que, sous l'empire des idées traditionnelles de la fabrique, on devait souffrir de la protection même qu'on avait reçue de ces canuts veillant aux portes des magasins pour faire respecter les propriétés particulières. La politique d'ailleurs allait entrer en scène ; les ouvriers allaient cesser de s'appartenir à eux-mêmes, incapables, malgré leurs désirs et même malgré leurs efforts, de s'arrêter sur une pente glissante, lis tombent bientôt en des mains qui se font un instrument de leurs rancunes et de leurs forces. Industrielle en 1831 , l'insurrection doit revêtir un autre caractère en 1834 et en 1849; républicaine à la première de ces époques, elle deviendra socialiste à la seconde.
En 1831, les ouvriers avaient du moins une idée qui sortait de leurs rangs, l'idée du tarif. En 1834, au contraire, c'est un étendard politique de la nuance la plus tranchée et la plus menaçante qui se dresse sur les barricades. Durant l'intervalle qui sépare les deux dates, la question économique a disparu chaque jour davantage. Les cœurs se sont ouverts peu à peu à cette espérance, que l'émeute politique donnera ce que l'émeute industrielle avait refusé. Il faut savoir si les travailleurs en ont effectivement retiré plus de profit.
Dans cette armée de mécontents campée sur les gradins de la Grand'-Côte et sur le plateau de la Croix- Rousse, les ennemis du gouvernement d'alors avaient vu
"De force active dont il fallait obtenir le concours. Divers "doyens furent activement mis en œuvre pour attirer les ouvriers sur un terrain où il leur répugnait d'abord de s'engager. A tout moment ils étaient appelés dans la îue par quelque nouveau sujet d'émotion, par des banquets patriotiques, par des ovations décernées soit à des visiteurs parisiens, soit à des accusés politiques acquittés parles tribunaux. Un journal, la Glaneuse^ qui s'adressait particulièrement aux travailleurs, prêchait la révolte au grand jour. Une autre feuille, le Précurseur, servait la même cause, quoique en termes moins passionnés. Les brochures les plus irritantes inondaient les ateliers. Pour donner une idée du ton de ces pamphlets, il ne faut que citer une phrase d'un petit écrit sur la coalition des chefs d' atelier , publié par l'un des rédacteurs du journal le Précurseur^ M. Jules Favre, qui débutait alors dans la carrière politique et qui est devenu l'un des avocats les plus éminents de notre époque : « Vous êtes les plus forts; juillet et novembre vous ont appris comment se pulvérisent les garnisons. Ce que vous avez fait, vous le pouvez encore... » Pour prix de leur concours, on étalait aux yeux des masses la promesse d'une participation plus grande aux jouissances sociales. Le mutuellismey dont l'organisation devenait de plus en plus étroite et l'action de plus en plus vive, avait son propre journal, rÉcho de la Fabrique \ qu'il soutenait au moyen des fonds de la caisse de secours. Cette feuille s'inspira
I. Une division survenae dans le sein de la société donna naissaDce à un second journal , tÈcho des TravaUlei^rs^ qui vécut fort peu de temps.
presque toujours du même esprit que la Glaneuse. Elle s'appliquait ardemment à soulever ceux qui prêtent leurs bras et leur temps à l'œuvre industrielle contre ceux qui donnent leurs idées et leurs capitaux.
Tandis que l'on adressait ainsi à la masse d'incessantes provocations par la voie de la presse locale, (iiverses sociétés secrètes , récemment constituées à Lyon , sous l'égide des associations parisiennes, saisissaient un à un les ouvriers de la fabrique , et elles finirent par en englober un très-grand nombre. Outre la Société des Droits de l'homme, dont l'influence était prépondérante, mais qui fut souvent très-di visée , on avait la Société du Progrès^ la Société des Amis de la presse, la Société des Hommes libres, etc. Les sentiments que puisaient dans ces réunions plus ou moins occultes les chefs d'atelier et les compagnons, ils les rapportaient ensuite dans leurs associations mutuelles. Le mutuellisme, promptement dénaturé par le contact de la Société des Droits de l'homme, s'attribua le droit d'organiser le refus du travail comme barrière à l'abaissement des salaires : c'était, en d'autres termes, le droit de commander et de diriger les chômages. L'idée de solidarité fut bientôt poussée si loin , que la réduction la plus minime du prix des façons, sur un seul article, pour un seul ouvrier, exigée par un seul fabricant, dut former le signal de la cessation immédiate des travaux dans toute la fabrique, dans les ateliers mêmes où l'ouvrage était convenablement rétribué. C'était là un mauvais calcul, même au point de vue des chefs d'atelier : il eût été plus habile de favoriser les patrons qui payaient un salaire suffisant, afin de stimuler les autres;
on n'aurait pas au moins présenté le révoltant exeniple d'une peine appliquée au hasard , avec un dédain profond des lois de la justice distributive. Ceux qui poussaient les tisseurs de soie h répudier le système des interdictions partielles savaient bien à quel but ils tendaient. Par le droit de suspendre d'un mot le mouvement de trente mille métiers, le mutuellisme devenait maître absolu de la tranquillité publique. Si en empêchant le cœur de la fabrique de battre, il n'arrêtait pas la vie, il pouvait du moins en déplacer le siège et faire refluer dans les rues toute l'énergie chassée des ateliers. Ainsi l'idée d'association avait conduit à l'idée de coalition permanente, et de cette dernière on était passé à l'idée de révolution. Jamais une masse d'hommes, qui ne manquait ni de dignité, ni d'une certaine force de volonté, ne s'était laissé entraîner plus servilement, par suite de fausses démarches et d'idées mal Comprises, vers un but qui n'était pas le sien.
Restait le choix du moment où Tinsurrection devait éclater. La fraction la plus impatiente des sociétés secrètes crut avoir trouvé, dès le début de l'année 1834, roccasion favorable de faire sortir une tempête politique d'une crise industrielle. Les mutuellistes, réunis en assemblée générale, avaient prononcé la suspension du travail par suite d'une faible réduction sur la façon des peluches; mais comme des tiraillements existaient entre les chefs politiques, enfants perdus de la bourgeoisie pour la plupart, dont la carrière naturelle avait été plus ou moins compromise , l'insurrection n'eut pas le temps d'éclater avant la reprise des travaux. Il y avait eu des résistances. Dans une réunion générale des muluellistcs , tenue le
12 février 1834, sur 2,341 chefs d'atelier, 1,044 s'étaient prononcés contre l'interdiction absolue du travail. Beaucoup de tisseurs songeaient à ce que leur coûtait Tanathème lancé sur la fabrique. Les vingt-cinq ou trente mille métiers que l'agglomération lyonnaise renfermait alors produisant par jour, en moyenne, tant pour le chef d'atelier que pour le compagnon, un salaire de 2 fr. 50 c. à 3 fr., la population laborieuse perdait 75 à 90,000 francs par chaque journée de repos, sans parler du dommage qui rejaillissait sur vingt industries accessoires. Aussi tous les efforts pour attiser la discorde échouèrent devant les nécessités de la vie, qui ramenèrent, au bout de huit jours, les ouvriers à leurs métiers.
Une circonstance inattendue contribua peut-être aussi à éclairer les chefs d'atelier. Les compagnons, qui n'avaient fait que suivre le mot d'ordre, ne s'étaient-ils pas avisés, tout en se montrant peu désireux de reprendre la navette, de réclamer une indemnité à leurs patrons pour e préjudice causé par le chômage ! Quel enseignement dans une pareille exigence! Quant aux fabricants, i|s n'avaient pas provoqué la crise ; ils ne pensèrent point cependant à opposer, comme on l'a fait depuis cette époque en Angleterre dans l'industrie des mécaniciens, une coalition de patrons à une coalition d'ouvriers ; leur attitude, durant la tourmente, fut irréprochable.
On pouvait croire le danger passé, au moins pour le moment, lorsque le procès de six chefs d'atelier mutuellistes, poursuivis comme fauteurs de la coalition, vint fournir un nouveau prétexte pour entraîner les ouvriers dans la rue. Ce procès, qu'on a reproché à l'autorité,
ait le tort d'être tardif. On en connaît les incidents ; on lit que, le tribunal ayant, par suite de quelque tumulte ians l'audience, renvoyé le jugement à huitaine, un malentendu amena des scènes de violence, faiblement réprimées, qui ne firent qu'exalter les cerveaux. Le renvoi était d'ailleurs une calamité, il laissait suspendu sur une grande cité un nuage contenant la foudre. Dès le lendemain, à l'enterrement d'un chef d'atelier, qui fut le sujet d'une démonstration, on put lire, sur la physionomie menaçante d'environ 12,000 ouvriers rassemblés derrière le cercueil, quels sentiments fermentaient dans les poitrines. La veille du jour définitivement fixé pour le jugement, on avait reçu de Paris la nouvelle du vote de la loi sur les associations qui attaquait dans leur existence les sociétés secrètes. Cette circonstance fut regardée comme une raison de plus pour en appeler aux armes. Le conseil exécutif du miUuellisme, docile à l'impulsion qu'il recevait du dehors, avait ordonné le repos général des métiers pour le jour du jugement, mettant ainsi les ouvriers inoccupés à la disposition des agitateurs politiques qui se précipitaient avec une aveugle ardeur au-devant d'une ruine inévitable. On prenait ses rêves pour des réalités, ses passions pour de la force.
Le choc eut lieu. Pendant les quatre jours que dura la lutte de 1834, on ne saurait dire que les tisseurs se soient portés en masse sur les barricades^. Il n'y eut de leur
t. yoyezF Histoire de Lyon^ par M. Monfalcon, t. Il, où se trouve te relevé officiel de Pétat civil et de la proression des morts et des blessés recueillis dans les hôpitaux. — On doit à M. Miinfaicon , bi- Uiothécaire de la ville, de nombreuses et fort intéressantes publleaUoos sor la cité lyonnaise.
part qu'un concours individuel à Tinsurrection. La bataille appartient bien moins que celle de 1831 aux travailleurs de la fabrique lyonnaise ; mais ceux-ci n'en doivent pas moins porter pour une très-large part la responstibilité de cette sanglante collision. Dans le tourbillon qui les emporte et dont ils sont le jouet, les mutuellistes ont perdu avec l'idée nette de leur situation réelle tout sentiment de devoir. Dépourvues de raison, de justice, de dignité, les démonstrations auxquelles s'abandonnent les chefs d'atelier et les compagnons, à la veille des événements de 1834, ressemblent absolument au délire. Un esprit honnête, mais abusé, pouvait adhérer, en 1831, à l'idée du minimum. Quel esprit impartial aurait pu, en 1834, ne pas réprouver l'égarement de ces hommes amoncelant les matériaux d'un incendie où ils devaient se consumer euxmêmes? Le germe déposé dans les intelligences avait porté ses fruits. On n'altère point impunément dans l'esprit les notions de la vérité; la conduite de la vie s'en ressent bientôt.
11 est superflu de demander désormais si les ouvriers de Lyon ont tiré quelque profit de leur participation à cette émeute. Les faits répondent assez haut. La vanité, que ne découragent pas toujours des ruines fumantes, ne trouvait pas même cette fois, comme en 1831, le prétexte d'un jour de triomphe potir se consoler d'un échec final. Dans l'ordre matériel, des pertes considérables pour tous les éléments de la production, des malheurs individuels irréparables; dans l'ordre moral, des ressentiments qui épaississaient encore le nuage déjà mis sur la vérité; tel est le bilan de ces lamentables journées de 1834.
Le ciiliiie extérieur réUibli par la force, c'est la force qui It* maintient à Lyon durant les années suivantes. Occupée par des troupes nombreuses, cernée par des fortifications dirigées contre elle-même, cette grande cité ressemble désormais à une ville nouvellement conquise, où la révolte menace incessamment d'éclater. La Croix- Rou>«e, ce vaste amphithéâtre de maisons à cinq étages, ej4 placée sous le canon des forts qui couronnent au nord \es hauteurs de Fourvières, Uindis que du côté du midi, des meurtrières s'ouvrent jusque sur la place princip.jle de celte populeuse cité. Jamais ville ennemie occupée militAin*ment pendant la guerre ne fut placée sous un déploiement de forces plus menaçant. Quelques sociétés secrètes esp^ynl ce|)eiidant peu à peu de renouer leurs tronçons épars : mais il faut arriver aux dernières années antérieures à 1848 [)our reconnaître en elles une image, et une image bien pâle, des puissantes associations de 1834- <^Hiant au tnitluellisme, il avait, comme institution, sombré dans la tempête; tous les membres de cette société continuant nt^anmoins à vivre très-rapprochés les uns des autre», l'esprit ancien se pi^rpétuait en eux avec la mémoire du passé. Ia-»s ftnrandinien, plus mobiles, se disprrM'Trnt plus ais<»ment. Le nom, qui subsiste toujours, ne -'applique [)lus (|u'/i une institution de compagnonnage, embraîssant les tisseurs de soie de toute la France. Aiïranchis du lien d»* leurs s^)ciétés détruites ou trnnsformée^s, k*> ouvriers lyoïmais gardaient isolément des dispositions hiiii#'us<*s «»n\ers le gouvernement d'alors, qui cependant n'avait fait (|ueson devoir en rétablissint la paix publique ou\ertement attaquée.
On comprend quel effet dut produire sur une population ainsi disposée la nouvelle inopinément répandue des événements du 24 février 1848. Les ouvriers de la Croix- Rousse descendirent sur Lyon comme un torrent au milieu de la stupéfaction générale. 11 n'y eut pas de lutte, parce qu'il n'y eut pas d'opposition ; mais la ville fut laissée à la discrétion des envahisseurs bien plus complètement qu'en 1831, et le drapeau rouge parut pendant quelques jours sur le palais municipal. Dans les insurrections lyonnaises, le pillage a toujours été un fait inconnu, qui répugne aux instincts populaires. On eut à regretter cette fois des actes de dévastation sauvage, inspirés par un brutal esprit de rivalité industrielle, contre des maisons religieuses où on s'occupait du tissage de la soie. On menaça en outre de détruire les machines employées dans divers établissements, sous prétexte qu'elles enlevaient de l'occupation aux ouvriers, comme si l'industrie était libre, là plus qu'ailleurs, de demeurer stationnaire, et comme si l'immobilité en face des progrès accomplis au dehors ne devait pas avoir pour résultat infaillible d'amoindrir la part faite au travail.
11 faut que le besoin de l'ordre dans les grandes agrégations d'hommes soit un sentiment bien puissant pour qu'au milieu de circonstances aussi soudaines et aussi irritantes, il n'y ait pas eu de plus grands malheurs. On cédait à un entraînement frénétique vers le bruit et l'agitation qui régnaient soit sur les places publiques, soit dans les clubs ouverts à tous les coins de rue, et cependant on aspirait à constituer un ordre quelconque auquel l'on pût se rattacher. Inutiles efforts! Les ouvriers se
trouvaient appelés à un rôle visiblement au-dessus de leurs forces, rôle très-périlleux pour leurs propres intérêts. L'absence d'idées sur la constitution de la société industrielle éclata aussi tristement qu'en 1831. Le mouvement donna naissance à une institution éphémère, à cette milice improvisée qu'on appela les voraces, et qui, sous une forme étrange, attestait cependant le besoin d'ordre et de sécurité. Les voraces prirent la tâche de faire à Lyon, comme M. Caussidière à Paris, de l'ordre avec du désordre, ordre précaire à cause de son origine et toujours gros de périls pour le lendemain.
En 1848, les voraces représentent un moment toute Pautorité dans la cité. Née sur les hauteurs de la Croix- Rousse et composée d'ouvriers en soie, leur société alors transformée en une milice , était antérieure de quelques années à la révolution de février. Ni secrète, ni politique, ni bien étroitement organisée, elle s'était modestement établie dans des vues d'économie domestique pour résister à certaines pratiques de marchands en détail qui vendaient à faux poids età fausses mesures. Ce furent les marchands, à ce qu'il paraît, qui, faisant allusion à la prétendue avidité de ces consommateurs exigeants, leur jetèrent le nom de vipraces; ils les appelaient aussi rentres-creiLv. Poussés par les circonstances, en 1848, à se mettre à la tête du mouvement populaire, les voraces occupent les forts de la Croix-Rousse, ordonnent la démolition des fortifications iotérieures, prennent possession de l'hôtel de ville de Lyon, et mettent sous leur garde la demeure du commissaire général du gouvernement, dont ils dominaient le pouvoir à la fois superbe et humilié. Si l'on excepte la dévas-
tation des couvents qu'ils n'empêchèrent pas, et quelques visites domiciliaires inopinées et brutales, on peut dire d'eux que, tout en se plaçant sous l'influence de l'opinion la plus exagérée, ils assurèrent la sécurité des personnes et le respect des propriétés dans un moment où il n'y avait plus ni crédit, ni fabrication, ni salaire, et où le seul moyen de travail allait être une commande de 120,000 écharpes et de 43,000 drapeaux, décrétée par le gouvernement provisoire. Du reste, ils ne recevaient point de solde, et tandis que les ateliers nationaux coûtaient à la ville de Lyon environ 1,600,000 francs pour des travaux qui n'en valaient pas 50,000, le service journalier des voraces, jusqu'au moment où ce corps fut dissous par M. Martin Bernard, n'imposa qu'un sacrifice insignifiant au trésor municipal. Jamais une institution improvisée n'avait plus exactement reflété la situation d'où elle était sortie. Durant son existence, elle nous donne le spectacle d'un efl'ort persévérant pour rétablir l'ordre en éternisant l'agitation. C'était chercher le calme dans la tempête; mais il serait injuste aujourd'hui de nier les services rendus par une force qui était peut-être la seule compatible avec l'état des esprits.
Cependant, comme il ne s'était produit aucun système nouveau d'organisation industrielle jugé réalisable même parmi les ouvriers, il fallait bien finir par rentrer dans les voies tracées. S'agiter bruyamment, se répandre dans les rues en poussant des cris, aller dans des clubs livrés à de tumultueuses discussions, tout cela peut passionner quelque temps une population qui se distrait ainsi de ses travaux ordinaires; mais enfin il faut vivre, et si le désordre
étourdit sur le côté réel des choses, il n'apporte pas le pain quotidien sous le toit domestique. Chaque jour en s'écoulant amène au contraire des nécessités nouvelles et multiplie les souffrances. On revint donc à l'atelier ; on y revint un peu las des dernières agitations. Aussi, à l'époque où les sinistres journées de juin 1848 répandaient la consternation dans Paris, le contre-coup de cette longue lutte n'amena point de bataille à Lyon. Mais bienlôt le mouvement socialiste commença de se dessiner. Les exagérations qui en étaient le fond , passionnaient aisément des esprits dont nous avons vu les tendances instinctives. Le croirait- on? les commandes du commerce français et étranger étaient revenues avant même que l'année 1848 fût écoulée; une activité remarquable régnait déjà dans la fabrique ; Tannée 1849 s'annonçait comme devant être, ce qu'elle fut en effet, une des plus productives que la ville des soieries eût traversées depuis bien longtemps, et, au milieu de cette reprise inespérée, le terrain se minait chaque jour davantage. Il se préparait une troisième insurrection, plus absurde encore que les deux autres, qui allait s'ériger contre le principe du gouvernement nouveau, contre le suffrage universel. Pendant que l'opinion exaltée commettait à Paris, à propos de l'expédition de Rome, une de ces fautes qui décident de l'avenir d'un parti politique, on essayait à Lyon une démonstration pareille, qu'on qualifiait aussi de pacifique, mais qui conduisit à une lutte ouverte. L'émeute resta concentrée à la Croix-Rousse; on y éleva sept ou huit barricades. Si on considère la bataille en elle-même, l'insurrection était sans importance, les barricades furent à peine défendues;
mais le socialisme était derrière; la gravité de l'émeute venait de son origine, de sa tendance manifeste, et surtout de ce qu'elle avait pour elle les vœux vagues, il est vrai, mais réels de la masse attendant les événements.
On devine sans peine que l'insurrection socialiste n'a légué, comme les précédentes, que des malheurs à la population ouvrière. On peut donc le proclamer hautement : dans la carrière des agitations, aucun élément utile n'a pu se produire. Victorieuse ou vaincue, l'insurrection a été également impuissante. Les difficultés économiques dont les ouvriers lyonnais avaient cherché la solution dans une arène sinistre n'auraient pu être amoindries que par l'union de tous les intérêts et le concours de toutes les volontés : la tempête emporte les bons germes, et l'épouvante refoule les sympathies au fond des âmes. L'épreuve a été assez longue et assez variée pour qu'il ne reste plus à ce sujet aucun doute dans les esprits. Si les ouvriers de Lyon veulent se recueillir un instant et se demander quelles propositions un peu sérieuses leur ont été faites depuis 1831, au milieu d'un flux abondant de prédications passionnées, ils ne trouveront, en dehors de la pensée d'un tarif sur laquelle il y a des réserves à faire, rien qui puisse mériter leur attention. Ils reconnaîtront aisément que l'échec essuyé a tenu à la stérilité même de la plupart des idées mises en avant au nom du travail.
Quand même on réussirait à compter exactement les journées que les discordes civiles ont fait perdre aux tisseurs lyonnais, on ne saurait certes pas encore tout ce qu'elles leur ont coûté. Dans la crainte des in-
tiludes et des relards, l'ouvrage émigrait de la ville
• toutes les portes, ou il évitait d'y venir. On ne inaitra jamais, par exenople, combien de commandes i auraient été adressées à Lyon se sont dirigées vers » fabriques étrangères. Le désordre chez nous est pour
concurrents du dehors une bonne fortune qui enlève la fois le gain de nos ouvriers et les profits de nos »ricants; mais, si tous les éléments de la fabrique se Il ressicntis du tort causé par les troubles, ce sont les mers qui en ont le plus cruellement souffert. Dans un autre ordre d'intérêts, quels fruits amers ils ont retirés! Les agitations incessantes de la classe lorieuse rendaient ses mouvements suspects. La polioe îîo mêlant à toutes les réunions, même à celles qui, r leur objet, semblaient l'exclure, l'autorité était coninle d'exercer sa surveillance sur des points que dans I temps ordinaires elle laisse et doit laisser en dehors son action. Lorsque les travailleurs de la Croix-Rousse plaignaient que les agents du pouvoir eussent mis rfaclc à de^ institutions essentiellement privées, ils >iîaient quel alliage s'y était mêlé. On avait par tnpie d^*s réunions chantantes qui charmaient les Its fxipulairos : ces réunions avaient été envahies par
* pilitique irritante. Si queUjues-unes étaient peut-être tée> inoffen.sivt's, à (|ui faut-il s'en prendre qu'elles nt été dLsK)utrs comme les autres? Il était in)possil)le
di>r#Tner le juste point où les mesures préventives i\aicnt s'arrêter sans péril, l ne n)«**me interdiction vint pper certaines institutions plus sérieuses et qui remkrnt un rôle économique, notamment ces sociétés de
consommation appelées sociétés d'achats collectifs, créées en vue de procurer aux classes laborieuses, à meilleur compte que le commerce ordinaire, divers articles d*un usage journalier. La pensée qui s'ingéniait à trouver des moyens de soulagement dans la réunion des ressourses individuelles était à coup sûr digne d'encouragement; quelques résultats favorables, généralement appréciés par les familles ouvrières, avaient été obtenus. Eh bien! la politique, n'épargnant pas même ces créations modestes, les transformait trop souvent en de véritables foyers d'agitation.
Un des plus funestes effets de l'insurrection, c'est d'avoir fortifié la digue qui séparait déjà les deux éléments de la fabrique. On le sait, les maîtres de métiers n'ont pas, même à propos du travail, de rapports suivis avec les marchands-fabricants. Bien qu'ils soient les uns et les autres parties dans un même contrat, ils restent à une distance énorme dans la vie ordinaire, et le lien industriel qui les rapproche n'est en général ni solide ni durable. Certes, un intérêt commun plane audessus de ces divisions : l'intérêt de tous à l'activité du travail et à la prospérité de la fabrique. Malheureusement ce grand intérêt n'a pas eu sur les esprits assez d'action pour neutraliser les causes de dissidence.
Depuis 1831, la séparation morale est venue s'ajouter à la séparation matérielle. Ce n'est pas qu'il y ait de la haine du côté des patrons : si l'attitude prise en diverses circonstances par les ouvriers, si des démonstrations agressives ont laissé çii et là de pénibles souvenirs au fond des cœurs, la sagt^sse bien connue des fabricants
lyonnais exclut toute colère froide et calculée ; mais les instincts, les habitudes, les goûts diffèrent autant que les intérêts. Cette dissemblance s'est accrue à ce point qu'à regarder les chefs d'atelier et les fabricants, on dirait deux races distinctes, l'une participant du caractère des populations du nord, l'autre de celui des races méridionales. Nous avons vu les ouvriers naturellement rêveurs enclins aux idées abstraites, mobiles comme une mer orageuse, avides de spectacles publics et de divertissements en commun ; les fabricants, au contraire, sont des esprits très-positifs, très-réfléchis, assez peu expansifs, qui aiment à se renfermer dans le cercle de la famille et à murer leur existence. Scrupuleux dans l'accomplissement de leurs engagements, ils sont prudents et réservés dans leurs affaires. Prêts à dos sacrifices intelligents pour conserver à leur belle industrie sa réputation dans le monde, ils sont plus ingénieux, plus entreprenants dans la fabrication même que dans le commerce. Naturellement désireux de parvenir à la fortune dans une carrière où le gain est l'appât naturel de ceux qui s'y engagent, ils ne s'y élancent point tête baissée et à l'aventure ; ils mesurent d'avance les pas qu'ils y feront, et si le succès trahit leurs efforts, ils se ruinent et disparaissent le plus silencieusement possible. Sous un ciel brillant en été, mais qui se voile souvent en hiver de brouillards presque aussi épais que ceux de la Tamise, ils révèlent dans quelques-unes de leurs dispositions morales et dans leur manière de vivre des affmités frappantes avec les mœurs des négociants anglais. De même que dans la ville de Lyon, imbue d'habitudes
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communales, le palais de la place des Terreaux présente, quoique avec un style différent, quelque chose de Taspect des édifices municipaux de Guildhall et de Mansîon- House, de même l'installation et les habitudes intérieures des fabricants lyonnais rappellent un peu la cité de Londres. Donc entre les fabricants et les ouvriers, contraste réel et complet. Ces derniers commettent une évidente confusion, lorsque, pour se consoler des échecs passés, ils vous disent : « C'est à dater de 1831 qu'on a usé à notre égard de meilleurs procédés. -C'est depuis que les canuts se sont montrés qu'on a cessé de voir en eux une sorte de parias. » C'est attribuer à la violence le résultat du progrès général des mœurs et du caractère de notre sociabilité.
En même temps qu'elles agrandissaient les différences entre les deux éléments essentiels de la fabrique, les insurrections envenimaient de plus en plus les dispositions des ouvriers envers le pouvoir social. L'ordre ne se rétablit pas au fond des cœurs aussi vite que dans la rue. Une mer aussi bouleversée ne pouvait apaiser tout d'un coup ses vagues et sa furie. Le sentiment de la population envers l'autorité, après la lutte, fut une méfiance ' aveugle. On ne s'était pas dégagé de cette idée, perfidement exploitée contre le régime de 1830, que le gouvernement serait toujours disposé h soutenir les fabricants, lors même qu'ils auraient tort, dans leurs contestations avec les ouvriers. On n'était point encore en état de considérer les actes du pouvoir sans parti pris, de comprendre que, si telles ou telles mesures réclamées par la population laborieuse étaient repoussées, ce ne serait pas
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parce qu'elles seraient favorables aux ouvriers et qu'elles généraient les fabricants, mais parce qu'elles seraient jugées devoir entraîner des conséquences funestes pour tous les agents de la production et pour la société tout entière. On avait enseigné aux masses à ne rien espérer du gouvernement existant, quel qu'il fût, et à se tourner sans cesse vers un système imaginaire. On leur avait profondément inculqué cette idée que le pouvoir ne peut pas demeurer un juge impartial entre les patrons et les ouvriers. Une politique de scrupuleuse justice et d'entière bienveillance envers la population ouvrière est seule, avec l'aide du temps, propre à extirper ces germes.déplorables.
Situation singulière du travail à Lyon. — Institutions concernant
les ouvriers.
Les préoccupations que l'avenir peut inspirer tiennent principalement à certaines circonstances inhérentes au régime même de la fabrique lyonnaise. Les salaires des ouvriers, quoique dépendant aussi d'autres circonstances, restent toujours subordonnés, comme les bénéfices des fabricants, au prix de vente des produits. Or, ce prix-là résuite de causes diverses contre lesquelles le plus souvent aucune volonté ne peut réagir. La concurrence des producteurs entre eux, par exemple, source énergique d'incessants efforts et de progrès continus, fût-elle susceptible de recevoir en France quelques règles, se refuserait hors de France à toute limitation. A cette rivalité dans la fabrication s'ajoute une concurrence encore plus Apre,
se produisant sous différentes formes sur le sol lyonnais parmi les travailleurs eux-mêmes. Voici d'abord le tissage élabli à la campagne, où il s'exécute à meilleur compte, qui enlève chaque année aux tisseurs de la ville une masse croissante d'ouvrage. On peut prévoir qu'un jour les étoffes unies auront entièrement abandonné la cité, et qu'il n'y restera plus guère que ces articles de haute nouveauté réclamant, outre des mains plus adroites et plus exercées, la continuelle vigilance du patron et d'autres conditions difficiles à réunir dans les campagnes. Cet éparpillement du travail n'avait point suffi cependant pour amener une réduction dans le nombre des ouvriers groupés au confluent de la Saône et du Rhône, du moins jusqu'au moment où les mauvaises récoltes de cocons ont jeté un si profond désarroi dans le personnel de cette industrie. Les tisseurs n'émigraient pas de la Croix- Rousse, et le flot annuel des nouveaux arrivants restait le même, tandis que les métiers se multipliaient sous les chaumières du Danphiné et du Forez, rendant chaque jour plus triste, plus précaire la situation du tissage dans ta ville.
Ce n'est pas tout : l'agglomération des métiers dans les ateliers mécaniques commence à menacer le travail à domicile, surtout celui qui est le plus coûteux, celui de l'industrie urbaine. Quelques établissements munis de moteurs hydrauliques se sont installés dans les départements voisins de celui du Rhône, dans l'Ain, dans l'Isère ; si quelques essais à la vapeur n'ont pas aussi bien réussi, on peut du moins prévoir que le succès sera le prix de nouvelles études et d'efforts persévérants.
Uarène ouverte est immense. Le mouvement qui s'annonce parait en harmonie avec notre civilisation, qui tend si ostensiblement à remplacer, dans la production industrielle, la force humaine par des forces conquises sur la nature physique. Appelé à d'infaillibles progrès, ce mouvement a débuté avec une prudente mesure. La mécanique a d'abord été appliquée aux étoffes les plus communes, à celles qui sont teintes après la fabrication ; puis on a employé des fils teints à l'avance, mais seulement pour des tissus peu serrés auxquels un apprêt était ensuite nécessaire; maintenant la machine a saisi des étoffes plus compactes, ou, comme on dit en fabrique, plus réduites. On pourrait peut-être soutenir qu'elle finira par s^attaquer aux riches tissus façonnés de la manufacture lyonnaise ; toutefois, ces étoffes sans rivales dans le monde, et qui sont soumises à tous les caprices de la mode, résistent à la fabrication en grand bien plus que les articles dont la consommation est uniforme et constante. Il ne faut pas craindre d'ailleurs, même pour les tissus unis, une brusque transformation. Le changement sera ralenti par rintérét des fabricants, que le régime actuel dispense d*acheter un matériel coûteux, et affranchit de ces frais généraux qui deviennent écrasants en cas de longs chômages.
Si Tavenir, un avenir plus ou moins lointain, appartient au nouveau système, jusqu'à quel point faut-il s'en alarmer? Le travail en fabrique, disons-le, en retour d'inconvénients qui lui sont propres, présente des avantages dont profilerait la cité lyonnaise. Disposé, comme il paraît rclre, à se répandre dans un rayon de vingt à vingt-cinq lieues.
5i LES POPULATIONS OUVRIÈRES.
il remédierait à une concentration fâcheuse d'intérêts vivant au jour le jour. Autre point de vue : tant que le travail à domicile reste dans des conditions qu'on peut appeler patriarcales, tant qu'il se mêle de près à la vie agricole, s'il ne favorise pas les progrès de la fabrication, il peut conserver du moins parmi les familles des habitudes calmes et régulières; mais quand il devient exclusivement industriel, quand il transforme la demeure de l'ouvrier en une petite fabrique sans règle, et qu'il rassemble sur un même point une multitude d'ateliers placés sous la menace d'alternatives d'activité ou d'inertie qui les bouleversent, il a perdu le caractère originel qui séduisait en lui. Le régime de la grande industrie permet plus facilement de fabriquer à l'avance au moins certaines étoffes et de restreindre ainsi la durée des chômages; de plus, sans impliquer une réglementation trop absolue qui entraînerait, dans l'état présent de l'industrie nationale, les plus graves embarras, le travail aggloméré s'accommode de certaines mesures disciplhiaires, qui sont des garanties de bien-être et de bon ordre. Au point de vue général de l'avenir, il serait donc permis de bien augurer de la modification qui semble attendre sous ce rapport le système actuel ; mais une semblable modification n'en constitue pas moins, pour le moment de la transition, une nouvelle cause d'inquiétude.
Une circonstance très-fàcheuse , en outre , c'est qu certains tissus communs, tout en laissant au fabricant le bénéfice le plus modique, ne peuvent pas supporter un prix de façon raisonnable qui compense la peine de l'ouvrier et lui procure le moyen de satisfaire à ses légi-
times besoins. De semblables articles sont condamnés, sans doute, à disparaître de la circonscription urbaine ; mais une industrie ancienne ne se résigne pas à tomber sans résistance. CeiL\ qui la pratiquent s'y cramponnent comme à leur seule planche de salut. N'a-t-on pas vu un éclatant et douloureux exemple de ces efforts désespérés lors de la substitution de la filature mécanique du lin à Tantique procédé du filage au rouet ou à la quenouille? Lesfileuses de certains districts de la Bretagne et du Maine avaient été amenées, de réduction en réduction, à ne plus gagner qu'un sou par jour, et cependant elles essayaient encore de retenir le travail inp^rat que leur enlevaient d'impitovables machines.
En attendant qu'ils soient entièrement abandonnés dans Lyon , les articles les moins productifs reviennent naturellement aux ouvriers les -moins habiles ou à ceux dont les ateliers sont le moins bien outillés. « Il suffit qu'on soit dans la gène, disait devant nous la femme d'un chef d'atelier fort malheureux, pour que les fabricants abaissent encore le prix des façons. » L'accusation était plus cruelle que fondée; c'est le genre même de l'étoffe qui détermine le taux du salaire. Les ouvriers dans la géiie sont principalement ceux qui fabriquent les tissus les plus communs, parce qu'ils ont, en général, les moins bons outils. Que les frais de production s'élèvent cependant, et tels articles fabriqués dans la ville ne pourront plus se vendre en face de ceux des campap;nes. Toutefois, comme il faut avant tout que le travail fournisse à celui (|ui l'exécute les moyens de vivre, comme on ne saurait d'ailleurs demander au malheureux qui souffre d'analyser
les causes économiques d'où provient rabaissement des salaires, il est à désirer que toute besogne qui ne peut plus motiver une rétribution normale soit entièrement délaissée.
Dans les temps de chômage, il y avait jadis un mal analogue. L'usage existait, quand on faisait travailler dans ces moments-là, de balancer les hasards de la vente d'un tissu entrepris sans commande par un rabais sur le prix de la main-d'œuvre. On y a renoncé à peu près généralement : mieux vaut qu'un métier s'arrête que de battre ainsi au rabais. L'esprit de l'ouvrier accepte plus aisément cette idée : « Pas de travail , pas de salaire, » que celle-ci : « Un travail prolongé, et pas même de pain pour toute la journée. » La fréquence des chômages est le grand fait qui aggrave toutes les causes d'inquiétude planant sur la cité des soieries. On n'y est jamais sûr du lendemain. Assujettie à cette idole changeante qu'on appelle la mode, et dépendant, comme on le sait, des commandes de l'étranger, la fabrique passe bien souvent en quelques jours d'une extrême activité à une immobilité complète ; tel ouvrier était occupé depuis un mois seize ou dix-sept heures par jour, qui va rester maintenant sans ouvrage durant d'interminables semaines. Telle fabrication était florissante, qui va être soudainement ruinée par un caprice du public. On en a vu un exemple dans l'industrie des châles de soie, qui avait pris à Lyon, de 1845 à 1868, une extension considérable, et qui s'est vue soudainement frappée par suite de la faveur que le goût public avait donnée aux mantelets de tous genres.
Les dettes que le tisseur se voit dans la nécessité de
lire durant les chômages Tempôchent plus tard de se esseolir de la reprise des affaires. Quand son défaut de »révoyance ou retendue de ses charges et Texiguîté de ses easources Pont obligé de recourir au crédit, il se dégage Lfficilemeut des liens dont sa vie est embarrassée. Le liùmage ne frappe pas d'ordinaire tous les ouvriers en néme temps ; il monte comme le flux de la mer, atteignant fabord les retardataires de la fabrique, les travailleurs leu habiles qui ne sont occupés que dans les moments nï la besogne abonde ; puis il s'étend à la masse des tiseurs, et laisse seulement en activité les métiers conduits mr les mains les plus adroites et les plus sûres. Plus les luctuations du travail sont des faits inhérents à la nature néme de Tindustrie lyonnaise, et plus il est désirable de air s'établir des institutions propres à diminuer les teribics incertitudes du lendemain.
Parmi les institutions créées dans la ville de Lyon pour eoir en aide à la classe laborieuse, les unes sont déjà anienn(*â , les autres sont nées à la suite du mouvement ridées qui est venu dans les derniers temps éclairer d'un louveau jour la plupart des questions d'économie indusrielle« Reconnaissons, avant d'interroger les nouvelles réaiiofi^, que la bienfaisance poursuit activement k côté fdles sa tâche traditionnelle. Extrêmement variée et in- ;éoîcu5e dans ses moyens, elle distribue ses bienfaits par col canaux divers, aimant seulement peut-être un peu rop à faire bruit de ce qu'elle donne.
Au nombre des institutions antérieures à l'époque »rés<riite se placent les établissements pour l'instruction gratuite des classes populaires, qui sont l'objet d'un juste
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intérêt. Si Tinstruction primaire ne peut suffire à tout dans la vie, elle est du moins une condition essentielle à l'individu pour se guider sur la route du devoir et du travail, (îràce à des sacrifices persévérants, de larges améliorations ont été obtenues sous ce rapport. Les frères de la doctrine chrélienne et une société laïque fondée depuis longtemps sous le nom de Société de l' instruction primaire, rivalisent de soins pour l'éducation des garçons appartenant aux familles ouvrières. L'instruction des jeunes filles se partage entre l'enseignement laïque et les sœurs de Saint-Charles. Des classes sont ouvertes le soir pour les ouvriers adultes, tant par les frères de la doctrine chrélienne c[ue par la Société de l'instruction primaire. L'enseignement dans les écoles est partout gratuit, grâce surtout aux subventions de la municipalité ^.
Un établissement fondé en 1833, sous le nom d'école de La Martinière, et qui se soutient au moyen de ressources provenant d'un legs individuel, mérite une mention spéciale. Le donateur, M. Martin, lyonnais d'origine, s'était enrichi dans les Indes orientales, au service de la com-
I. A la date de nos renseignemeuts, les frèi*es avaient sous leur direction dans Tagglomération lyonnaise 22 écoles recevant près de 5,000 élèves; la Société de f instruction primaire avait 20 écoles, suivies par 3,000 jeunes garçons. Quant aux filles, cette même association entretenait pour elles à Lyon 9 classes, où se trouvaient 1,200 élèves; renseignement laïque comptait encore 7 ou 800 jeunes filles à la Ciuillotière et à la Croix-Rousse dans tx écoles tenues par des institutrices communales; les sœurs de Saint-Cliarles y avaient aussi 22 établissements renfermant près de 6,000 élèves. La municipalité de Lyon allouait 88,000 fr. aux écoles des frères de la doctrine chrétienne et des sœurs de Saint-Cliarles , et 60,000 fr. aux classes d'enseignement mutuel, sans parler de quelques autres dépenses se rattachant au même objet.
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pagnie anglaise. Véritable institution d'enseignement professionnel, l'école de La Martinière joint à des cours de mathématiques et de dessin des cours théoriques et pratiques de modelage, de tissage, etc. Elle reçoit gratuitement quatre cents jeunes gens environ, tous fils d'ouvriers ou de petits commerçants. L'école doit beaucoup au zèle et aux lumières de son ancien directeur, M. Delamare, qui a parfaitement compris la portée d'une institution de ce genre dans le milieu où elle est placée. Dans le cercle des ancieimes institutions de crédit et de pré\c»yance intéressant les ouvriers, il faut citer une caisse de prêts pour les chefs d'atelier de la soierie et un certain fiocnbre de sociétés de secours mutuels. La caisse de prêts, qui fonctionne encore, a été fondée en 1832, à la suite de l'insurrection de l'année précédente, pour remédier à des maux qui préexistaient à ce choc fatal, mais (|u'il avait augmentés; elle a été dotée par le concours de l'État, du département et de la ville. On avait reconnu que les chefs d'atelier étaient souvent obligés, par suite d'une suspension générale ou partielle de la fabrication, de vendre à vil prix leurs ustensiles de travail, creusant ainsi devant eux le gouffre d'une misère sans fond. En pareil cas, sur une simple demande écrite, et après vérification faite par une commission spéciale, la caisse accorde des avances remboursables par à-compte, en se contentant de la seule signature du chef d'atelier. Faute de ressources suffisantes, cette institution n'a pu malheureusement prendre l'essor nécessaire pour agir sur Ten- .semble de la famille laborieuse. Resserrée dans les plus étroites limites, son action s'est bornée à soulager ([uel-
ques misères individuelles. L'intérêt de cinq pour cent exigé par la caisse de prêts était d'ailleurs trop élevé. Nous l'avons entendu critiquer amèrement à Lyon même, parmi les chefs d'atelier. Ils lui reprochaient d'être usuraire, surtout à cause des pertes de temps qu'imposait l'accomplissement des formalités requises. Ils soutenaient qu'elle était plus utile aux marchands fabricants qu'aux chefs d'atelier, et, parmi ces derniers, à ceux qui étaient dans l'aisance qu'à ceux qui se trouvaient dans la gêne. Avant l'établissement de la caisse de prêts, rae disait-on, les marchands fabricants faisaient souvent des avances et des avances parfois considérables à des chefs d'atelier qu'ils connaissaient pour être laborieux , lorsque, par suite de telles ou telles circonstances, ils se trouvaient dans le besoin. Ces avances étaient remboursées par ce que l'on appelait la huitième façon, c'est-à-dire la huitième pièce donnée à confectionner ; or, ce mode de payement avait une conséquence favorable à l'ouvrier; en effet, si les commandes d'étoffe se ralentissaient avant la huitième façon, le fabricant, pour être payé, avait intérêt à maintenir en mouvement le métier de son débiteur. Ce fait est si vrai, ajoutait-on, qu'on a vu, dans des temps prospères, des chefs d'atelier simuler la gêne pour obtenir une forte avance, et cela en vue de s'assurer de l'ouvrage si les commandes venaient à se resserrer. Ce qui est hors de doute, c'est que la caisse de prêts n'a jamais eu qu'une portée très-restreinte.
Les anciennes sociétés de secours mutuels telles qu'elles étaient constituées avant 1848, rendaient sans contredit des services, mais elles ne pouvaient exercer aucune
influence sur les relations existant entre les divers agents du travail. On comptait cent à cent dix associations de cette nature, composées chacune d'un très-petit nombre de membres, et dont reffcctif général ne s'élevait pas à six mille individus. Ces sociétés restaient à peu près complètement étrangères aux ouvriers de la fabrique proprement dite.
Ce n'est pas dans le sein de ces anciennes associations, cesi ailleurs qu'il faut chercher le fait qui distingue notre époque, c'est-à-dire l'effort engendré par le sentiment des besoins d'un ordre industriel fortement ébranlé. Cette idée s'est rencontrée au plus haut degré dans la Société générale de secours miUiiels et dans la Caisse de retraites des ouvriers en soie ; elle s'est révélée aussi dans une allocation municipale destinée à procurer des ressources annuelles aux ouvriers à qui leur Age ne permet plu5i de profiter des avantages de la caisse de retraites.
La Société générale de secours mutuels était le résultat d*uiie excellente inspiration. Provenant de l'initiative de b chambre de commerce, qui sait faire en toute circonftance un si bon usage de ses ressources, accueilli favorablement par les fabricants, approuvé par l'autorité locale, le projet de cette association, dont la pensée est à la fois M morale et si politique, dut sa prompte réalisation à un de*i derniers ministres chargés du département de l'agriculture et du commerce, M. Dumas, qui prit soin d'entourer rinstitution naissante d'un éclat particulier. I^ Société fut reconnue comme établissement d'ulililt* publique par un décret du 9 avril 1A50. Au mois d*août de la même année, le président de la République, lors de son
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voyage à Lyon, Tinaugurait lui-même dans une des salles du palais Saint -Pierre, en présence d'une assemblée nombreuse. Quand le chef de l'État, dans le discours prononcé en cette circonstance, félicitait le conseil des prud'hommes de s'être associé^ en une sage mesure^ au sentiment de solidarité qui doit unir les agents d'une grande industrie, il indiquait clairement que la création nouvelle avait pour objet de réagir contre cet esprit de désunion auquel la cité de Lyon avait dû d'aussi sanglantes luttes et d'aussi terribles désastres. « Les Sociétés de secours mutuels, disait encore le Prince- Président au moment môme où il distribuait des médailles aux principaux fondateurs de la caisse de secours , les sociétés de secours mutuels, telles que je les comprends, ont le précieux avantage de réunir les différentes classes de la société, de faire cesser les jalousies qui peuvent exister entre elles, de neutraliser en grande partie les résultats de la misère en faisant concourir le riche volontairement parle superflu de sa fortune, et le travailleur par le produit de ses économies, à une institution où l'ouvrier laborieux trouve toujours conseil et appui. On donne ainsi aux différentes communautés un but d'émulation, on réconcilie les classes et on moralise les individus. » Ces paroles font connaître tout l'esprit de la nouvelle institution.
Dans le système de la caisse de secours des ouvriers lyonnais, la coopération des fabricants, devançant le système du décret du 26 mars 1852 qui a généralisé cette même pensée, vient aider et féconder le sacrifice que l'ouvrier s'impose. Les chefs de fabrique, de même que divers personnages éminents dans la cité et étran-
gers à rindustrie, s'étaient fait inscrire sur les listes de la société comme membres honoraires payant en cette qualité une souscription annuelle. C'est une sorte d'impôt volontaire. De plus, un droit spécial qui porte sur le commerce et la fabrique, est perçu en faveur de Tinstitution dans rétablissement public appelé Condition des soies, où se vérifie le poids spécifique do cette riche matière. La cotisation des membres participants a été fixée à 2 fr. par mois pour les hommes et à 1 fr. 50 pour les femmes. En échange de cette faible mise, la caisse alloue aux uns etau\ autres, en cas de maladie , une subvention quotidienne égale à leur cotisation mensuelle; en outre, elle les fait soigner à ses frais chez eux, évitant ainsi à la famille une séparation pénible, et, sans parler d'autres avantages secondaires, elle verse à la caisse de retraites une somme de 20 francs par an qui est irrévocablement inscrite au nom de chaque membre*. Il est fait face à cette dipciise au moyen de la somme que la chambre alloue soit à la caisse de secours mutuels, soit à la caisse de re-
1. On voit que le nombre des primes de 20 francs est limita» par la somme reçue de la chambre de commerce et montant à 100.000 fr. par année, dont 50,000 fr. pour la caisse de secours et 50,000 fr. pour la caisse de retraites. La prime de 20 fr. est dès lors composée de deux primes de 10 fr. destinées à chaque caisse. Le nombre des sociétaires reste d'ailleurs illimité. Les derniers venus, profitant de tous les autres avantages de Pinstitution, prendraient rang par ordre d'inscription pour recevoir les primes qui viendraient à vaquer, s\ toutes les primes étaient occupées, ce qui n'a pas encore ea lieu. Sur les cinq mille primes de 10 fr., mises ii la disposition de la caisse de retraites , celles qui ne sont pas employées pour les membres de la caisse de secours sont distribuées aux autres déposants à la caisse de retraites ayant versé au moins 15 francs, en commençant par les plus âgés.
traites qui y avait été annexée dès Torigine et dont elle était le corollaire. Cette dernière institution avait précédé la caisse générale créée sous la garantie de l'État. En présence de ce dernier établissement, l'institution propre à la fabrique de Lyon perdait toute raison d'exister séparénient ; niais la société de secours mutuels en conserve la trace en remplissant le rôle d'intermédiaire entre ses membres et la caisse nationale. D'après les combinaisons adoptées, un sociétaire admis à dix-huit ans doit recevoir, à l'âge de soixante, une rente viagère de 468 francs; mais les sommes versées ne pouvaient suffire pour constituer une pension aux ouvriers qui n'entraient dans [a société qu'à un âge avancé. Un nouvel acte de munificence de la part de la chambre de commerce était venu prêter à ces derniers un généreux appui. Une somme de 82,000 fr. a été mise à la disposition de la caisse de retraites et répartie entre les sociétaires âgés de plus de quarante ans, afin de leur assurer à tous une rente de 90 fr. quand ils atteindront leur soixantième année.
On devine d'avance qu'une telle institution devait rencontrer à l'origine des obstacles divers dans un milieu où les âmes frissonnaient encore au souvenir de récentes et profondes discordes. 11 devait y avoir des gens intéressés à présenter sous un faux jour une œuvre qui tendait a pacifier les rapports entre les patrons et les ouvriers, et à fermer la source des agita tionspassées. On ne manqua pas à l'origine de représenter la société mutuelle comme un piège tendu à la bonne foi des ouvriers, comme un filet dans lequel on aspirait à les envelopper pour mieux les asservir. Cependant, l'institution répondait si bien à
an besoin réel, que les préventions semées à pleines mains n'empêchèrent pas le nombre des souscripteurs de s'élever de jour en jour. Ce nombre doubla du 1" janvier 1852 au 31 décembre de la même année. 11 était à ce dernier moment de 2,260 membres. Six ans plus tard, au commencement de l'année 1859, nous le trouvons monté à 3,707. Les ouvriers ont pu apprécier par des faits la salutaire influence de l'assistance mutuelle sur la situation des familles. L'état financier de la Société est, du reste, très-satisfaisant *.
Ce qu'il fallait voir, dès l'origine, dans l'institution lyonnaise pour la juger avec impartialité, c'était une application nouvelle du principe de la mutualité, destinée à en élargir la sphère. Les sociétés de secours mutuels et la caisse de retraites se complètent Tune l'autre et visent à former un faisceau des ressources de la prévoyance et de l'épargne. En facilitant la voie sous les pas de l'ouvrier, elles évitent de se charger seules de sa destinée; elles lui demandent un sacrifice qui relève le caractère de l'assistance obtenue, mais un sacrifice qui, sans leur appui, demeurerait absolument stérile. Le conseil municipal de Lyon s'inspirait de ces idées, quand, par suite d'une résolution mentionnée plus haut, il inscrivait au budget de la cité une somme annuelle de 12,000 fr. en vue de faire face aux frais des pensions allouées à des ouvriers trop âgés pour pouvoir être admis à jouir des avantages de la caisse de retraites.
I. Le fonds de réserve montait, an 1" janvier 1859, à 305,000 fr. La Société comprenait 22i membres honoraires ; leur nombre frétait accru de 59 dans le cours de Tannée.
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On peut dire aujourd'hui que ces expériences tentées au sein de la populeuse cité lyonnaise ont pleinement réussi. Certes, par les soulagements qu'elle dispense, par les intérêts nouveaux qu'elle fait naître, la caisse de secours vaut plus qu'une forteresse pour la défense de la paix publique. S'il avait été possible de devancer les leçons de l'expérience et de former une telle société en iSâl, c'est-à-dire avant que n'eussent éclaté les insurrections, on aurait peut-être prévenu ces collisions insensées. C'était à notre temps qu'il était réservé de voir s'élargir le doàBaine des institutions de prévoyance. En multipliant leurs formes, en accroissant leurs moyens d'action sous l'égide des lois, ces institutions ont acquis un caractère qui en fait de véritables institutions sociales. Ce sera un titre pour notre génération d'avoir compris que, dans la situation actuelle de l'industrie , la justice et la politique commandaient à la fois de multiplier les liens qui rattachent au faisceau social les populations ouvrières, et que le gouvernement devait prendre lui-même en main la haute direction d'un mouvementtroplongtempsabandonné à des calculs hasardeux. On recueille , on recueillera de plus en plus les fruits de ces diverses fondations, à mesure que les défiances se dissiperont au grand jour des faits accomplis. L'effort persévérant vers le bien, et la vigilance attentive à prévenir le mal , sont à Lyon, plus encore qu'ailleurs, deux conditions essentielles pour mettre l'avenir à couvert des périls du passé. Les ouvriers ont ici besoin d'être défendus contre des souvenirs sinistres et contre les penchants mêmes de leur esprit ; mais il importe de continuer aussi à les aider dans une carrière
eiposée à tant d'écueils. Quelles mesures nouvelles pourraient être prises en dehors des institutions existantes? Quelle ligne de conduite faut-il suivre au milieu de ce labyrinthe industriel dont nous avons essayé d'éclairer les obscurs circuits ?
Nouveaux moyens d'action.
Les vices qui tourmentent la grande arène industrielle de Lyon, durant la période dont nous nous occupons, appartiennent à l'ordre moral et à l'ordre économique. Les causes de trouble moral dérivent , en dernière analyse, de deux sources principales qui ont entre elles d'intimes rapports : l'altération du sentiment religieux et l'oubli de la mission même de la société. On s'est peu à peu éloigné de l'idée chrétienne , jadis si puissante sur les âmes ; faute d'en comprendre, faute d'en apprécier la véritable tendance, on en est venu à rejeter les données d'une foi qui certes n'avait pas en vue de tranquilliser les heureux du monde. On a trop oublié que la société puise sa raison d'être dans le besoin que les hommes ont les uns des autres, et que, sans cesse développé par la civilisalion, ce besoin, après avoir modifié les relations entre les individus, modifie nécessairement les relations entre les diverses classes sociales. Les pages les plus consolantes de l'histoire sont précisément celles qui nous montrent une tutelle organisée par les puissants au profit des faibles, quand cette tutelle est sincèrement établie pour le bien
de ces derniers. Malheureusement, dans la populeuse cité lyonnaise, des séparations violentes avaient étouffé toute idée de rapprochement et de mutuel concours. Les classes les plus éclairées avaient-elles compris assez tôt la nature du rôle que leur imposaient les circonstances et l'esprit de notre temps? Il faut le dire, il est arrivé là ce qui arrive presque toujours : l'habitude empêche d'apercevoir les nouveaux besoins qui se produisent, et on reconnaît seulement le lendemain les justes exigences de la veille. Quant aux classes populaires, elles ont été dominées par cette croyance, si manifestement erronée, qu'elles pourraient se suffire à elles-mêmes. Non-seulement elles auraient vu d'un œil suspect l'aide du fabricant ; mais elles s'insurgeaient encore contre le pouvoir social, alors même qu'il était le plus disposé à les soutenir. L'expérience, et une cruelle expérience, ayant dévoilé les sources du mal, les moyens à mettre en œuvre pour y remédier doivent tendre à faire revivre ces principes qui restent, à travers les siècles, sous une forme ou sous une autre, la condition essentielle du perfectionnement des individus et du développement de la civilisation.
Les efforts pour réveiller les idées religieuses sur un sol que l'indifférence a desséché, répondent merveilleusement aux exigences de la situation morale. Le sentiment chrétien peut seul ranimer la vie dans des âmes épuisées. Les semences que l'agitation n'a pu faire germer fructifieraient sous Taction d'un principe qui enseigne à l'homme qu'avant d'entreprendre une œuvre de transformation sociale, il doit commencer par se réformer lui-même, et qui tient compte des besoins matériels
sans en faire toutefois la seule préoccupation de la vie. Mais elles ne fructifieront qu'à la condition d'être répandues par des mains habiles à les combiner avec œ quMI y a de légitime dans les aspirations du génie moderne *.
A côté de renseignement religieux visant à rapprocher les cœurs, les institutions civiles ont à remplir aussi un rôle important, celui de rapprocher les intérêts. L'une et Taulre tendance peuvent se prêter un mutuel appui, car elles aspirent également h resserrer les liens qui, au milieu des causes secondaires de division, enveloppent tous les élénients de la fabrique dans une commune destinée. La séparation qui s'était produite provenait surtout de riné^itable influence qu'exercent sur le taux des salaires Il concurrence extérieure et les continuels soubresauts de la fabrication. Si le mal échappe à toute action immédiate, on doit du moins ne rien négliger pour en amoindrir les effets.
L'œuvre de la société de secours mutuels, qui s'adresse au cas de maladie, nous semble appeler une institution analogue qui serait créée également par la fabrique tùème pour venir au secours du travail durant ces chômages fréquents, maladies chroniques de la cité des soieries. Reconnue impuissante pour parer aux éventualités de la maladie, la prévoyance des ouvriers, abandonnée à eile-m<^me, ne saurait pas davantage les prémunir contre Ws atteintes inopinées du chômage. La caisse d'épargne ne
1 Voira ce sujet Vln»trucUon pa$toraie de Mgr. de Donald, «lutlioal Archevêque de Lyon, sur cette question : « \a religion ^t r^ier et sanctifler le travaU. • Lyon, ia&3.
suffit pas pour stimuler les économies individuelles auïquelles d'ailleurs elle n'ajoute rien qu'un intérêt modique. 11 importe de s'avancer dans la voie déjà ouverte par la caisse mutuelle et par la caisse de retraites. La caisse de prêts, tout insignifiante qu'elle soit, pourrait être considérée comme un point de départ; mais l'institution s'élargirait en combinant, comme dans la société de secours mutuels, l'effort propre des membres participants avec une aide généreuse prêtée par le commerce local *. Conçue dans des conditions pareilles, elle ne saurait inspirer aucune crainte sérieuse. La grande et riche fabrique du Rhône a prouvé qu'elle ne reculait point devant les sacrifices nécessaires. Est-ce que la société même, la société générale, n'implique pas une série de sacrifices ininterrompus ? Quand des avances faites à propos préparent la sécurité du lendemain , elles peuvent être à la fois un bon calcul et une bonne action. La chambre de commerce de Lyon ajouterait aux nombreux services qu'elle a déjà rendus, en cherchant dans l'accord dont nous nous bornons à indiquer les bases, un nouveau moyen de pacification.
Quelques fabricants avaient déjà songé à l'établissement d'une société particulière destinée à favoriser les bons rapports qu'il serait si désirable de voir régner entre les deux éléments de la production. Ils ont craint de ne pas être suivis sur ce terrain par la majorité des manufacturiers, et d'y rencontrer en outre pour obstacle,
1. Nous indiquons plus loin le principe de la mutualité comme pouvant s'appliquer au chômage (liv. VIII, eh. m).
défiance des ouvriers. Ces appréhensions, quoique iciles à concevoir en une certaine mesure, ne devraient as faire renoncer à toute initiative de ce genre. L'idée e cette création se rattacherait aisément à celle d'une )ciété contre les chômages.
Quand on se préoccupe de réaliser de nouvelles amé- [>rations, il n'est pas mal d'écouter de près les vœux lèmes des ouvriers. Mais s'il est très-fréquent de les dtendre se plaindre du taux des salaires ou du régime de t fabrique, il est beaucoup plus rare de les voir préciser îurs désirs, de telle sorte qu'on puisse les juger. Ce n'est as une définition que de dire : « Nous voulons améliorer otre sort »> Très-légitime si elle est dominée par le res- BCt de la loi morale, cette volonté réside, plus ou rfloins ctive, plus ou moins intelligente, dans l'âme de tous les CHnnies. Les moyens à mettre en œuvre pour la réaliser euvent seuls constituer un système de conduite, un en- »Dble d'idées qui se prête à la discussion. Cependant j'ai NX>nnu çà et là, dans mes conversations avec les chefs 'atelier sur des questions particulières, quelques pensées yant réellement un corps. J'en cite d'abord deux qui ont isemble une certaine relation : l'une se rapportait à la fttente dont les chefs d'atelier étaient grevés lorsqu'ils raient un compagnon ou même un simple apprenti; autre, au mode suivi pour le placement des compagnons, ai dépend tantôt de quelques industries accessoires du ssage et tantôt des agents du compagnonnage. La rélamation des ouvriers relative à la patente, et dont la hambre de commerce s'était rendue l'organe, a reçu une ntière satisfaction, grâce à une loi budgétaire qui re«
monte déjà à quelques années ^. Quant au placement des ouvriers, si le décret sur les bureaux de placement, destiné à produire un bien réel à Paris, doit trouver difficilement à s'appliquer à Lyon, il laisse du moins le champ libre à toute combinaison fondée sur le concours de la fabrique ou de la commune ; mais une telle institution ne saurait prospérer dans la cité lyonnaise que si elle est trèsrapprochée de la société laborieuse ; le rôle de l'autorité doit consister à l'aider dans ses débuts, à la maintenir ensuite dans sa voie naturelle, sauf à la laisser maîtresse de ses mouvements journaliers 2.
En outre, j'ai entendu des chefs d'atelier émettre un vœu d'un ordre spécial qui pourrait être réalisé du moins en partie d'une manière indirecte, mais qui se produit habituellement sous une forme inadmissible. Ils demandent que les imitateurs des dessins nouveaux qui sont les vers rongeurs de la fabrique lyonnaise, soient obligés de payer les façons au même prix que les fabricants dont ils contrefont les produits. Ceci demande quelque explication. Les spéculateurs qui tâchent de se rapprocher d'un
i. Lof du budget de 1854 (10 juin 1853), art. 13. « A partir du l**^ janvier 1854, les fabricants à métiers à façon ayant moins de dix métiers, seront exemptés de patente. »
2. U ne faudrait pas renoncer à tirer parti, pour le bien-être des masses, de toutes les institutions nées au milieu d'elles, et dont le rôle avait pu être vicié jadis par un alliage extérieur. Parmi les sociétés fondées pour l'achat des denrées domestiques par exemple, il en est qui renfermaient un bon germe que l'avenir pourra féconder : celles qui avaient su limiter leur action dans le cercle de leurs membres. Ramenées sur leur véritable terrain, ces institutions sont susceptibles d'alléger des situations gênées , pour lesquelles tout moyen d'économie est un bien inappréciable.
favorablement accueilli par le commerce , sont » d'imiter imparfaitement le type primitif pour se lire à la répression pénale, et dès lors de donner irticles à plus bas prix. Pour retrouver cependant éoéfice, ils commencent par diminuer le prix des . l'ne pratique frauduleuse envers un concurrent ainsi naissance à un abus d'une autre espèce; mais lande formulée par les ouvriers aboutirait à une imn absolument incompatible avec le principe de la ; du travail. (!e n'est qu'en fortifiant notre législaraill<nirs si incomplète, sur les dessins de fabrique, pourrait se rapprocher des vues émises par las ou- Ivonnais.
a exprimé encore devant nous le désir qu'une A»on iiomm«'*e par le préfet du Rhône et composée fs d'atelier et d«» fabricants, soit chargée de fixer unité qui serait due aux maîtres-ouvriers toutes ï qu'un métier monté pour un certain tissu n'auih confectionné un certain nombre de mètres. Les le mniitagt* étant toujours coûteux et restant au » de rou\rier, ce d<»rnier ne peut se récupérer de inc4> (|ue si la |)nKluction du tissu a une certaine ann». T^lle est la raison de la plainte articulée, isft' « I elle-méîuc», celte réclamation rentre exclunt di.ns W (lon)aine de la conv<»nlion privée. .4vec riimi>^i()n .*^|)éci.'il«* nommée par o\lv, l'autorité se Mit bientôt impliquée dans des débats aux(|uel8 f«sent.**l qu'elle di'uuHire étrangère. C'est aux chefs Ta >tipul<T leurs conditions à ce Mijct. Ils pourisuite invoquer l'intervention du conseil des prud'-
hommes ; la loi ne saurait intervenir dans ces termes. A chaque pas dans cette arène périlleuse, on se heurterait à des obstacles insurmontables. Disons-le pour tous les cas analogues : les conventions des parties peuvent seules modifier les usages établis.
Les questions qui planent sur la fabrique lyonnaise, la concurrence des travailleurs, l'émigration du tissage à la campagne, la création de grands ateliers mécaniques, sans parler même des causes de malaise tenant aux mauvaises récoltes des cocons, rendent très-précaire l'existence de la population ouvrière agglomérée sur les bords du Rhône. Toutefois, l'industrie de Lyon possède une force intrinsèque qui la met en mesure de triompher de bieim des obstacles : elle a prouvé qu'on pouvait compter sur* son énergie et sur sa sagesse. Ce qu'il faut souhaiter pour* elle, c'est Textension et la sûreté de ses débouchés exté — rieurs. Or, ces conditions, on les trouvera surtout dan3 les efforts de l'esprit commercial, dans l'étude des besoins des peuples étrangers et dans l'emploi raisonné des engins mécaniques.
Toutes les applications cependant demeureraient stériles, il faut le dire ici plus qu'ailleurs, si on négligeait de remplir une condition essentielle : c'est l'ordre, on le sait, qui tranquillise les intérêts, qui permet d'accroître la production et la somme générale de la richesse, qui laisse les intentions bienveillantes naître et se manifester par des actes. Assez et trop longtemps les ouvriers de Lyon ont cherché dans l'agitation les éléments d'un meilleur avenir; assez et trop longtemps ils ont vu leurs efforts perdus dans ces douloureuses épreuves, leur misère ap-
pc>antit% leurs espérances trompées. Ces longues déceptionsi ne sauraient être perdues. On peut croire que le câline qui règne depuis longtemps et qui s'est maintenu au milieu d'une gêne terrible tenant à des causes indépendantes de toute volonté humaine , n'est pas dû qu'à Il crainte de la répression. On peut croire qu'il s'est accompli certaines améliorations essentiellement conformes à rinlérêt des masses, visiblement conseillées par fetpérience et que les institutions de prévoyance actuelles ont pour but de favoriser.
Le^ ouvriei-s de Lyon, quand on les observe de près, au milieu de leur existence si précaire, avec leurs qualités et leur* défauts, paraissc>nt fort au-dessus de la réputation que leur avaient généralement attirée les violences dont leur histoire est remplie. Ij* fond des âmes possède des qualités a^sentielles très-dignes de sympathie. Prise en masee. cette population a toujours mieux valu que sa n*nommée. Jamais il n'a été ni juste ni politique de la rq^réi^enter c(»mme atteinte d'un vice incurable et comme pWingt'-e dans des ténèbres que le rayon de la vérité ne l^mrrBxi pénétrer. C'était d'ailleurs repoussc^r dans l'abtme ctux qu'on aurait dfi en retirer. Bossuet a dit : • Il ne ftut pan [)erniellre h l'homme de se mépriser tout entier. >> 0' mot profond s'applique aux classes sociales comme h 'ifxiividu. Alors même (pie certaines populations s<^ sont ♦ir«n*es, elle> ont besoin qu'on ne parle pas trop mal (fHli*!i ptnir pouNoir se rele\er de leur chute. Kn Ws abaissant à leurs propres yeux, on pourrait finir par creuser au-<ievanl d'elles un goutfre sans fond.
CHAPITRE II
LES OUVRIERS DE S AlNT-ÉTIEIf NE
Au milieu des montagnes du Forez, dont la base sépare le bassin du Rhône de celui de la Loire, s'étend, à partir des environs de Givors, à travers Rive-de-Gier et Saint- Chamond jusqu'au delà de Saint-Étienne, une succession de vallées plus ou moins profondes, sillonnées par des torrents, tantôt nues et arides, tantôt fécondes et verdoyantes, où l'industrie possède un magnifique domaine. Les ouvriers qui habitent cette région forment un groupe isolé dont la physionomie s'encadre d'une façon fort originale entre les sommets de leurs montagnes. Les uns tissent les rubans de tout genre dont les flots étincelants vont ensuite inonder le monde ; d'autres, à demi nus près de brasiers ardents, travaillent le fer rougi ou le verre en fusion ; enfin les autres sont voués à l'extraction de la houille, et ont pour atelier les profondeurs mêmes de la terre. Prise en bloc, en comptant les rubaniers disséminés dans les montagnes et dont Saint-Étienne est la métropole, la population laborieuse de ce district ne saurait être évaluée à moins de cent cinquante mille individus. Elle est trop rapprochée de la cité lyonnaise pour avoir pu échapper, sur les points oii elle est agglomérée, au contre-coup des secousses qui ont si fortement agité dans cette dernière ville la population laborieuse ; mais ici le soulèvement s'est produit sous un aspect singulier. Nulle part on ne peut mieux distinguer les deux in-
fluenccs auxquelles Thistoire rapportera les mouvements des populations ouvrières au milieu du xix* siècle : Tune provenant d'une source étrangère à ces populations, l'autre sortant de leur propre sein. Le flot qui venait du dehors atteindre les ouvriers de la Loire sur leurs montagnes tendait à les entraîner sur une mer sans rivages; quant aux aspirations intérieures qui les agitaient, bien que souvent excessives, elles renfermaient au contraire certains germes dont il était possible de tirer parti. Avant de pouvoir apprécier la portée relative de ces deux élén)ents, il faut connaître les deux faces distinctes sous lesquelles s'offre à nous la vie des ouvriers forésiens, obser- %ée tour à tour dans les ateliers où s'exerce leur industrie et dans les modestes habitations où se conserve l'origioalité de leurs mœurs.
Saànt-Ctknne. — RiTe-de-Gior. — Saint-Cbamond. — Aspect de rindnttric. — Conditicns du travail.
La contrée qu'occupe le groupe des ouvriers de la Loire est traversée par le chemin de fer de Lyon à Saint- Etienne, qui a donné une si vive impulsion à l'industrie ** ce pays. Après avoir longé le Rhône jusqu'à Givors, on monte par une pento ininterrompue au sommet de la chaîne du Forez : sur un court espace de quatre lieues, eotn» Rive-de-Gier et Saint-Ètienne, la différence du ni\eau e^ d'environ 1,000 pieds. On s'élève de la vallée du torrent du Gier, qui se jette dans le Rhône, h celle (f un des affluents du Gier, le Janon, et puis à la vallée de
l'impétueux ruisseau le Furens, qui, après avoir traversé Saint-Étienne, où ses débordements ont plus d'une fois causé de grands désastres, va se précipiter dans la Loire. Le chemin de fer se déploie au milieu d'un nuage d'épaisse fumée s' échappant sans relâche des usines dont la contrée est couverte. Tantôt les rails perchés sur la cime d'un coteau dominent des fourneaux embrasés, construits dans le bas de la vallée ; tantôt, s'enfonçant sous la montagne, par exemple sous le tunnel de Terre-Noire, ils atteignent presque aux régions que peuple la noire armée des mineurs.
Établi dans des conditions extrêmement difficiles, ce railioay est ouvert au public depuis l'année 1832. Il n'existait alors en France qu'un seul tronçon de voie ferrée de 18 kilomètres de long, et appartenant à cette même région, celui de Saint-Étienne à Andrezieux sur la Loire, terminé en 1827. Le chemin de Lyon était donc un essai, essai hardi, mais dans lequel on sentait ces tâtonnements qui se rencontrent au début de toutes les carrières où s'élance le génie de l'homme. A l'origine, on le comparait dans le pays à un cheval boiteux trottant sur des cailloux. C'était une injustice, en ce sens qu'on méconnaissait le service rendu par une entreprise hardie; ce qui était vrai, c'est que la traction s'opérait très-lentement ; elle s'est faite pendant longtemps, en partie du moins, à l'aide de chevaux, môme de bœufs. Le chemin était ouvert depuis plus de douze années que la remonte des trains de Saint-Chamond à Saint-Étienne n'avait pas encore lieu avec des locomotives. Dès que les machines gravirent toute la pente, les convois étaient lancés à la
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descente sur le flanc de la montagne et revenaient seuls, par reffet de la pesanteur , jusqu'à Rive-de-Gier, où la tocomotive était allée les attendre. Rappelons, d'ailleurs, que ce chemin avait été construit moins pour les voyageun que pour les produits de la contrée, auxquels il a dû la prodigieuse prospérité dont il a joui ^.
ijuand GO veut voir à Tœuvre Tindustrie locale et pénétrer parmi les ouvriers dont elle utilise les bras, il faut, en venant de Lyon, quitter la voie ferrée à Rive-de-Gier, et Uiasant derrière soi, sur la gauche, les dernières élé- %atioiis des Cévennes, gravir pas à pas la chaîne du
La cité de Rive-de-Gier, qui marque le commencement de cette ruche laborieuse échafaudée le long des montagnes, est exclusivement industrielle : il n'y en a peutêtre pas une autre en France où la production occupe
I. Voir pour les déUiU relatifs à l^établisseroeot des chemins de U Ixiire DOU% livre : Les chemins de fer aujcH'-fThui et dans cent t I, p. !!9 et suivante!!.— Voici coque nous disions des voies <r.%ndrMrieux et de Roanne, ici m^me , dans notre première éiiâUoa, arant la fusion opérée entre ios lignes : « i/i chcmlu d*ADdn^ieut, conHiniit a\oc une seule voie, avait n»ru d'alwrti des rails (|al n'avaient pas plus de 1 mètre 20 centimètres de longueur. H tait Mms len arcidents (fun sol tourmenté, avec des courbes de hé k 100 mètri*s de rayon, quand elle>^ auraient dO en a\oir au noîo'» 500 pi>ur répondre aux nVIes d«» Tart. Oette mt^cne e«»iitrée p u iè d ** eoroTP k* niifwau de Siiint Etienne à Roanne, qui \i(*ntm* «NnJtrr à la (^Tillière ^iir celui d'Andn'zieux, muis dont la cou- ^rxjrtiun tM |Mi%u'Ti«Min» vl une année ù erlle du eheniin de Lyon à Saint Kli*^ine. Il «» eomi>o«*«» d une st'*rie d<* plans InelinéH <»i ck* nrtnblaif dans les montagnes , puis d«' longs alignemenu» dans l«»s pèaineti du Kur»*z. (U*s \oies plus ou moins défeclueuM*s )K»>édent an tarifs élevés que Tindustrie du pays trouve extn^mement
aussi complètement tous les bras. Dans cette ville d'ouvriers, tous les hommes, riches ou non, travaillent de leurs mains : pas de bourgeoisie, pas de classe ayant des loisirs. Tel avait commencé sa carrière par servir les maçons, portant sur ses épaules ce récipient incommode appelé Voiseaii, qui, devenu millionnaire, ignore toujours ce que c'est que le repos. Tel autre, simple ouvrier de forge d'abord, puis chef d'un établissement métallurgique dont les produits rivalisent avec les plus beaux fers de l'Angleterre, reste encore le premier forgeron de son usine. On voit là des hommes qui ont acquis trois ou quatre cent mille francs de fortune, enfourcher un cheval sans selle et aller eux-mêmes couper leurs foins dans la vallée. Ces occupations de la dernière partie de la vie s'appellent le repos. On n'a pas besoin d'entrer à Rivede-Gier pour y reconnaître la patrie du travail : la ville est enveloppée d'un nuage de fumée qui s'aperçoit des hauteurs voisines et laisse à peine entrevoir le faîte des cheminées. Les ouvriers sont groupés dans des ateliers de différentes natures : des fabriques d'acier, des forges, des verreries produisant des verres de toute sorte, principalement des bouteilles et des verres à vitre.
Il faut dire un mot de l'industrie verrière, qui ne présente nulle part en France, pour la fabrication des bouteilles et des verres à vitre, une agglomération d'usines comparable à celle de Rive-de-Gier. Sachons d'abord que les bouteilles de nos fabriques sont à peu près sans concurrence au dehors; l'augmentation de prix qui résulte du transport est le seul obstacle à de plus abondantes exportations. Quant à nos verres h vitre, ils ne s'écoulent
^ au delà de dos frontières, la Belgique ayant, grflce iverses circonstances, ravi à nos verriers de Rive-der le marché des Echelles du Levant, où ils plaçaient pcfoîs une partie de leurs produits. Un intérêt particus^attache à cette industrie du verre à vitre, quand on sa marche et ses procédés. Elle a éprouvé, durant le rs du dernier siècle, une révolution complète. Le souf- ;c des verres au manchon a remplacé le soufflage des nés en plateaux, dont un des inconvénients était de pâs permettre de faire des pièces de grande étendue. iDdooné en France, ce dernier procédé était encore, a peu de temps, exclusivement suivi par TAngleterre, « d'ouvriers manchonniers. Nous étions seuls en posiion de lui fournir ses globes de pendule, et nous parons avec rAllemagnc Pcxpédition des verres de grande eiision. Des créations récentes ont affaibli cette clien- ; la fabrication anglaise est parvenue à attirer chez quelques-uns de nos ouvriers manchonniers. Quoi- 41e n'ait pas obtenu dans Papplication des procédés veaux tout le succès qu'elle ambitionnait, elle livre munément pour les vitres un verre plus beau que le e« Stimulée par le goût des consommateurs, elle rchc k atteindre une |)crrertion qui n'est pas suflisam- (t appn'ciée en France. On a attribué finfériorité reladc nos pnKiuits ordinaires à Tus^ige généralement 1 âëu^ rindustrio du bâtiment de s<» contentcT d'un «de troisit'me choix. Il est bien vrai qu'à Paris même mais4»ns nruvos sont, pour la plu|)art, vitrées en verre rieur. I>e propriétaire cherche le l)on marché; et le tain*, qui s inquiète beaucoup de tout ce qui peut u. e
«^ LES PÛPIJL4TI0NS OUVaiÈRES.
donner h 8on logemeiit une app^r^qc^ brillante, SQuviBf)^ trompeuse, f^jt à peine attention à la partie qui devrai! 1a prenoièrei attirer ses regards. Nos boutiques entendent la luxe des croisées beaucoup mieux que nos hôtels et nos palais. Pans les départements, c'est encore pis ; jamais |ç3 constructeurs de maisons ne croient faire assez d'écoi)omie 3ur le verre qu'ils emploient. Il faut espérer que le bon goqt finira par triompher de traditions un peu sordides et par donqer ainsi à l'industrie verrière les encouragements qu'elle mérite.
En se rendant de Riye-de-Gier à Saint-Gbamoud, à dix kilomètres plus haut dans la montagne, ou Içmge une suite d'usines : la belle fabrique d'acier d'Assjailly, les forges de l'Horme et de nombreux fours ù coke brûlant en plein air. A Saint-Chamond, le bruit diminue, le ciel s'éclaircit; on sent que dans cette ville, où des vestiges de monuments romains rappellent une certaine splendeur évanouie à travers les siècles, le sol est moins profondér ment imprégné de l'esprit indtistiûel^. Saint-ÇhamoivJ s'est laissé ravir à peu près complètement la fabric^iop des rubans. Elle compte toutefois plusjeurs fabricants
i. La vUle de Saint-^amond est fort aocienae. Elle ^ flatte d'avoir été, avant la conquête des Gaules, le point de communication entre Vienne, capitale des Allobroges, et Feurs, capitale des Segusianes. Dans Jes premiers temps de notre ère, do nombreux ouvriers y furent occupés à la construction d un aqueduc querempereur Claude fit construire pour porter les eaux du Gier à Fourvières. I/aqneduc commençait un peu au-dessus de Saint-Cliamond. On raconte que partout oO furent construites des baraques pour le logement des ouvriers, un hameau a succédé aux baraques. Oo peut suivre Tancien aqueduc en suivant les hameaux ou villages .échelonnés sur son parcoure.
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tfune haute habileté, ef elle règne encore en souveraipe
sur l'industrie des lacets, qui occupe de 8,000 à 10,000
métiers, jnis la plupart en pciouyement par des appareils
hydrauliques et exclusivement surveillés par des femmes.
Piusieifrs établissements pour le moulinage de la soie ne
renferment également que des femmes. La clouterie à 1^
wain et un petit nombre d'usines à vapeur, existant dans
celte localité, emploient seules des honnnes. Dans une
^ine on fabrique pour les voitures de chemin de fer, à
' aide d'un procédé nouveau et rapide, des bandages de
''oues qui sortent du laminoir ronds et soudés; toutefois
cette usine n'est qu'une dépendance immédiate de Rive-
de^Gier.
Au-dessus de Saint-Charaond, on traverse un pays fortement accidenté, mais où rjen ne rappelle, jusqu'à ce Qu'on ait atteint les forges de Terre-Noire, le mouvement de la région inférieure. Située au fond d'une gorge pitto- ''^sque, l'usine de Terre-Noire fait vivre une population ^^ 1,800 individus. La fabrique a créé tout ce qui existe ^iitour d'elle; un village est pour ainsi dire sorti de terre ^«nsce lieu sauvage, qui semblait voué à une perpétuelle ^^nnobilité. L'établissement a été construit en 1822, à ^Ane époque où des forges commençaient seulement à ^'installer dans le département de la Loire. Ces usines, ^ui Diarcbent toutes à la houille, ont réalisé les premières applications des procédés anglais dans notre pays. Elles placent leurs fers le long du littoral de la Loire et du Rhône, et à Paris, Mar^cille, Toulon, Rochefort, etc. Elles alimentent encore sur les lieux mêmes plusieurs iudustrics métallurgiques; leur prospérité intéresse ainsi
un personnel nombreux dans le district de Saint-Étienne* Quand on monte jusqu'au plateau sur lequel est située cette dernière ville, sous un ciel froid et neigeux, on croirait au premier abord qu'elle est condamnée par sa position à un éternel isolement. On a vu pourtant qu'elle avail été mise en rapide communication avec deux grande voies fluviales, qui lui permettent de diriger ses produit soit vers TOcéan, soit vers la Méditerranée. C'est queU Providence avait enfoui sous les montagnes de cette régior une matière qui vivifie l'industrie moderne, et que cette matière nécessite d'immenses moyens de transport Le voisinage de la houille profite d'abord à diverses fabrications de Saint-Étienne, telles que la quincaillerie et l£ fabrique d'armes qui date du règne de François l*', e^ qui comprend, en dehors d'un bel établissement plac^ sous la direction de l'État, un grand nombre de petits ateliers particuliers. La plus importante des industries stéphanoises, celle des rubans, tire elle-même un avantage de la richesse minérale du pays; elle lui doit la facilité des communications créées pour le transport de la houille. La rubanerie du Forez a le monde entier poui marché, et, bien qu'elle rencontre aujourd'hui au dehors, notamment à Zurich en Suisse, une concurrence redoutable pour certains articles, bien qu'on lui ait enlevi quelques-uns de ses plus habiles ouvriers, elle reste toujours incomparablement supérieure à ses jalouses rivale pour le bon goût et pour l'élégance des produits. L'opu lente ville de Saint-Étienne, dont la fondation sembl dater du x* siècle, n'est réellement sortie de son obscurit que dans l'ère industrielle où nous vivons. Singulier eflfe
des situations ! tandis que la cité des montagnes prenait un prodigieux accroissement, l'ancienne capitale du Fom, Feurs, qui devait regarder antrefois avec dédain, des rives de la Loire où elle est bâtie, la bourgade juchée sur des hauteurs inaccessibles, est tombée de son rang politique dans une insignifiance absolue. Autre circonstance digne d*elre remaniuée, voilà une place enrichie surtout pif une industrie de luxe, dans laquelle le goût exerce te principal rôle : eh bien! en dehors de sa fabrication «P^iale, elle ne laisse pas percer le moindre sentiment <te Tart Les beaux-arts fuient celte ville enfumée, mal P*^^, à Taspect monotone et triste, où la domination •Ppartienl exclusivement à l'esprit d'industrie, qui s'y n^tre infatigable et éminemment habile dans sa sphère, ■Miîi toujours replié sur lui-même.
fiins ce pays, où tout est de création récente, le dével^ment donné à l'exploitation de la richesse minérale ** «ol remonte à peine au delà d'une trentaine d'années. ^ extractione de la houille n'arrivaient pas à 4 millions ^ quintaux métriques en 1820. On les a vues monter ■iftc^ftc depuis lors, surtout après l'établissement des *^velles voies de communication, jusques au chiffre de '^ i 18 millions. Le bassin houiller de la Loire, qui n'u ^ 22,(HK) hectares de superficie, est devenu le plus P'^uctif de tous les bassins houillcrs de la France. L'éti^ndue des concessions atteint dans la Loire prrs de ^MH) hectares, mais elle dépasse la lignr carbonifère. D'ipn^ le dernier compte rendu publié par l'adininistra- •i^des mines, le bassin produisait près de 5 millions et ^QQî de quintaux métriques de plus que celui du Nord ,
qui vient immédiatement après sous le rapport des quantités extraites, et qui embrasse 56,000 hectares*. Les massifs dont Texistence est démontrée dans la Loire; contiennent plus de 2 milliards et demi d'hectolitres, et il est permis de conjecturer la présence d'une autre masse de charbon au moins équivalente.
Le bassin présente la forme d'un triangle très-allottgé, dont la base s'a[)puie sur la Loire et dont le sommet viettl aboutir jusque sur la rive gauche du Rhône, en face de Givors. Tout ce territoire appartient à un même systèrtie au point de vue de sa formation , mais il a toujours été d'usage de le diviser en trois parties : les deux riches bassins de Saint-Étienne et de Rive-de-Gier, et un espace intermédiaire désigné sous le nom de bassin de Sàint- Chamond, longtemps regardé comme stérile, et encore peu productif aujourd'hui. Le mode d'exploitation de ces terrains ofTre divers caractères qui touchent au sort de la nombreuse population vivant du travail des mines. Le gtte
carbonifère de la Loire est partagé entrer soixante-deux
1. Dans la France entière, /i5/i,000 hectares concédés renfermaû^ 286 mines exploitées, avaient donné 49 millions de quintaux tfï^ triques. Le nombre des mines concédées était de 468, et elles ^ répar tissaient entre 45 départements. Un écrit plus récemro^*^ publié par le comité des houillères sous ce titre : Situation de Vi^ dustrie houillère en 1868, évalue la production française à 64 rti' lions de quintaux métriques pour 1856 et à 60 millions pour 185^ Ces chiffres n'ont rien d'ofliciel, mais nous les croyons très-près ^ la vérité; nous regardons comme positif le fait d'un large accroît sèment dans la somme de nos produits depuis quelques années. L^ même document porte à 51 millions de quintaux métriques la quat^ tité de houilles étrangères consommées en France en 1857, c'est^" à-dfre aux cinq sixièmes environ de la prodùciioti nationale.
5 concessions d'une étendue et d'une fécondité extrêmement i inégales. Il y en a qui se composent seulement de 10 hectares, telles que la concession de Verchères-Feloin , tandis que d'autres en renferment près de 6,000, comme celles de Firminy et de Roche-la-Môlière. On en compte vingt-cinq à peu près qui sont inactives ou improductives. Certaines concessions oht toujours été exploitées isolément rt parfois même fractionnées entre plusieurs mains maiâ trente-deux, dont quelques-unes sont des plus riches et des mieux situées^ ont été réunies, dur?.nt une di:aine d'années, dans les mains d'une seule société, la Compc gnie '^J mines de la Loire y qui , au moment de sa forma don, avait donné lieu dans la presse parisienne à une polén ique •rdente, et qui n'avait pas cessé un moment d'être dans le pays l'objet des plus vives discussions. Née à Rive-de-Gier, où elle grandit rapidement, cette association compléta son réseau en s'adjoignant, en 1845, 'TOe autre compagnie créée dans le bassin supérieur •^^ le nom de Société des mines de Saint- Etienne^* ^'le a subsisté jusqu'en 1854, époque à laquelle elle •*€st fractionnée en quatre compagnies distinctes : la ^*^>fnpagnie des houillères de Saint- Etienne, celle des ^^iUères de Rive-de-Gier ^ celle des hmiillères de Mont- ^tnbert et de la Béraudière, et enfin celle qui conserve ■ ancien nom de Société des mines de la Loire (décrets ^17 octobre 1854).
Le travail du mineur varie beaucoup dans les mines du
t. LaeompaiTDie figurait dans la prodaction générale des houilles ^ la Loire pour un peu plus des deux tiers.
Forez, suivant en cela la disposition des couches : quelquefois le charbon est presque à fleur de terre, et on se borne à percer des voûtes sous lesquelles on descend par une pente plus ou moins inclinée ; le plus souvent on est obligé de creuser des puits pour atteindre jusqu'aux filons carbonifères : on perce ensuite des galeries souterraines qui se ramifient comme les rues d'une ville *. L'exploitation des houillères de la Loire , et par suite le travail qui en résulte pour la population forésienne, se trouvent assurés par la diversité et la qualité tout à fait supérieure des produits. On rencontre à Saint-Êtienne les charbons de forge les plus renommés du monde. On sait que ce charbon d'une nature collante a la propriété de brûler en dedans , de manière à former une croûte externe sous laquelle le métal s'échaufl'e et rougit rapidement. Une concession du même district, celle de la Ricamarie, renferme des houilles à gaz, c'est-à-dire des houilles riches en principes volatils, très - recherchées pour les usines d'éclairage de Lyon et d'une partie des villes du Midi. La variété appelée charbon de grille, qui convient au foyer des chaudières à vapeur et aux usages domestiques , abonde particulièrement dans le rayon de Rive-de-Gier. Cette sorte de houille brûle en dehors; les
1. Une particularité de Pexploitation des houillères du bassin de Rive-de-Gier, quoique situées au pied des montagnes, c'e^t Textrêrae profondeur des puits. La plupart n'ont pas moins de 200 à 600 mètres. Le plus profond, celui du Plat-de-Gier, situé entre la Grande- Croix et Saint-Chamond , dépasse 560 mètres, et il est encore en creusement. Aux environs de Saint-Étienne, les puits n'ont souvent que 25 à 30 mètres. La profondeur la plus grande à laquelle on soit descendu est d^environ 820 mètres.
lamnios qui s'en échappent sous forme de langues plus
Ml moins allongées enveloppent et lèchent pour ainsi dire
e fond des chaudières qu'elles mettent promptement en
HHillition. Ij^ houilles de ces montagnes s'écoulent en
]uantitrs bien plus considérables par le Rhône que par la
Loire. On les trouve dans une grande partie de la France,
i Paris, h Nantes, à Mulhouse, à Toulon, à Toulouse,
laos les forges de la Champagne, de la Bourgogne, de
k Nièvre, de la IIaute*Bretagne. Les charbons qui leur
Tool particulièrement concurrence sur certains marchés
loot ceui é^. la Belgique, de la Flandre française, de T Au-
rergoe, du Bourbonnais et du Languedoc. La valeur des
{iroduils annuels de l'industrie extractive dans la Loire
i*e8l pas loin aujourd'hui de 20 millions. Ce chiffre forme
ï peu près le sixième de la production totale du district
Adustriel de Saint-Étienne, estimée à 110 ou 120 millions,
loDl 55 ou GO reviennent h la rubanerie et à la passemen-
lcrie« et &0 ou AS aux industrie^ du fer et aux verreries.
La vie industrielle des ouvriers, c'est-à-dire le régime
du travail, doit varier profondément entre des industries
aotti différentes. Dans la rubanerie de Saint • Etienne ,
1*(^ni8ation des ateliers ressemble en général à celle des
ateliers lyonnais. L'ouvrier possesseur de métiers travaille
^bez lui, soit seul, soit avec un ou plusieurs compagnons,
^ T^roii du fabricant les matières premières à mettre en
•«^re. Il faut pourtant excepter de celle règle la fabri*
^lioii dt*s rul)ans de velours dans laquelle les négocianls-
"^mifacturierssont, en général, propriétaires des métiers
^ il^plac(*nt, par grou|)esde six à dix, sous lesordrcs d'un
c^^tf^mattre. Ici comme à Lyon, des améliorations con-
sidél'àbles bnt été introduites récemment dans les instruments du tisisage. Jàdià on se Servait seulettientde wiétiers à la main, appelés thétien à bas^e ou à haute lissej, qui ne permettaieht de confectiontter qu'une seule pièce à la fois, âoit Unie pour les métiers à baisse lisse, soit façonnée pour les autres. Maintenant, si on excepte ceux des fenimes et de quelques travailleurs isolés des campagnes, on n'emploie plus qUe des métiers dits métiers à harre^ avec lesquels un seul homme peut fabriquer jusqu'à à2 ou même 36 pièces à là fois. Le pHx de ces appareils qui sont de deux sortes, à haYre tambour pour les pièces unies, et à barre Jacquart pour les pièces façonnées, — est beaucoup plus élevé que celui deè hiétiers de l'industrie de Lyort, où chacun peut devenir chef d'atelier avec 250 ou 300 fn d'économie. Les métiers ft barre coûtent en moyenne 1,000 fr. ; il y en a qui sont en noyer ou même en ôcajôu, et qui valent de 2,000 à 3,000 fr. Ces derniers brillent comme des pianos; mais le bruit monotone qui s*en échappe suflTirait pour apprendre que le bras c^ui lesmahie est réduit à répéter sans cesse leS mêmes mouvements. Le tisseur de rubans, une fois le métier monté, n'a plus, en effet, qu'à lever et à pousser une longue barre en bois placée en avant de l'appareil, et les petites navettes chargées de fils marchent comme par erichanlemént. La barre étant souvent lourde à remuer, il faut avoir l'habitude de ces saccadés continues pour ne pas être promptement hors d'haleine. Leis yeux se fatiguent cependant plus que les bras. On est obligé, à tout moment, quand 8é brisent des fils extrêmement ténus, de les rattacher à un faisceau d'àûtréd flte ddM les éoutëurs variée et BcintillaHteA caii-
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roi un continuel éblouissement. Aussi la vue s'affaiblit- Ile plus vite dans le tissage des riches articles façonnés |iie dans la plupart des autres fabrications.
1/industrie des lacets n'impose point de semblables exigences : d'ingénieux appareils se chargent de toute la itiiie pénible du travail et ne laissent aux femmes que tes soins peu fatigants soit pour les yeux, soit pour les ns. On a bien essayé d'employer aussi dans les rubans È secours d'un moteur mécanique. On cite, à quelques ieoes de Saint-Etienne, un atelier hydraulique qui renérme 85 métiers ; mais la tendance de cette fabrication à e coostituer en grands ateliers est très-peu sensible. La ubsiierie parait un peu plus disposée à quitter la ville KNir se répandre dans la campagne; toutefois, elle émi* pre de Saint-Étiennc moins vite que le tissage des étoffes fe soie unie n'éinigi e de la cité lyonnaise.
Les nibaoiers stéphanois ne prolongent pas, comme à #yon« la jouniée de travail effectif durant quatorze et Injures; après 18ft8, ils n'ont plus travaillé que doute sur vingt-quatre. Bien que la loi sur la durée du ntail laisse les ateliers proprement dits en dehors de ses Kspositions, il n'est pas douteux qu'il n'y ait ici, comme lsrtout<, un véritable intérêt public, au point de vue moral iaa point de vue économique, à ce que la limite de douze leares prévaille dans les usages industriels. Mais, dit-on, as comniaudes de rubans arrivent parfois en masses énur^ Ks aux maisons de fabrique et semblent réclamer un ■ppkrmt;nt de travail. Si cette exigence se manifestait rarement, un pourrait, sans grands inconvénients, s'écar* ter d'une règle à laquelle la loi même dans las industries
OÙ elle est applicable, permet, en certains cas, d'apporter des exceptions. Malheureusement, l'exception tend bientôt à prendre la place de la règle, et alors reparaissent ces abus contre lesquels se sont élevés, avec une énergie qui les honore , d'éminents [manufacturiers dans les diverses régions de la France. La limitai ion de la durée du travail journalier à douze heures, qui doit être regardée comme un des bienfaits de notre législation industrielle, a d'ailleurs l'avantage de réagir contre l'habitude à laquelle le commerce cédait de plus en plus, et souvent sans nécessité, d'attendre à la dernière heure pour transmettre ses commandes en fabrique. Quand les commissionnaires sauront bien qu'on ne travaille plus seize à dix-huit heures par jour, ils s'y prendront un peu plus tôt, au grand avantage de l'industrie comme à celui des travailleurs; il est bien rare qu'ils ne soient pas libres de gagner quelques jours. On ne verra pas plus qu'aujourd'hui les commandes s'en aller vers les fabricants du dehors. Celles qui restent chez nous ont des raisons pour cela. Qu'on ne l'oublie pas : — dans la rubanerie, le travail prolongé la nuit peut avoir des suites funestes et réduire considérablement la période durant laquelle un individu jouit d'une assez bonne vue pour conduire un métier de rubans façonnés. En répartissant l'ouvrage sur un plus grand nombre de journées, la limitation tend aussi à réduire les temps de chômage. 11 vaut mieux, pour l'économie domestique et pour la moralité privée , que le tisseur travaille constamment en gagnant d'ailleurs un salaire convenable, que de gagner en quelques jours un salaire exceptionnel, pour rester ensuite inoccupé.
Les ouvriers de la passementerie sont, de tous les travailleurs de Saint-Étienne, ceux qui reçoivent les plus forts salaires. Un chef d'atelier peut tirer d'un métier 100 à 125 francs par mois en laissant au compagnon qu'il emploie une somme égale. Quelques ouvrages de luxe rapportent même davantage.
Le régime de l'industrie métallurgique de Saint-Étienne se rapproche, du moins sous un rapport, de l'organisation de la rubanerie : tous les ouvriers de la quincaillerie et presque tous ceux de l'armurerie travaillent à leur domicile et avec des instruments qui leur appartiennent ; les matières qu'ils emploient sont en outre achetées par eux. Les ouvriers armuriers attachés à la fabrique impériale se trouvent dans une position exceptionnelle, qui ne permet pas de les prendre pour terme de comparaison. Exposés depuis une vingtaine d'années à d'assez dures vicissitudes, les autres ouvriers de cette catégorie ont profité de l'activité imprimée à plusieurs reprises depuis douze ans aux armements militaires ; ils peuvent gagner de 50 à 55 sols par jour. Le travail des quincailliers est plus ingrat ; leur industrie est en pleine décadence; dans l'intention fort louable de la ranimer, on a songé à ouvrir une exposition publique de ses produits et à distribuer quelques encou- '^gements honorifiques ou pécuniaires. Par malheur, le 'ïïal tienlà la constitution même de cette industrie, à 1 épar- Pillement de la force productive dans de très-petits ateliers ^ ne sauraient s'installer les grands appareils propres à
^xtïplifier et à perfectionner le travail. Comment ces forges
imparfaitement outillées pourraient-elles lutter contre nos Sondes usines du Haut et du Bas-Rhin, de la Moselle,
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du Nord et de la Seine? De plus, )es quvriers quincfiilliei-s de Saint-Étienne, qui vendent à dqs coinmissioiinpire3 les produite de leur travail, se font entre eujc uije concurrence désespérée auprès de ces acheteurs peu empressés; ils ne tirent que difTicilement de leur labeur quotidien liO à 65 sols. A Saint-Chamond, parmi les cloutiers à la main dont l'industrie est également en déclin, et aux environs de Rive-de-Gier, dans quelques petites conomunes peuplées de forgerons à domicile, on trouve aussi, malgré des habitudes laborieuses, une situation très-gênée et parfois misérable. La rétribution du travail est bien sup^ rieure dans les grands ateliers métallurgiques de cette môme contrée : à Rive-de-Gier notamment, les ouvrière ^n fer reçoivent au moins de 3 francs 50 centimes h 4 francs 50 centimes par jour. Les ouvriers verriers sont beaucoup plus favorisés encore. Leur gain, qui représente près de 30 pour 100 dans la valeur des produits fabriqués, s'élève pour ceux qui fabriquent le verre à vitre à environ 300 francs par mois; mais aussi quelle pénible besogne ! Les verriers travaillent, pour çiinsi dire, dans le feu, qui dessèche en eux les sources mêmes de la vie. On sait que cette industrie avait reçu des anciens rois de France des faveurs exceptionnelles : les verriers se considéraient comme anoblis. Un usage, invariablement consacré par une durée de plusieurs siècles, formait en outre, au profit de leurs familles, un privilège qui a survécu à tous les privilèges de l'ancien ordre féodal, et auquel iL n'a été apporté que de récentes et timides dérogations. Les souffleurs en verre jouissaient de la faculté de n'ad— ifteltre dans leurs rangs que les fils de verriers; aucu
autre apprenti n'était reçu sur \qb foura. Ëh bien ! ce gain considérable, cettie digue élevée contre j^ concurrence n'ont pas toujours été $uflisants pour les retenir dans le pays. Rive-dp-Gier ^ eu à souffrir plus d'une fois, nptamipent en i846 ^t en 1847, de l'émigration d'ifn asse;^ grand nombre d'ouvriers appelés nqn-seulement, comi^oe nous l'avons déjà dit, par les verreries d'4ngleterre, mai§ •iussi parcelles d'Espagne et d'Italie, ou on leur assurait t> à 600 francs par mois, quelquefois même davantage. Celle espèce de drainage des forces vives de la fabrique ^ provoqué les premièi*es atteintes au privilège des fils de verriers. Dès que la pépinière privilégiée devenait insuffisante pour le recrutement des fabriques, il fallait bien prendre en dehors les agents indispensables à 1^ production.
La dernière catégorie des ouvriers de la Loire com- (O'end les travailleurs occupés à l'extraction de la houille. U labeur du charbonnier, qui paraît d'un ordre ^ inférieur quand on l'envisage seulement en lui-même, prend une place éminente sur l'échelle des travaux industriels dès qu'on le regarde du point de vue des services qu'il •^nd à la société. Ces troglodytes, dont le visage noirci ne rappelle plus qu'imparfaitement la face humaine, sont ^ agents de la production universelle. Agriculteur d'un genre singulier, le mineur déchire la terre non pour la féconder, mais pour lui arracher le principal aliment de • industrie moderne: au-dessous de nos riantes prairies et de nos champs verdoyants, il récolte des moissons là où •^ mains de l'homme n'ont rien semé ; mais il ne peut pas porter ses regards vers le firmament, il touche son ciel
avec la main, parfois même il lui est impossible de se dresser de toute sa hauteur, et il a plus réellement qu'Atlas la terre sur ses épaules. Point de lumière autour de lui ; son soleil consiste dans la petite lampe attachée à son chapeau, et dont la lueur blafarde lui fait mieux sentir l'obscurité où il est plongé. Les charbonniers passent au moins douze heures par jour sous terre : ils emportent leur nourriture avec eux. Menacés à tout moment, tantôt par un soudain éboulement des terres, tantôt par le choc de quelque appareil inaperçu, tantôt par la subite atteinte de cet ennemi perfide qu'ils appellent tout simplement le grisou, ils s'accoutument bientôt néanmoins à leur existence, au point de ne pouvoir plus guère, au bout d'un certain temps, reprendre le travail en plein soleil.
On voit quels frappants contrastes divisent les travaux exécutes dans ces industrieuses montagnes du Forez ; ces contrastes ne sont pas sans influence sur l'état moral des diverses classes d'ouvriers qui les habitent.
Mœurs et caractère des ouvriers de la Loire.
Quel que soit le milieu où l'homme se trouve placé, à quelque labeur qu'il ait voué sa vie, toujours une parties de lui-même reste immuable : c'est celle qui compose 1^ fond de la personnalité humaine ; mais les objets qui en^ tourent chaque individu, la carrière dans laquelle s'exerce son acticité, viennent ensuite agir singulièrement sur ses inclinations et lui imprimer ce sceau profond de l'habitude
qu^on nomme une seconde nature. On croit souvent que l'homme choisit sa profession alors que sa liberté est dominée ou considérablement réduite par l'empire des circonstances ; sa préférence fût-elle d'ailleurs indépendante et éclairée, une fois dans la carrière, il tf en recevrait pas moins de son état des impressions destinées à colorer sa vie tout entière. Cette inévitable conséquence offre un large aliment à l'analyse morale dans un pays où se rencontrent côte à côte, comme dans la Loire, des groupes d'individus consacrés à des travaux d'une nature aussi diverse. Les variétés de caractère naissent alors de la
différence des occupations journalières. On les voit se former auprès du métier du tisseur de rubans, de la fournaise du verrier et du forgeron, ou dans l'antre du mineur. Chaque classe d'ouvriers étale à nos yeux ses mœurs, ses goûts et son esprit.
Parmi les charbonniers, le trait de caractère le plus saillant, c'est l'insouciance, cette insouciance qui dérive d'un travail à peu près assuré et toujours semblable à luiffiême. Le mineur considère son état comme un emploi flui, en lui assurant à peu près un revenu fixe, l'affranchit de toute préoccupation. On serait enclin à s'apitoyer sur sa dure existence ; mais le charbonnier ne s'en plaint pas, ^^ pourvu que l'exploitation de la houille ne soit pas me- "^céed'un chômage, ou qu'une réduction n'atteigne pas '^ chiffre du salaire, il descend heureux dans son puits. ^ bonhomie forme un trait nettement accentué dans sa physionomie morale. N'ayant pas d'intérêts à débattre chaque jour, le charbonnier vit étranger aux ruses dont
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le verrier, on reconnaît Torgaeil d'un état longtemps fermé à la concurrence par un privilège de race; M| comme T ouvrier de cette catégorie a entendu dire que la nature de son travail abrégeait sa vie, il semble se bâter de jouir avec une sensualité souvent grossière, mais toujours étudiée et systématique ^ L'ouvrier en fer est bruyani dans son existence extérieure, comme s'il aimait à imiter le retentissement du marteau sur l'enclume ; il a quelque chose de la rudesse du métal qu'il manie ; mais^ de mêi^e qu'on parvient à employer le fer en le souuaettant à certaines préparations, dQxnéme 6es naturel abruptes* oui au fbnd une certaine flexibilité qui les empêche de résister quand on sait les prendre. Les rubaniers se distinguent par un goût prononcé pour tout ce qui brille, et ce goût se traduit dans la vie réelle en habitudes dispendieuses. On dirait qu'ils sont jaloux de se donner à eux-mêmes l'éclat de leurs fragiles tisstis. De cette inclination vient, dans les rapports des rubaniers entre eux, une certaine sufiisance qui s'irrite de la moindre contradiction. Ontils une discussion^ même des plus frivole^ surtout en présence d'un tiers, — ils se passionnent avec une sorte de frénésie pour s'assurer le triomphe*
A cette première source de variétés morales qui lient à la nature des travaux quotidiens, il s'en joint une autre entre le groupe des travailleurs de Saint-Étienne et celui de Rive-de-Gier : je veux parler d'une différence de race. Quand on examine de près les populations de ces deux: cités, la ville haute et la ville basse, qui se jalousent ouvettement, il est impossible de croire qu'elles proviennentd'une souche identique. Sur la hauteur vit une race petite,
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trapue, iDusculetise, qai paraît être la li{;née autochthoîie des montagnes du Forez. Les femmes ont, du reste, les traits agréables et le visage frais comme la brise de ces régions élevées. A Rive-de-Oler, la stature est haute, les formes sont minces et élancées. Les femmes, ave<! leurs cheveui noirs et leur œil allongé, ont une beauté qui |Kirte je ne sais quelle empreinte asiatique, Évîdem* aient, la souche d'où cette race descend n'appartient pas à BoIre 6oL Pçut-étre, dans les temps lointains où les etjfiipttrioies d'Abdéramc envahissaient le midi de la Fran^, quelque colonie de Sarrasins a*t-ellc cherché ut! asile au pied de ces montagnes et y a-t-elle pris racine.
Aa milieu de ces différences de race et de profession,
un Mgne est commun h tout le groupe des ouvriers de la
UÂrt : c'est la vie en famill<;; mais les conditions de
celte rie offrent des variétés notables d'après le genre de
UnTaiL Parmi les rubaniers stéphanois, la vie intérieure
réélire une certaine aisance qui serait plus marquée san^
\mr habitude d'aller, les jours de repos, s'installer au
cabarel^ où ils consomment de gaii»té de cœur un gain
que la prévoyance commanderait de mettre en réserve,
LtfHérieur des quinenilliers att<»sle un dénùment A peu
pK*ii complet. Ia*» chnrlH)nniei-s de Sninf-Klieime, jnul^
hàni d'un revenu plus srtr, pourraient <^lre chez eux un
peu moins tristement installt'^; mais leurs fennnes s<^ font
rem«'jr(pj<T par une e\tivrn<* indillérence pour Tarrange-
ment di- leur méniip;r, donl la malpropi*eté est |)r!)verWale
dans le pays. Au premier alxM'd, on pourrait rrnjn» que
t«lti' iii*gligeiïre lient au travail drs mint'S et s'éteiKi à
tous les ouvriers qui s'y livrent; eli bku 1 non, il faut s'en
prendre ici à une habitude locale ; car à Rive-de-Gier la propreté règne dans le logis du mineur. Tandis qu'aux environs de Saint-Étienne le charbonnier, sale et tout noir de houille, a toujours l'air de sortir de son puits, dans le bassin inférieur il a soin de sa personne, et, une heure après son travail, on ne devinerait presque plus son métier.
Le nœud de la famille est assez généralement respecté, et garde quelquefois sa force primitive chez les charbonniers des campagnes. 11 n'est pas rare de voir une famille nombreuse prendre à sa charge l'enfant orphelin d'un parent même éloigné, sans songer à se plaindre du fardeau qui en résulte pour elle. La situation des femmes n'est pas la même parmi les travailleurs de Saint-Étienne, de Saint-Chamond et de Rive-de-Gier. Dans les deux premières villes, les femmes ont généralement part au travail industriel, soit dans l'atelier de leur mari, soit dans les établissements des manufacturiers. A Saint-Étienne, dans la rubanerie, elles se chargent en outre le plus souvent des transactions extérieures; elles vont prendre elles-mêmes l'ouvrage chez le fabricant, et elles débattent le prix des façons, tandis que le chef de la famille reste à son métier. Aussi le conseil des prud'hommes les admet-il à sa barre dans les contestations qui s'élèvent à ce sujet, pour expliquer les stipulations arrêtées qu'elles connaissent mieux que leur mari.
Rien de semblable ne se produit à Rive-de-Gier, où court ce dicton, qui, sous une forme un peu naïve, contient un grand fonds de vérité : « Rive-de-Gier est le pa- radis des femmes, le purgatoire des hommes et l'enfer^
vaux. » En effet, les femmes d'ouvriers ne sont ici les à aucun travail ; on ne les voit point, comme \ pays d'agriculture, affronter dans les champs les fries des saisons, ou, comme dans les contrées cturières, passer le jour auprès d'un métier, ou Bn porter de lourds fardeaux comme dans certaines 5 commerce ; elles restent chez elles et vivent abiten rentières. Les hommes ont un travail pénible, 1 gain élevé ; la récompense suit l'épreuve. Les i, soumis au plus rude labeur, soit dans des cheifoncés et montueux, soit dans des mines, où ils Bcendus pour n'en plus sortir, trouvent ici un vériifer. Voilî^ le proverbe expliqué. La condition des \ do Rive-de-Gier est assez enviée dans les cités inage, et l'envie amène, comme toujours, des insi- 8 malveillantes. Ce n'est pas néanmoins dans la Me que les mœurs sont le plus relâchées. Le souffle lémoralisation a davantage affligé Saint-Étienne : fie que le vent des montagnes, il s'affaiblit en dest vers la plaine. De toutes les industries du pays, Dcrie est celle qui en a le plus souffert. L'ivrogneplus commune parmi les travailleurs de la Loire n les tisserands de la fabrication lyonnaise ; elle e vire principal des ouvriers du fer et de la houille, connaissent point d'autre délassement que le t. C'est là qu'on voit s'épanouir en eux le sentiu lK)nhrur; Tàme brille un instant à travers leurs niniés, mais pour s'anéantir bientôt dans des excès Hgnent jusqu'à la dernière lueur de l'activité
On ^'imagine peut être qu'au milieu de tout cet abandofi les habitudes religieuses doivent être singulièremeiit aOai^' blies, surtout à Saint-Étienne : il n'en est rien cependant J^s églises n'y sont pas désertées^ con^me h Lyon» parla population laborieuse. Si on excepte une partie des com* pagnons rubaniers , tous les travailleurs , bonomes et femmes, se font remarquer par leur assiduité aui^ offices des dimanches ; mais , désolante contradiction | on ne rapporte du temple presque aucun enseignement pour la conduite de la vie. Les ivrognes ne deviennent point teQipérants , la dissolution des mœurs ne fait point place à la mâle domination de l'âme sur les sens, la patience et la résignation ne rentrent point dans les âmes ulcérées, ^ un mot, la religion est pratiquée sans opposer un frein au débordement ^es passions; l'habitude et la routine font presque tous les frais de ce zèle extérieur. A tout prendre, patte disposition est encore préférable h ces défiances qui semblent ailleurs avoir creusé un abîme entre l'église et les masses laborieuses, Si le terrain est également desséché à la surface, on peut du moins y pénétrer plus aisément. Les oreilles ne sont pas fermées à l'enseigna ment religieiu^, qui peut finir par trouver le cbenun des « C(3Purs,
Les intelligences populaires ont reçu 1^ , comme par-^ tput| depuis une trentaine d'années, une forte impulsion. L'arène dans laquelle se distribue l'instruction s'est élar-»— gie, et, sans être encore suffisantes, les écoles gratuites, dirigées le plus souvent par des frères de la doctrinaes^ chrétienne , se sont beaucoup multipliées. Malheureusen-ment, parmi les enfants qui apprennent à lire et à éc^fîre»
un petit nombre seulement cultivent plus tard ces pre-p miers éléments; toutefois ceux mêmes qui négligent les germes confiés à leur enfance gardent encore quelques notions plus ou moins vaguer qui les placent, sous le rapport intellectuel , au-dessus des individus restés étrangers à tout essai d'instruction. Les charbonniers sont les pios igncH*ants parmi les ouvriers de ce district ; sur vingt travailleurs de cette catégorie pris à l'âge de vingt-cinq à trente ans, on en rencontre à peine deux ou trois qui puissent écrire quelques lignes. Les passementiers de Saint- Etienne sont au contraire les plus instruits : comme ils ont de petits comptes à tenir dans leurs travaux journaliers, ils sentent le prix de récriture et n'en perdent pas toui à fait l'habitude. Ils montrent aussi certaines dispositions pour la musique; on en a vu se livrer avec entrâtnement à leur goût pour cet art , et y consacrer presque tous leurs »x>ments de loisir.
Une faculté qu'il ne serait pas impossible de rattacher AQ sentiment de l'harmonie semble inhérente à ce payst c'est une merveilleuse aptitude à saisir le mécanisme d'un '^avaii quelconque, une rare habileté pour cadencer sui- ^^nt de justes proportions les parties diverses d'un appa* ^iL Cette faculté se révèle chez les ouvriers des usines ^^tallargiques et surtout ohei: les rubaniers, qui jouissent, |k>ar la dextérité de leurs mains, d'une renommée sans 4^ale dans toutes les villes où se fabrique la passementerie. A Paris, par exemple, où cette fabrication a pris un %î grand développement depuis quelques années, on n'oceape guère que des ouvriers stéphanois , du moins pour \m métiers à barre. Le noyau de ces travailleurs, s'étant
peu à peu grossi, constitue, à l'heure qu'il est, au milieu de la capitale, une véritable colonie forésienne, colonie singulière qui conserve intactes ses mœurs originales. L'attitude et les mouvements de ces expatriés volontaires éclairent même d'un jour vif, à cause du contraste du milieu où ils vivent, les traits essentiels du groupe dont ils sont passagèrement détachés. Ce groupe a ses traditions, ses institutions , et ce n'est pas un des aspects les moins intéressants sous lesquels s'offrent à nos yeux les populations laborieuses des bords de la Loire.
Ces enfants d'un même pays habitent rapprochés les uns des autres sur les hauteurs du faubourg du Temple, aux alentours des anciennes barrières deMénilmonlant et de rOrillon, dans des maisons garnies assez proprement tenues, et qui parfois leur sont exclusivement réservées. Logés deux par deux, ils ne se casernent jamais dansée qu'on appelle des chambrées contenant jusqu'à douze ou quinze lits, comme les travailleurs d'autres corps d'état, les maçons, les terrassiers, les scieurs de long, etc. Partant de grand matin de leur logis, afin d'être à leur travail à six heures, ils passent ensemble toute la journée à l'atelier. Le soir, après la besogne faite, ils se retrouvent en masse chez quelques traiteurs des basses rues de Belleville, où ils sont encore à peu près seuls. Le dimanche, soit qu'ils descendent dans les quartiers intérieurs de la ville, soit qu'ils restent dans leurs cafés habituels, c'est toujours sans avoir aucun frottement avec le dehors. L'amour du pays, qui ne les abandonne jamais, entoure à leurs yeux d'un charme incomparable les crêtes lointaines de la contrée vers laquelle ils aspirent sans cesse. Tout
ce qu'ils voient, ils le comparent à ce qu'ils ont laissé derrière eux, et dans ces rapprochements l'avantage reste toujours à la ville enfumée du Forez. Les passementiers sont très-fiers de leur industrie et fort dédaigneux pour tout élément étranger. On se rappelle ce mot des Lettres persanes : a Ah ! comment peut-on être Persan? » Ici on semble toujours prêt à dire : « Ah ! comment n'est-on pas Stéphanois et passementier? »
Considéré du dehors, cet essaim semble extrêmement uni ; mais si on pénètre dans ses rangs intimes, on reconnaît que la similitude des situations et des destinées ne le soustrait pas toujours à la discorde. 11 est scindé en deux partis, les covipagnons et les ouvriers libres. Les compagnons sont les plus exclusifs; ils se regardent comme des ouvriers d'élite et comme formant une sorte d'aristocratie. Ils ne se font pas scrupule de faire renvoyer d'un atelier un de leurs compatriotes étranger à leur société, Ç^and ils peuvent le remplacer par un des leurs. Les ouvriers non compagnons sont plus tolérants, au moins dans feur langage, et ils condamnent hautement ces divisions ^ntre des hommes liés par une même origine et par un ^^lùe état. Les deux partis se font à peu près équilibre ^^ nombre. Sous le rapport de l'habileté, on trouve éga- '^ïïient de part et d'autre d'excellents ouvriers; mais les ^napagnons se targuent d'avoir subi le jugement de leurs P^irs avant d'entrer dans leur société. Plus resserrés d'ail- •^Urs entre eux, ils se concertent plus facilement. En de- '^Ors de ces lieux publics que tous les ouvriers stéphanois ^'^uentent indifféremment, ils ont leurs réunions du corn- Pdgnoimage , où ils se rendent une ou deux fois par se-
maine. Ajoutons, pour être juste, que dans leurs animosités ils ne cèdent pas ô des rancunes individuelles, mais à des jalousies de secte; ils croient défendre ainsi l'institution même dans laquelle leur vie est emboîtée et qui leur prête appui et secours. Comment ne voient-ils pas que si le compagnonnage ouvre une source de bien à ceux qui s'y enrôlent, il n'a pas alors besoin de violences pour se protéger et pour faire croire à sa force? Dans les relations de la vie où leur institution n'est pas en jeu, ils se montrent humains et eecourables. Quant à l'attitude extérieure des passementiers stéphanois, elle n'est pas la même dans la capitale et dans la cité d'où ils sont partis. A Paris, les passementiers ne sont qu'une simple unité. Perdus au milieu d'éléments plus saillants, ils se sont toujours renfer? mes en eux-mêmes. Composant, au contraire, à Saint- Étienne, dans la classe laborieuse, la catégorie la plus élevée, ils ont aisément donné accès dans leur âme au désir de se montrer, à l'envie d'avoir un rôle public.
iih
Dispositions des esprits. — Comment la question du travail
a été mêlée à la politique.
i On sait dans quelle voie avait été dirigée TéducatioD des classes ouvrières quand la révolution de 1848 les appela à un rôle inattendu. Quoique le gouvernement de Juillet eût donné des soins très-réels ^ l'instruction prir maire destinée aux enfants des ouvriers, les résultats obtenus étaient incomplets, î(ë 1i sont encore aujourd'hiii*
et, par malheur, ils semblent devoir Têtre longtemps*.
Quant à l'éducation politique proprement dite, elle était
encore plus imparfaite. De grands efforts ont été tentés
depuis cette époque pour éclairer les m.isses sur leur
Intérêt véritable et pour les rattacher à la société par des
Institutions particulières. Les ouvriers de la Loire, placés
dans l'orbite de la grande et turbulente métropole assise
w confluent de la Saône et du Rhône, avalent éprouvé,
conMne on Ta déjà dit, l'influence de ce voisinage. La
question du travail s'était promptement mêlée parmi eux
* la question politique, quoique dans des proportions
niolndres qu'à Lyon. Une première manifestation avait
fclaté à Saint-Êtienne comme contre-coup des journées
<le Lyon en 1834 . En réalité, cette émeute, aisément
«paisée, venait plutôt d'une pensée de confraternité
Wttstrielle que d'un sentiment déjà hostile an gouver-
"wnenl établi. La situation était moins tendue à Saint-
«ienne qu'à Lyon, l'inimitié entre les divers éléments de
la fabrique moins vive et moins alarmante. Les circon-
*«K;e8 qui pesaient sur les salaires dans l'industrie des
^loffes de soie n'affectaient pas au même degré la fabrl-
^lion des rubans. Le fond des âmes couvait cependant
''fi ferment d'irritation qui, plus tard, à la nouvelle de la
"Solution de février, amena des actes de la plus odieuse
'^'Utalité. Le choc ne porta pas sur les magasins des fabri-
1. Nous ferons remarquer en passant que la dernière Statistique ^/Jkêelie de fimtrueUon primaire remonte à 1650. Après ce long laitenrftUd, rieo ne ^er^it p|u§ uUJe qqe d^^ii publier Moe pouvelle. ^est là un intérêt que M. le ministre de rinstruction publique ne *^rt$t iBaiM|tier ée compreadre.
cants, et on s'en tint envers ces derniers à des menaces. S'il y avait eu à Saint-Étienne autant de motifs de haine qu'on s'est plu à le dire, entre le travail et le capital, si les ouvriers y avaient été victimes de la cupidité de la fabrique, croit-on que, dans ces jours d'entraînement, ils eussent, avec leur caractère, épargné leurs spoliateurs! Le torrent se dirigea vers des maisons religieuses où, comme à Lyon, quelques métiers à tisser avaient été établis. C'était une concurrence qu'on voulait abattre, et, dans le bouillonnement des cerveaux, on ne songeait guère à se demander si elle ne profitait pas aux membres les plus malheureux de la famille ouvrière. Comme les travaux exécutés dans les couvents appartenaient surtout à la catégorie de ceux qui sont habituellement confiés aux femmes, des femmes se mirent à la tête de l'attaque. Elles furent secondées et promptement dépassées par l'élément mobile et vicié qu'on rencontre dans toutes les grandes villes, et qui n'appartient positivement à aucun métier. On escalada les couvents dont les murailles s'élevaient au-dessus de la ville sur quelques mamelons de la montagne. Les meubles furent brisés, et, comme dans une place prise d'assaut par des forces indisciplinées, l'incendie vint en aide à la dévastation. Les envahisseurs étaient descendus dans les caves, ils y avaient défoncé quelques pièces de vin ; plusieurs d'entre eux sortirent ivres-morts du milieu des flammes.
Les chefs d'atelier, les véritables ouvriers de Saint- Étienne se vantent de n'avoir pas concouru à de telles scènes : s'ils entendent parler d'un concours purement matériel, ils disent vrai ; mais où étaient-ils pendant le
sac des couvents? Ne s'étaient-ils pas rendus sur les gradins de la colline, où ils assistaient à l'incendie comme à un spectacle? Par leurs cris et par leurs gestes, n'appuyaient-ils pas les dévastateurs plutôt que la force publique impuissante? A-t-on le droit, après cela^ de décliner la responsabilité des faits ? Évidemment non ; tout ce qu'on peut dire de mieux, c'est que les ouvriers cédaient à un mouvement irréfléchi et s'imaginaient qu'il pouvait bien y avoir une question de travail derrière les Burs des couvents. Les passementiers furent ensuite l'âme le l'agitation, qui se perpétua longtemps après la ruine les maisons religieuses. Pendant quelques mois, l'autoité fut si complètement annulée, qu'on n'osait pas dresser m procès-verbal pour des contraventions de police, même [oand ces contraventions étaient le plus évidemment nuiiUes à la communauté. Ce n'est qu'un peu plus tard [u^une administration municipale, vigoureuse et intelligente, put rétablir l'empire des lois.
La situation morale était de plus troublée par d'ardentes préoccupations. On lisait tous les soirs dans les cafés, et ouvent à haute voix, les journaux les plus exaltés, et on es commentait avec frénésie. Les publications irritantes rircuiaient de main en main. Dans les vœux exprimés alors le tous côtés , on ne rencontrait que ces deux idées jetées i tous les vents de la tempête : les ouvriers sont exploités »r les fabricants; ils ont besoin de s'unir pour résijster à «tte exploitation. Les rubaniers stéphanois étaient cepenlant plus favorisés que la plupart des autres ouvriers dans lotrc pays. Lorsqu'ils se plaignaient de ne pas recevoir me sufiBsante rétribution, de ne pas profiter en une assez
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large mesure du développement de la richesse à Saini- Étiennei Texagération était manifestée Le prix des façonê était plus élevé dans la passementerie que dans aucuae autre industrie textile. On pouvait citer un grand nombre de petites fortunes réalisées parmi les chefs d'atelier^ et dans Tagrandissement de la ville, plus de dix-huit cents maisons avaient été bâties par eux en dix années. Le» rubaniers réclamaient avec plus de raison contre Texces* sive durée des journées de travail ; sous ce rapport^ ib étaient dans le vrai au point de vue moral comme au point de vue économique< Le tort des fabricants avait été de ne pas chercher à réagir contre les usages du commerce en fait de commandes. Quant au désir des travailleurs de puiser en eux-mêmes des points d'appui et des moyens de soulagement^ il se rattachait à des tendances qui caractérisent de plus en plus, depuis un quart de siècle^ les évolutions de notre société industrielle* On cherchait visiblement à remplacer les garanties qui, malgré les plus graves inconvénients^ découlaient du régime des corporations antérieur à 4789; mais quel résultat utile espérer de ces aspirations dans un moment où elles se manifestaient par le désordre et la violence I Si on veut qu'une agrégation d'intérêts particuliers puisse devenir une utile sauvegarde, il faut qu'elle s'accomplisse dans le calme* et qu'elle soit en tous points parfaitement d'accord avec l'intérêt général. Autrement, loin d'appoiler aux ouvriers des éléments de sécurité et de bien-être, elle créerait autour d'eux, en semant l'inquiétude et en paralysant \% travail^ mille causes de ruine et de misère.
S' emparant des idées écoïKMniques qui séduisaient les
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nasses, la politique s*eflbrçait d^irriter les flmcs et d'armer e»bras« On voulait organiser la phalange des travailleurs» mais Torganiëer comme si les ouvriers avaient eu devant mx un ennemi implacable à combattre. La population^ iîiibi remuée, fut bientôt envahie par les doctrines socialisles qu'elle ne comprenait point, mais qui flattaient son double désir de recevoir de plus forts salaires et de s'af- [ranchir de toute dépendance vis-à-vis des fabricants. Au (and , les rubauiers stéphanois n'appartenaient pas plus au nocialisme par les habitudes de leur vie que par leurs traditions morales. AlTectionnant passionnément son cbez-^oi^ ambitieuse d'avoir sa maison, chaque famille repoussait instinctivement toute atteinte portée à son iiidi\idualité.
Ia» charbonniers n'avaient pas pris feu aussi facilement que tes passementiers : il fallait du temps pour soute%er cette masse ordinairement inerte. Peut-être même a*) serait-on pas parvenu si le chômage de toutes les industries u*avait pas diminué la production des houillères. La question du travail ne suscita de désordres que vers la indu mois de mai 1848. On aspirait à des augmentatiouâde salaire, on les exigea par la force; on supportait impatiemment les pré|x>sés qui cotnmaudaii'ut dans les puits, on les chassa (!t on en nomma d'autres à leur place ; ou voulait que re.xtraction do la houille ne diminuAt pas, mi^ioe quainl la cons^>mmatiun s'arrêtait : on décréta |NirenH*nt et >implem4'nt (|ue U\s propriétaires des mines ienih*ni obligés de faire travailler les duvriers six jours par M.'m«'iinr. (lonuneiit st* défrndre (ruii scntinit^nt di^ Ini4rs«een voyant de^ honunes dont 1rs s4}ntinH*nts étaient
généralement droits, des chefs de famille qui avaient leurs enfants à nourrir, tomber dans de pareilles extravagances? Si le régime improvisé par eux avait pu subsister, il était facile d'en prévoir l'effet : on aurait tiré beaucoup de houille des entrailles de la. terre, mais comme elle ne se vendait plus, on n'aurait pu que leur abandonner une caisse vide. Cette rude population fut lente à se calmer, de même qu'elle avait été lenfe à se mettre en mouvement. En i849, lors des troubles de Lyon, on réussit encore à faire sortir de Rive-de-Gier près de deux mille individus et à les entraîner vers le Rhône ; ils se trouvèrent dépaysés aussitôt qu'ils eurent perdu de vue l'atmosphère fumeuse de leur cité; la plupart se débandèrent et les autres furent aisément dispersés.
A dater de cette échauffourée, les charbonniers sont restés calmes jusqu'à la grève de 1852 qui inquiéta le bassin de Rive-de-Gier ; cette grève, qui ne put être calmée que grâce à l'intervention conciliatrice de l'autorité locale, n'avait eu son origine dans aucune excitation politique; elle avait pour cause la substitution, dans quelques puits, du travail à la tâche au travail à la journée. Disons-le : le système du travail à la tâche, quand il n'est pas calculé de manière à réduire le salaire antérieur, ne peut soulever aucune objection. Mais ce mode présente des difficultés spéciales dans ses applications aux houillères où de nombreuses distinctions sont nécessaires à cause des différences qui s'y rencontrent à chaque pas sous le rapport de la nature du terrain, et qui augmentent ou diminuent la difficulté du travail.
La grève de 1852 dura assez longtemps pour occa-
sionner de grandes souiïrances dans le sein des familles ouvrières. Elle fait date dans Thistoire du bassin de Rivedenier. Aussi est-il intéressant de savoir comment elle a fté envisagée dans le pays même par des hommes impartiaux, fort bien placés, du reste, pour juger les faits. Voici ce qu'au mois d'août 1852, lorsque les travaux venaient d*être repris dans les mines, on nous écrivait à ce SQJet, avec une franchise qui nous semble mériter pleine confiance :
1 11 n*y a rien eu de politique , ni esprit de désordre I qui se soit fait remarquer pendant toute la durée de cette grève. Seulement, on pouvait voir qu'il existait «icore cette ancienne organisation pour arrêter le travail sur tous les points à la fois. La Compagnie des mines de la Loire avait substitué depuis quelque temps le travail à la tâche au travail à la journée, dans tme division qui se compose de 2 à â puits. Cette nouvelle organisation augmentait le travail des ouvriers d'une manière assez sensible^ surtout pour un des puits. Lés ouvriers de ce groupe réclamèrent à l'ingénieur de leur t division ; on ne tint pas compte de leurs plaintes, et ce i petit groupe d'ouvriers qui avaient peut-être raison de se iplaindre^ organisèrent la grève générale, en disant aux i autres ouvriers qui n'avaient aucun motif de se plaindre ide la Compagnie, leur travail n'ayant pas changé : * Voire tour arrivera; on fait l'essai sur nous, et bientôt ton vous appliquera la même règle; il faut donc faire •cause commune avec nous. C'est ce qui a eu lieu : des «ans aux autres ils ont quitté le travail sur tous les points, «quoique le plus grand nombre d'entre eux n'eût pas à
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• m plaindre de la Compagnie. Pendant tout le temps de «1^ grève il n'y a eu aucun désordre..».. LesL plus près* n séa par la misère commencèrent à travailler et en huit «jour^ de temps tous reprirent iQurs travaux à la suite « d^une proclamation du préfet, >
La triste histoire des désordres qui avaient eq lieu an* térieuremenl à 1852 dans le district industriel du Forex met dans la plus complète évidence ce fait, ^^^ qu'en les abandonnant trop à elles-mêmes, on avait livré les populations ouvrières à de funestes suggestions. Od n'avait pas compris que désormais ce n'était pks seulement en vue de secourir les individus isolés qui tombât surTftpre chemin du travail, qu'il fallait s^occup^ des masses; qme c'était en vue de satisfaire à des besoins nouveaux, besoin^ collectifs nés du développement de rindustrie, en vue ée fortifier par une intervention efBoeoe les liens qui, malgré les diiïérences de situation, unissent nakurelleraent les divers intérêts engagés dans la production. La société dispose, sans doute, d'une assez grande forée pour triompher des attaqua auxquelles elle serait en butte; mais son vrai triomphe, o'est d'en rendre Temptoi inutile et de faire naître la sécurité publique de ta cohésion même des intérêts. Ici commence le rôle des institutions appartenant au domaine de l'économie poKtiqae.
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B» k)cales. -- ÛoDcourg des rûlm. ^ (nitiUiya àêê «hers d'in- . ^ CréatioDs sorties du sein des ouTiiers. — Teadanees m el woofeoÈ d'âctioo.
!!• sont les institutions existant dans la contrée lise rait pour éclairer les ouvriers, soit pour les dans les é|)reuves de la vie? Qu'a-t-il été fait léliorer lotir état? Qu'ont-ils fait eux^ménies? ift k examiner. Parlons d'abord des institutions 'initiative des communes ou à celle de quelques ^biissemeut£ industriels.
it de créations municipales, vous trouves comme des salles d'asile et des écoles primaires. Saint* posM\ie plusieurs asiles dirigés par les sœurs de le Siiint*Jo8e4)h. 1^ plupart des écoles de garnissant d*une allocation municipale, sont tenues rèrcs de la doctrine chrétienne, et toutes les classes sont diri*;écs par des religieuses. Des classes I soit pour les tiommes, soit pour les femmes, l ie soir durant une partie de Tannée. Quelque que s(»ient les moyens d'instruction gratuite, eiirore tn>p n'stn»iiits, si on les compare aux d*uiM* ville de plus de 5(),000 âmes, où la m cHJvriere orcupe une aussi large place. A (iier, le \i(ie est plus grand encore.
oti grands ét^iblissements |)artieuliers sont allés I f|u<* las communes dans le champ des institule nous exajniiM>ns ici. A Terre -Noire, par
exemple, ces fondations embrassent toute la vie du travailleur. Salles d'asile pour les jeunes enfants, écoles pour les garçons jusqu'au moment où ils sont admis au travail, classes du soir pour les adultes, écoles pour les jeunes filles, caisse de secours mutuels largement dotée par l'usine, infirmerie ouverte à tous les membres de la famille ouvrière, tels sont les principaux traits d'un tableau que vivifie partout le sentiment de la charité chrétienne.
Sur un théâtre beaucoup plus vaste, la Compagnie des mines de la Loire avait créé des institutions analogues qui intéressaient 15,000 à 18,000 individus. De graves devoirs étaient imposés, sous ce rapport, à cette puissante association. Les grandes sociétés privées participent en quelque sorte du caractère de l'autorité publique. Plus sont nombreuses les individuahtés qu'elles embrassent dans leur orbite , et plus leur mission ressemble à celle du gouvernement. Profitant de la paix sociale, elles doivent contribuer à la maintenir en se plaçant dans leurs œuvres au niveau de l'esprit du temps, en se montrant toujours justes, libérales et bienveillantes envers les travailleurs dont elles utilisent les bras. Il était d'avance évident qu'une association de capitalistes comme celle des mines de la Loire aurait pour effet d'ouvrir de nouvelles sources de travail. De toute nécessité, il lui fallait tirer parti des fonds accumulés sous sa main, ou subir une désastreuse liquidation. La compagnie possédait d'ailleurs des moyens d'action infiniment plus larges que les exploitations qui l'avaient, précédée, dont la rivalité avait été une source intarissable de procès
dispendieux. Fidèle à la loi qui dominait son existence, elle a développé largement la production des houillères, soit en reprenant des travaux abandonnés, soit en étendant le rayon des mines qui existaient déjà, soit en perçant de nouveaux puits. Elle a donc fouiTii à la masse des travailleurs un nouvel élément d'occupation. Qu'on suppose un instant le cas où cette grande association se serait écroulée dans un moment de crise, le désœuvrement et la misère se seraient étendus comme une plaie sur le pays. Qui aurait pu recueillir alors cette succession dont l'ouverture eût été une véritable calamité publique? Si plus tard un fractionnement a pu s'effectuer sans péril, ce n'est que dans un temps calme et grâce à des combinaisons particulières propres à empêcher toute interruption du travail.
Une autre conséquence avait dû sortir de l'établissement d'une compagnie en mesure de suffire à de larges avances : c'était l'amélioration des moyens d'extraction. Autrefois, on ne descendait pas en général très-avant dans les raines de ces contrées; dans les galeries souterraines, les transports s'effectuaient souvent à dos d'homme, le charbonnier marchait de pair avec le cheval. De meilleurs procédés ont permis d'attaquer le sol plus profondément. De plus, on a établi dans les galeries des voies ferrées et des bennes * à roulettes, qui demandent, il est vrai, à être maniées avec précaution pour ne pas donner lieu aux accidents résultant de la rapidité des mouvements, mais qui constituent néanmoins un vérita-
1. Les bennes sont d'immenses paniers dans lesquels on met le charbon.
ble progrès. Nous donnerons une idée de la puissance des agents mécaniques employés, en disant qu'à Rive-de- Gier, où des inondations souterraines avaient causé d'immenses ravages en 1836, il existe une vaste machine à épuisement d'une force de 400 chevaux, qui soutire les eaux des entrailles de la terre dans presque toute rétendue des concessions de ce bassin.
La Compagnie des mines de la Loire, exposée aux regards de l'opinion publique et qui avait à justifier son existence si souvent mise en question, avait dû en outre, dans un temps comme le nôtre, être amenée à prendre une prompte initiative en fait d'institutions ayant pour objet l'assistance ou l'instruction. Ses efforts en ce genre datent presque de son origine. Son organisation lui permettait de grouper des éléments nombreux, et, en agissant dans de larges proportions, d'atteindre à des résultats inaccessibles aux forces individuelles. Trois établissements avaient été créés par la Compagnie, sous l'heureux nom de maisons des ouvriers^ à Lorette ^ près de Rive-de-Gier, au Soleil, et à la Ricamarie, près de Saint-Ëtienne. Ces trois établissements supposaient une immense clientèle de travailleurs et de grandes ressources financières. Certes, nous n'entendons point exagérer la portée de ces dispositions. Nous savons même qu'elles s'adressaient parfois un peu trop au dehors, qu'il s'y mêlait un peu trop de mise en scène.. On ne pensait peut-être qu'accessoirement à la cause du progrès moral, mais enfin on la servait. La Compagnie a légué sous ce rapport des exemples utiles dont l'influence agit encore aujourd'hui, après sa dissolution.
Entourée de cours, de jardins et de prairies, chaque lison d'ouvriers renferme un hôpital pour les nmineurs essés en travaillant ^, un asile pour les enfants des îux sexes, une école et un ouvroir pour les jeunes filles. » sœurs de Saint-Vincent-de-Paul sont à la tête de ces abiissements ; à leur charité touchante elles joignent is exemples d'ordre et de propreté qui pourront ainsi répandre peu à peu parmi les familles laborieuses. 3 meilleur moyen de réagir sur les habitudes des mé« ige» d'ouvriers, c'est précisément dans l'éducation ded les qu'on le rencontrera. L'instruction des jeunes gar-^ (US formerait cependant , bien qu'à un moindre degrés avec des avantages d'une autre nature, un très-utile Soient d'influence. Aussi est^l à regretter que la cornignie ait laissé aux parents le soin de les envoyer aux oies communales jusqu'au moment oii ils descendent los les puits. Il y a là des besoins dont les sociétés «velles doivent se préoccuper ^^ Kaide prêtée aux familles laborieuses ne se renferme is dans les maisons d'ouvrierSé Pour tous les charboners malades par Tefiet d'autres causes que des bles^ ires reçues en travaillant, et pour leurs familles^ on avait un service médical à domicile entièrement gra-
I. Dam les oonoesslons isolées, on ne délaisse point les OuvNers »sés ; les propriétairee de mioes les fOQt soigner à leurs frais à lôpital civil.
S. On avait eu la pensée de fonder, sous la direction des ingéears de la société, une classe de mineurs qui aurait servi de ^ière pour recruter des chefs de travaux. Ge projet, dont dînes circonstances ont etnpôobé la réalisation, serait un utile Doouragement donné au travail.
tuit, et dans lequel une large part était encore laissée aux sœurs de charité. Bien que ces soins réduisissent un peu le rôle des sociétés d'assistance mutuelle entre ouvriers, la Compagnie, réunissant plusieurs associations de ce genre qui existaient isolément avant sa formation, avait créé une caisse générale de secours au moyen d'un léger prélèvement sur les salaires, d'une subvention égale à la masse de ces prélèvements et du produit des amendes disciplinaires*. Depuis 1845 jusqu'en 1852, la Compagnie de la Loire avait consacré plus de 1,200,000 fr. à ses établissements de bienfaisance, si on compte le prix d'acquisition et les frais d'appropriation des maisons d'ouvriers. Le seul entretien de ces maisons avait coûté, en bloc, plus de 300,000 francs, et les secours de toute nature avaient dépassé la somme de 500,000 francs. Disons que les ouvriers avaient eux-mêmes très-largement contribué au soulagement commun, les retenues si^r les salaires s* étant élevées, durant le même espace de temps, à 400,000 fr. environ , chiffre énorme et qui semblerait indiquer qu'il pouvait bien s'être glissé quelques abus dans la fixation des amendes disciplinaires.
Comment ces fondations, ces secours, ces services ontils été appréciés par la population laborieuse qui en tire avantage? Quand on fouille le fond des âmes, quand on cherche à en faire sortir, dans l'abandon des conversations familières, la pensée intime, s'en échappe-t-il une
1. La compagnie s'était bien réservé le droit de supprimer la subvention ; mais il n'était pas à craindre qu'elle usât de ce droit, et qu'elle abolit une mesure qui tendait à établir uo lien de plus entre le capital et le travail.
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expression de reconnaissance? Non; on semble croire qu'il s'agit d'une dette pure et simple. Qu'au point de vue du devoir social, qu'au point de vue de la charité chrétienne il y eût là en effet une obligation sacrée, c'est évident; toutefois de pareils actes n'en restent pas moins volontaires devant la loi positive, et ce n'est pas à ceux qui en profitent de se considérer eux-mêmes comme des créanciers. Cette disposition des esprits était en partie Tœuvre des influences diverses qui avaient tâché de répandre parmi les mineurs l'idée qu'ils étaient la proie d'ane réunion de capitalistes ; mais elle tenait surtout à la nature des rapports de la Compagnie avec les masses. Voici comment.
Il est plus facile à une grande association de se montrer bienfaisante à l'aide de dispositions générales que de mettre dans ses relations quotidiennes une bienveillance constante et appropriée à tous les cas particuliers. On est obligé de regarder les choses de haut et de s'arrêter seulement à l'ensemble des résultats obtenus. On est'dès lors exposé à ne voir que des chiffres là où il y a des hommes, et à considérer des organes vivants comme les rouages d'un vaste mécanisme qui fonctionne pour produire. La Compagnie de la Loire, il est vrai, a voulu amoindrir ces conséquences fâcheuses en multipliant les institutions protectrice^; mais la sympathie envers les ' souffrances individuelles peut seule conquérir réellement les cœurs. Or, sans manquer de justice envers ceux des hommes qui la dirigeaient, on peut dire qu'envisagée ^îomme agrégation financière, elle était absolument étran- B^re à ces sentiroenta-ià. De plus, pour prévenir le gas-
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pillage et assurer Tordre dans les secours, on avait dû adopter des règles sévères; on avait dû s'efforcer aussi de réduire les dépenses, de les renfermer dans les stricte prévisions des statuts. Rien n'était mis en oubli pour alléger, par exemple, le fardeau des pensions allouées soit à des ouvriers frappés d'une incapacité absolue de ti'avail, soit à des veuves sans ressources. Certaines vérifications utiles obligeaient parfois d'entrer dans le domaine de la vie privée. Toutes ces précautions altéraient aux yeux des charbonniers le caractère des serviceô reçus. L'idéal à réaliser pour les sociétés particulières qui sont sorties de son sein, C'est de joindre à la prudence nécessaire dans la répartition des secours cette générosité qui sait, au besoin, tempérer la rigueur des règlements.
A côté des institutions de prévoyance aidées par le concours des chefs d'industrie, les ouvriers passementiers de Saint-Étienne avaient, à l'aide de leurs seules ressources, formé entre eux, en 1848, une société d'assistance mutuelle, nommée Société populaire^ destinée à prêter secours aux sociétaires malades, et à faciliter le placement des travailleurs sans ouvrage. Par malheur, l'institution était née sous des inspirations qui ne se rapportaient pas toutes à l'intérêt propre des ouvriers, et qui en outre visaient manifestement à créer un instrument pour la politique. On n'avait pas su rester sur le terrain du travail. Ce fut là le mal dont profitèrent, comme il arrive toujours en pareil cas, les adversaires de l'idée fondamentale représentée par la société. Après le 24 février, \e& rubaniers avaient d'abord voulu ressusciter à
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t-Étienne la question du tarif stérilement débattue fon en 1831 , et sans avoir formulé des conditions rationnelles. Leurs tentatives n'ayant pas réussi, un me ardent, mais habile, dont les intentions n'étaient mauvaises, qui, du reste, n'appartenait point à la le ouvrière, mais qui fut alors Tâme de ses mouvets, conçut le plan de cette association de secours ayant * objet dans sa pensée d'imposer, par voie indirecte, manufacturiers un minimum de salaire ^. Nous avons 006 réserves à propos de la fabrique lyonnaise relaœnt aux tarifs conventionnels ; mais nous ne serons m pour ces moyens indirects, comme celui qui serait Ité de l'action de la Société populaire 9 et qui, abstraofaite d'autres périls, aurait eu ici le grave inconvét d'être arbitraire et presque toujours empreint de !Ooe.
a aociété avait été partagée en divisions et en sec-u C'était dans la section^ composée des hommes d'un 16 quartier et se réunissant une fois par semaine dans qoe café, que résidait eiTectivement la délibération. avait bien aussi une assemblée générale, qui, faute i local assez vaste pour la contenir, se tenait en plein ., au Champ de Mars, entre les pics des montaîi mais de quelque apparat qu'elle fut entourée, son lence était plus nominale que réelle. L'autorité était tara. Les questions étaient décidées avant qu'elle en HÛsie. Cette institution, qui obtint parmi les ouvriers
le plan de rasêocfation fut conçu par M. Aotide Martin, notaire iBi-£UeBiie, depuis membre de l'Assemblée conetituanfee.
un succès considérable, voulut bientôt imposer dans rindustrie rubanière une loi absolue, sans tenir aucun compte des volontés récalcitrantes. En ce qui regarde la durée du travail, par exemple, des -violences furent commises, sinon par la société agissant en corps, do moins par quelques-uns de ses membres animés de sa pensée, contre certains chefs d'atelier dissidents. De plus, en intervenant sans cesse dans les rapports des ouvriers et des patrons bien qu'elle ne représentât qu'un seul des intérêts, la société formait un germe permanent de coalition. Elle était d'ailleurs parfaitement administrée sous le rapport fmancier, et, quand elle a été dissoute comme dangereuse par un arrêté de l'autorité, en date du 3 janvier 1852, elle possédait en caisse une somme de 26,320 fr. , qui a dû être répartie entre tous ses membres par les soins du commissaire central de police. La Société populaire a été amèrement regrettée par les ouvriers; de nombreuses démarches ont été faites pour en obtenir le rétablissement. Des chefs d'atelier honnêtes et rangés nous ont déclaré à nous-même, à Saint- Étienne, que la dissolution leur avait ravi un précieux moyen de soulagement.
Quelle que soit la sympathie qu'inspire toute institution susceptible comme celle-ci de prêter un appui efficace aux familles laborieuses, il est impossible de méconnaître que, dans l'association stéphanoise, une pensée excellente en elle-même avait été gâtée par un alliage funeste. Les fabricants, a-t-on souvent répété, l'avaient jugée avec une sévérité trop systématique, c'est vrai; mais si le bien était par euxtnéconnu, le péril n'en débor-
dait pas moins de tous côtés. Est-ce à dire que l'idée fondamentale de Tœuvre, l'idée d'assistance mutuelle ne saurait être dégagée des ruines de l'ancienne caisse? Non, sans doute, pourvu qu'on se place sous l'égide d'un principe plus vrai et moins exclusif. L'harmonie des intérêts étant le but de toute société, une institution qui sème la discorde porte en elle sa condamnation.
Longtemps méconnue ou trop contrariée par les lois, ridée de mettre en commun, parmi les groupes d'ouvriers, certaines chances de la vie, en vue de soutenir les individus que la maladie ou l'âge empêche de travailler, a obtenu une satisfaction dont pourraient profiter les ouvriers de Saint- Etienne comme ceux des autres localités. Le décret du 26 mars 1852, qui est venu agrandir la voie devant les sociétés de secours mutuels, pourrait recevoir à Saint-Étienne les plus larges applications. Il faciliterait le rapprochement des intérêts, en permettant de la part des patrons un concours qui serait une garantie de plus pour le succès de l'institution. Sans doute, les sociétés de secours mutuels n'ont pas un objet aussi complexe que celui de l'ancienne Société populaire; mais, abstraction faite de toute considération particulière, il convient de laisser aux institutions leur nature propre, sauf à en créer plusieurs quand il faut satisfaire à des exigences légitimes d'un ordre différent.
Cest un fait regrettable qu'il ne se soit pas établi dans la riche cité forésienne un concert entre les fabricants pour constituer, à l'aide de sacrifices volontaires et proportionnels, quelqu'une de ces œuvres telles que la Caisse V ies ouvriers en soie de Lyon ou la Société d'encouragement
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à ^épargne de MuIhousCt qui répondent si bien aux exigences du temps présent dans Tordre industriel. Ce. n'est pas toutefois que la bonne volonté ait fait défaut; on avait seulement eu le tort de subordonner la réalisation des projets conçus à des éventualités trop douteuces. Ainsi, dans une délibération de 1851, la Chambre de commerce de Saint-Étienne disait à ce sujet ; « Ne ddvons-nous pas désirer voir arriver le moment où je commierce pourra venir en aide à la classe laborieuse, non par des vœux, mais par des dotations aux caisses de re^ traites? » La Chambre aurait voulu pouvoir, comme à Lyon, rattacher le concours des négociants à rétablisse^ ment de la Condition des soies» Or, les revenus de cet établissement étaient versés à Saint-Étienne dans la caisse municipale, et non dans les mains de la Chambre de com^ merce. Ce n'était pas 15 cependant un motif pour s'ar-» rêter : Mulhouse n'a pas de Condition, et la redevance des fabricants est calculée sur la somme des salaires payés par eux. La souscription volontaire pourrait encore être basée sur le chiffre de la patente. La Chambre de commerce de Saint-Etienne s'honorerait elle-même et reO' drait un véritable service à la communauté stéphanoise en conduisant à bonne fin une question jusqu'ici trop stérilement débattue. Depuis longtemps le uioment est favorable pour agir. Le levain de l'ancien esprit a perdu de sa force, et le terrain s'est considérablement raffermi. Les ouvriers, en voyant qu'on s'occupe activement de leur bien-être, comprendraient plus vite qu'ils ont tout à gagner à ce que les questions industrielles restent des questions purement industrielles^ et qu'il est absurde de croire
que la solution de questions semblables dépende de bouleversements sociaux.
Lorsque l'on rassemble en un seul cadre tous les traits de l'état intellectuel et moral du district industriel de la Loire, on s'aperçoit aisément qu'au fond la question du travail, bien ou mal comprise, a toujours été pour les ouvriers la question dominante. Elle ne s'est mêlée à l'agitation politique que sous des influences qui leur étaient étrangères. Les idées qu'on émettait relativement aux heures de travail et aux institutions d'assistance mutuelle révélaient le sentiment de la population laborieuse. Sur ce terrain , la société générale peut non-seulement accepter la discussion, mais elle peut encore exercer une action appropriée à tous les besoins légitimes ; elle le doit raême. Il suffit d'ouvrir les yeux pour se convaincre qu'elle est entrée largement dans cette voie : loi sur la caisse de retraite, loi sur les sociétés de secours mutuels, loi sur le travail des enfants dans les manufactures, loi sur l'apprentissage, loi sur la durée du travail, loi sur les avances aux ouvriers, loi sur les bureaux de placement, et d'autres encore, voilà de larges asvsises pour notre société indus- Welle, qui ressemblait trop, depuis la destruction de l'ancien régime, à un édifice sans fondements. Des lois pourn)nt encore, sans tomber dans les inconvénients d'une réglementation excessive, en se bornant à faciliter la route élevant les activités individuelles, exercer au profit du travail une action tutélaire.
LIVRE SEPTIÈME
KÉGIOH DD IIDI
On ne met aujourd'hui guère plus de vingt-quatre eares pour se rendre, à travers la France entière, des roides régions que baigne la mer du Nord aux tièdes ivages de la Méditerranée. On a quitté la veille des champs où croissent le pommier et le houblon à côté du chêne druidique, et on se trouve le lendemain au milieu des grenadiers, des oliviers et des ravissants arbustes du jardin des Hespérides. L'aspect des populations n'a pas njoins changé que l'aspect de la nature. Entre les hommes du midi et ceux du nord de la France il existe des différences essentielles et de visibles contrastes à côté de traits communs qu'expliquent les progrès généraux de la civilisation et le mouvement si rapide de la nation française vers l'unité. Ces variétés sont beaucoup plus frappantes dans les couches inférieures de la population, condamnées ^'isolement de la vie locale, que dans les rangs élevés, ^ les relations embrassent une plus grande sphère et où l^ degré d'instruction est à peu près le même en tous ^eux. C'est au sein des classes ouvrières que se conservent le plus fidèlement l'esprit du sol et le caractère tra- II. »
ditionnel des races. L'existence matérielle, la vie morale, le mouvement intellectuel, tout diffère dans ces classes de province à province. Ainsi l'Alsace et le Forez ne nous ont pas offert des spectacles pareils à ceux de la Flandre 'et de la Normandie. Le tableau du midi de la France est empreint de couleurs encore plus singulières et plus inattendues. Ici régnent, puissantes et respectées, des influences absolument inconnues dans le reste de notre pays. De plus, tandis que les classes ouvrières du nord sont associées à un mouvement industriel déjà ancien et qui se continue, celles du midi dépendent presque partout de fabrications dont l'essor est récent. Aussi le carao tère originel de ces dernières populations n'a**t-il pu être encore que faiblement entamé par les usages que tend à propager la vie manufacturière.
On ne oonnalt d'ailleurs que fort imparfaitement Tétai industriel de nos provinces méridionales, soit parce qu'elles sont éloignées de la capitale et que les moyens de communication y sont encore assez rares et souvent difficiles, soit parce que le régime du travail s'y présente dans des conditions auxquelles on n'est pas accoutumé. Ainsi, en fait de voies navigables, au lieu d'avoir comme la Flandre, pour l'écoulement de ses produits, des canaux rayonnant en tous sens, la vieille Gaule Narbonnaise ne possède que le canal des Deux-Mers, monument admirable sans contredit, mais débouché commercial trop restreint En fait de chemins de fer, on peut dire que les ligne* aujourd'hui à peu près achevées, et dont les plus impoN tantes s'étaient fait longtemps attendre, ont besoin de recevoir plus d'un accroisseinent avant qu'aucune assi-
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niilation soit possible sous ce rapport entre la région méiv dionalc et la région septentrionale de la France. Bien que quatre ou cinq villes jouissent d'une notoriété industrieHe plu:> ou moins éclatante, on n'upergoit point dans nos pro* vinces du midi, d*agglomérations de fabriques compara-^ bk> à celles de la Flandre ou de F Alsace. La dissémination de^ forces manufacturières est, en général, un des traits saillants du tableau. C'est au milieu de ces conditk>ii.<« M>uvent défa\orables, que l'industrie a cependant étendu son domaine. Ses moyens se sont développés do- (Hli^ que la conquête de rAlgérie est venue donner une importance nouvelle au bassin de la Méditerranée. On a %u éclater parfois cette initiative hardie qui élargit les horizons.
A côté de ces progrès de la production matérielle, il y a au^i là tous les signes d'un curieux mouvement intellectuel et moral. La diversité qu'on observe dans le domaine du travail se retrouve dans les mœurs et dans les ti^udanceô des populations. Les diflérences de religion, dHliomei^, concourent, avec la dissémination de l'activité indiisUielle, à créer une foule de petits centres distincte djant cbacun sa vie propre et s^i physionomie originale.
l ne première dilliculté dans l'élude des populations ou- \ri« res du midi, c*e>t le elass<^uient, l'ordre à établir parmi t^nt d'intérêts et de questions (|ui se rattachent à de ré- *»:(it> pritgrès. Ib*urcus4'in«'nl notre division est tracée par ia nature mniw du pa^s (|ue nous avons à parcourir. Le KbOne M-iiide in deux porli^ns inégales nos provinces du i^HÏ. Ia*< ciuitnTs de ia rive ;^.ioche, pn;>s<'*e^ entre le* A:JH:::^ et le lleu\e impétueux (|ui Hinhie cuulcr StiiiS lou-
43t LES POPULATIONS OUVRIÈRES.
cher ses rives, sont le siège d'industries spéciales, dont quelques-unes n'existent nulle part ailleurs, du moins en de telles proportions, tandis que d'autres unissent, d'une façon singulière, le travail agricole au travail purement industriel. Le caractère provençal présente à l'observation sa vivacité pétulante et sa proverbiale mais cauteleuse naïveté. Les provinces de la rive droite du Rhône sont comprises entre les montagnes de l'Aveyron et du Limousin et la muraille pyrénéenne, entre les rivages de la Méditerranée et les côtes de la Gascogne. Ces régions renferment des fabrications extrêmement diverses, et pourtant on éprouve d'abord quelque peine à en apprécier la richesse industrielle. De belles cultures y frappent seules les regards; on y voit des districts immenses, toute la riche vallée de la Garonne, par exemple, qui sont exclusivement agricoles. C'est dans le Languedoc, dans le bas Languedoc principalement, qu'au milieu des vignes luxuriantes, des oliviers et des mûriers de l'Hérault et du Gard, on rencontre enfin l'industrie manufacturière. Quelques cités plus ou moins actives, les villages et les hameaux des montagnes, sont les sièges préférés du travail industriel^ qui se réfugie aussi parfois au fond de vallées solitaires et sur les bopds de torrents inconnus. Nous commencerons nos visites par les pays situés sur la rive droite du Rhône. Les industries de Nîmes, et celles des Cévennes nous occuperont d'abord. Nous verrons ensuite les travailleurs de l'Hérault et de la Montagne-Noire. Ce n'est qu'en dernier lieu que nous pénétrerons dans le Comtat Yenaissin et dans la Provence,
CHAPITRE I
LES 0UVR1EB8 DES GÉVENNES
Les iiHliistries de la ooDirée et le régime da trayail.
• \i'mes. — Le Vigan. — Sommières. — Ganges. — Gmnd^-^ombe, etc. = Industries manufacturières. La ilne des Cévennes, qui compte à peu près 400 kilo- Ires de longueur et traverse huit ou dix départements, D va loucher aux Vosges du côté du Nord et se relie r le sud au gigantesque rideau des Pyrénées. Elle se ise en quelques larges massifs d'une hauteur fort giie. La partie de ces montagnes située dans le rd du département du Gard et dans le sud du déparneot de TArdèche porte le nom de Cévennes pro^ sf; là même commence un autre réseau, dont chaque muet reçoit un nom distinct, et qui, après s'ôtre incliné m Nîmes, déborde un peu sur les départements de Teyron et de T Hérault. Cette région, où la nature a iltiplié les sites pittoresques, où des collines et des valus d'une fertilité inouïe sont dominés par des plateaux me attristante aridité, est le siège du premier groupe «vriers languedociens. La masse de la population y est tplo\ée soit à des travaux exclusivement manufactur», M)it à la procluclion et aux premières préparations la soie. Mmes sur la lisière du sud, Alaiset Aubenas rs le nord, le Vigan au centre, Ganges du côté de l'ouest.
et vingt autres localités disséminées çà et là, non-seulement dans le Gard, mais aussi sur les confins des départements de TArdèche et de THérault, s'y partagent ces deux branches du travail industriel. Nous devons citer Joyeuse, Barjac, Uzès, Bagnols, Anduze, Saint-Jean-du- Gard, Valleraugue, Sauve, Saint-Hippolyte, etc.
Nîmes, qui, entre toutes les autres villes de ce district, représente avec un éclat incomparable la production manufacturière, est bâtie sur le revers de sept collines recevant, comme d'autres parties analogues du sol languedocien, le nom de Garrigues, et dont les sommets la dominent
au nord-ouest , tandis que la vallée du Vistre s'étend à perte de vue à Test et au midi. Cette ville comprend pour ainsi dire trois villes entre ses murailles. La vieille cit^ romaine, dont les magnifiques vestiges rappellent tant de grandeurs évanouies, excite dans l'âme une admiration mêlée de tristesse. La ville industrielle, qui avait déjà un rang distingué dans la fabrication française aux xv* et xvï* siècles*, un moment abattue par la révocation de redit de Nantes, reprend bientôt un remarquable essor; mais sa prospérité s'éteint de nouveau sous la terreur, reparaît avec le consultât et l'empire, fléchit en 1815, se relève ensuite pendant la restauration, et jette un trèsgrand éclat de 1834 à 1847. Quant à la troisième section de la cité, que nous appellerons, à défaut d'un autre mot. la ville aristocratique, elle renferme, avec quelques repré-
1, Au xvr siècle, Ntmes avait obtenu des lettres patentes et statuts royaux qui lui aooordalept, comme à Paris, Tours et Lyon, le priwh lége d gercer le commerce, art et fabrique du drap d'or, d'argent, de êoie et autres étoffes mélangées.
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itaDts de Tancienne iiobleâse, cette partie de la bour* 3û4e adonnée aux professions libérales^ qui tient a iter complètement en dehors de l'industrie.
Sur une population de 50,000 Ames, le travail indusri fait \ivre à Nimes environ 35,000 individus, sans rier des familles qu'il occupe dans les campagnes* La ffique noei en œuvre toutes les matières textiles, sauf lin ci le chanvre ; la soie. la laine et le coton entrent us ses ch&lcs brochés ou imprimés, dans ses étoffes Mangées, dans ses tapis, ses lacets, ses articles de bonterie, ses foulards et cravates. Nîmes a dû plusieurs fois tiflîiiier, dans ses applications industrielles, de nouveaux neots de travail à d'anciens articles qui, par suite de eonslances diverses, avaient vo s'amoindrir leurs dé- Dcbés.
L^industrie des chAles, bien que restant encore à sore qu'il est la plus importante des industries nt- Mes, est cependant une de celles que différentes causes imoindrissement ont le pluB durement atteintes. Elle a iflerl d*abord de la préférence que le goût des femmes lU subitement donnée aux mantelets. Au même momL, elle rencontrait sur son marché habituel des rivait nouvelles très- redoutables, celle de la fabrique Mienne notamment et celle de certaines fabriques «gères. Des fabricants de Paris se sont attaqués de m en plus aux genres destinés à la grande consomma* ■ qui étaient pour le Gard une sorte de pairinK>in6 dimf. Taudis qu*à rintérii ur son débouché se trouvait m diminué, les fabricants de Vienne en Autriche, ceux Ptialty et ér Glasgow dans le Royaume-Uni, qui oui
Tavantage soit d'acheter des laines à plus bas prix, soit de posséder de plus puissants moyens de fabrication el de plus grandes ressources commerciales, lui enlevaient les riches marchés de l'Amérique du nord, et ceux de la Hollande et de la Belgique. Ni le goût et la fécondité artistiques des fabricants et des dessinateurs nîmois, ni les expédients de fabrication trop souvent nuisibles d'ailleurs à la qualité des marchandises, ni l'habileté des ouvriers, dont quelques-uns, du reste, avaient été embauchés par la concurrence étrangère, ne purent triompher du malaise qui suivit cet échec. Une notable partie des tisseurs de châles travaillant à leur domicile furent contraints de vendre leurs métiers et de s'enrôler au service d'autres fabrications. Depuis lors, cette industrie ne se montre pas moins ingénieuse; seulement son domaine est plus restreint.
La belle industrie des tapis, qui est une des plus récemment installées à Nîmes, où elle jouit d'une merveilleuse prospérité, put recueillir un certain nombre des travailleurs dépossédés de leur besogne habituelle. Embrassant tous les genres, la tapisserie de cette ville a rapidement conquis la faveur du commerce, qui étale assez souvent ses articles sous les noms les plus ancien- ' nement connus. Nîmes confectionne les moquettes de toutes qualités, les étoffes de luxe pour meubles et tentures, les tapis écossais jaspés ou sergés, les tapis hautelaine veloutés et à chenilles, qui permettent l'emploi des fils de toutes couleurs, à la différence des moquettes, et présentent un tissu plus fini et des dessins mieux modelés, etc. Ces derniers tapis cherchent à reproduire
aspect des ouvrages des Gobelins, sans prétendre, bien tiendu, à les égaler. Tandis qu'un ouvrier fabrique à isoes 2 mètres de ces tapis par jour, aux Gobelins on I fait quelques centimètres seulement , et les pièces Mitant aux Gobelins 25 ou 30,000 francs descendent à ,000 francs dans le Gard. La tapisserie nlmoise semie appelée à une fortune croissante, si, en élargismi 9€^ moyens de production, et sans se laisser dépasser ir la concurrence, elle parvient, par l'abaissement de » prix, h propager T usage des tapis, encore extrémelent restreint dans nos habitudes domestiques. Les ouriers qu'elle emploie, et qui travaillent tantôt chez eux l tantôt en atelier, se trouvent dans des conditions favoibtes.
La fabrication des lacets, à laquelle sont attachées nelques centaines de femmes, est encore une conquête ou%eiie, plus nouvelle même que celle des tapis, faite •r les industriels nimois. Quant à la bonneterie, elle emonte à des temps éloignés, mais elle a su récemment (xnbiner l'ancien métier à mailles avec la mécanique •cquart, de manière à créer des genres nouveaux imiinl la dentelle avec des dessins chinés, qui ont procuré travail un utile aliment. On a ainsi remplacé une ibrication j.ulis florissante, celle des bas de soie nujour- *hui bien déchue. (]e qui faisait la fortune de cet article, otre Tusage universel et quotidien du bas de soie parmi ss classes ais<^es, c'était l'exportation dans les deux Amé* iquoi«; mais les fabricants nimois. (|uoique placés dans Q pays qui produit les plus l)elles soies du monde, IQOÎque trouvant dans les Céveones la main-d'œuvre à
bon marché, n'ont pas pu triompher des avantages que possèdent les manufacturiers anglais au point de vue commercial. La ganterie de soie, que la mode avait jadis délaissée et qu'elle semble vouloir reprendre, s'est mieux entendue à trouver un marché. D'origine beaucoup plus récente à Nîmes que la confection des bas, cette industrie forme, soit dans la ville même, soit dans le» montagnes voisines, un élément de travail assez notable*. Pour les bonnets de soie, on a substitué à temps aui anciens métiers horizontaux les nouveaux métiers drcalaires qui marchent infiniment plus vite et donnent des bonnets sans couture. Les ouvriers bonnetiers de Nîmes* quelquefois réunis en atelier, travaillent le plus souvent chez eux en famille : leur besogne monotone est plus ennuyeuse que fatigante; aussi est-elle une des moins rétribuées qui soient dans le pays.
Les tissus en soie pure ou mélangée, derniers restes de la vieille fabrication locale, considérablement modifiée depuis le xvi* siècle, comprennent encore, soit pour le tissage soit pour l'impression, des foulards et des fichus, des cravates en gros de Naples ou en tafTetas noir, quelques rares étoffes pour robes, et enfin un genre spécial de tissus unis, à carreaux, ou lamés soit en or, soit en argent.
Les tissus lamés en or ou en argent et quelques autres étoffes qui sont en général destinés à l'Algérie et à la côte d'Afrique, méritent, à cause de leur destination, une
i. On peut évaluer la production annuelle à 90,000 douzaines de gants de soie et 35,000 de gants de filet, etc.
Dn fip^ciale; ils se fabriquaient à Nîmes, mais en lelïte quantité, sous le nom de m(mchoirs du Levant, I avant la conquête de l'Algérie. Remai-quablement orés depuis quelques années, ils éclipsent tout à fait Dduits similaires, autrefois célèbres, de Tunis et de K. Il y a là de riches écharpes rayées et mêlées de or ou d'argent, des turbans de 5 ou 6 mètres de
des tobçB communes à couleurs bizarrement nsso- , et qu'on noue tout simplement sur la hanche. Quel-* b on met du cuivre dans certains tissus communs. d on a commencé à employer ce métal, les consomn afric4iins l'ont pris pour de l'or et ont été dupes nr erreur. Aujourd'hui ces fraudes criminelles ne pkm possibles, et les prix sont fixés en raison de itière; mais le commerce des tissus en Algérie, lelque lieu que soient tirés ces articles, est encore é k des pratiques frauduleuses, provenant surtout nitiatixe des Juifs arabes, par les mains desquels
tout le négoce local. Ces marchands, qui ont dans lén et les bourgades de l'Afrique des boutiques où Ment pêle-mêle les objets les plus disparates, où le
n'entre jamais et achète par la fenêtre, viennent anre deux fois par ann«^î pour leurs approvisionno- K Le plus gr«'in(l nombre est sans cesse * In piste «vr»anx moyens de tromperie que doit repousser la le comme l'intorôt de nos fabricants.
I Ta vu et on le verra mieux encore par quelques *«tions ultérirures; il n'a pas toujours dépendu de s, soit (le conserver ses débouchés dans les pays gers, soit d'échapper aux causes de malaise qui
pesaient sur telle ou telle branche du travail local. Les efforts des manufacturiers de cette ville, leur aptitude à saisir les variables évolutions de la mode, sont évidents pour quiconque étudie l'histoire intime de cette fabrique, depuis une vingtaine d'années. Ces traits essentiels ne nous semblent pas avoir été suffisamment accusés danâ le Rapport sur la condition des ouvriers en soie, de M. Louis Reybaud, — rapport mentionné au commencement de cet ouvrage. Des branches notables de travail y ont été complètement passées sous silence. De plus, quoique l'objet des études du savant économiste concernât directement les ouvriers de la soie, il ne leur a consacré ici que deux seules remarques. Encore l'exactitude de ces remarques a-t-elle été contestée dans une communication partie de Nîmes même. Le rapport avait dit qu'on chercherait en vain, dans ces régions, des ouvriers ayant comme les ouvriers de Lyon et ceux de Saint -Etienne, des métiers à eux, installés chez eux. Il a été répondu qu'à Nîmes, au contraire, la réunion en atelier e^t une exception, et que la règle, c'est le travail du tisseur à son domicile sur un métier qui lui appartient. Le rapport avançait en outre que dans le Languedoc, les distilleries avaient recueilli les soldats dispersés de l'industrie des soies. On a fait observer que s'il était vrai que les ouvriers de la soierie eussent été licenciés en très-grand nombre, les distilleries leur auraient offert une bien triste retraite, car le personnel des établissements de ce genre dans tout le département du Gard ne comprend pas plus de 200 à 300 individus.
Ces réflexions ne sont pas dirigées contre l'autorité
ti
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générale du rapport de M. Reybaud. G*était cependant un devoir pour nous de restituer à la fabrique ntrooise sa physionomie véritable. Il serait injuste de décourager des volontés actives, qui peuvent avoir parfois besoin d'être conseillées, mais qui se montrent en définitive éminemment ingénieuses. Il est clair qu'à Nîmes M. Reybaud a TU les choses comme en passant. Il s'en est peut-être trop complètement remis à des informations prises non pas sur les lieux, mais à Lyon, où l'esprit de rivalité commerciale peut quelquefois rendre injuste envers les industriels du Gard.
Dans les autres cités manufacturières du groupe des Cé^enne^, les ouvriers de l'industrie textile ne pratiquent que la bonneterie, à l'exception de la petite ville de Sommières, ou se trouvent plusieurs filatures de laine. Les bonnetiers du Vigan, dans le Gard, et ceux de Ganges, dans PHérault, qui ont considérablement accru leurs opérations depuis quelques années, sont renommés pour le tx>n marché de leurs produits. Au besoin cependant, on y sait attaquer aussi les articles de luxe, surtout à (langes, où les broderies et les dessins à jour s'exécutent avec une finesse merveilleuse.
Sur un des points de la même contrée, les ouvriers àf'S grandes usines d'Alais et ceux des houillères de la (îrand'-C>)ml)c accomplissent une tâche d'un ordre tout difffTent* Ia^ chemin de fer qui conduit chez eux part de Mmes et monte d'abord pendant 10 kilomètres à travers un pays aride et triste ; mais ensuite, à mesure qu'on dc^scend vers le village de Ners, où se réunissent le» deux torrents qui portent le nom de Gardon, le Gardon
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d^Alais et le Gardon d'Anduze, la campagne preod un aspect de plus en plus frais et vivant. Des mûriers alignés symétriquement dans les champs diarment les yeux par réclat de leur feuillage. La ville d'Aiais est assise entre des coteaux chargés d'arbres jusqu'au faîte, au sein d'un vallon qui ressemble à une corbeille de verdure. Une ligne de quais magnifiques , dont la base, duraat l'été, est à peine baignée par des eaux rares et inoffensives, garanlit la cité contre les débordements périodiques et terribles du Gardon. Singulière circonstance ! au milieu de ces collines boisées , l'industrie manque d'eau pour entretenir des moteurs hydrauliques. Dans les hauts-fourneaux et les forges d'Alais, on n'a pour ressource qu'un réservoir alimenté par une pompe aboutissant au Gardon, et tous les appareils sont exclusivement mus par la vapeur. Etablies dans un site enchanteur, dont les aspects doux et calmes sembleraient mieux convenir aux loisirs champêtres qu'aux travaux d'une bruyante industrie, ces usines possèdent l'avantage trop rare en France d'avoir à peu de distance le minerai et la houille. L'extraction du minerai est une besogne facile dont se chargent volontiers les ouvriers de la localité. Les travailleurs employés autour des brasiers intérieurs ont une tâche plus rude, que les enfants de ces molles vallées abandonnent à des ouvriers étrangers, pour la plupart Belges ou Piémontais. Grâce à la disposition des lieux, les ateliers ont été superposés les uns au-dessus des autres le long d'un coteau, de manière à y former une sorte de ruche haute de plusieurs étages où s'exécutent plus aisément les diverses opérations manufacturières. L'industrie nié-
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IftUur^que, avec les sept ou huit cents individu» qu'elle emploie, occafiiooQe un mouvement d'affaires dont profite loute la population du pays. Il faut en dire autant, à ploé furie raison, des mines de la Graud'-Combe» situées à 15 Lilométres d'AIais, et qui occupent environ trois tmUe iudividus, dont le travail ressemble à celui des charbonniers de la Loire ^
CéUit pour le transport des minéraux et des métaux qu*a\ aient été construits les chemins de fer du Gard ; mais eea voies de commimicalion rendent en même temps quel-» que* services à une industrie bien plus importante pour la contrée que la métallurgie : je veux parler de la seconde branche de travail du groupe des Cévennes, ^^ la production de la soie.
2* .1/aii. — f'zi's, — Aubenas. — LWrgrntière, etc. = Industries unicUules. Agricole dnns son ()rincipe, parce qu*ellc exige la culture du mûrier, dont les feuilles sont le jeu! aliment de,s vers à soie, l'industrie séricicole donne beu, pour Véducalinn même de ces précieux insectes, h on travail d'un genre spécial, qui devient tout à fait maaufacturier aussitôt que Véducation est Tmie.
On sait que les vers à soie, dont il a (^lé compté jusqu'à trente familles, vivent i\ peine cinquante jours, et que durant c-ctUî courte cxislence ils passent r.ipideuient k
I 1^ f;nmr-(>>rntw» avait fourni !•• pivuil-r oxomplo d»»s fusions tmtr^ rAmi^aimif*^ (li^**r««»i«, fii.^iohs «|iii. »ii iS.Vi udt èu) a»»ujoUkai fitf uii tU'trvl a r^iiluri ./ tiii (i': « <'ii\'ni'Miu'iiL (^> alliain*»?»^ |m»Ui-r.î «.uii* tjuiit»' ;» «nr !•• i- «iaiiirt i^. rt |.iiMl.ii!t. il r>l ju>l'* il«* l« • r. .-ît.- niit «Imiii:»' !p -1 -il «rmi" (r^^^-iii.U» pfi^riiM» clwi* l>»|>loéuuou d«« :iooitk*ru) ci) l''r^uc<
travers les plus merveilleuses métaraorphoses. L'insecte sort d'un œuf extrêmement petit, dont il brise la coquille quand vient la douce température du printemps. L'éclosion des œufs, qu'on a soin d'exposer à un même degré de chaleur, afin d'obtenir des résultats simultanés, n'a guère lieu que le matin, de trois à neuf heures. Le ver se développe très-rapidement, mais avec une organisation fort imparfaite, sans artères, sans veines, privé du sens de la vue, réclamant des soins constants et minutieux de la part des mains qui relèvent, et n'ayant d'autre instinct que celui de reconnaître la feuille de mûrier et de distinguer les feuilles desséchées des feuilles nouvellement cueillies. 11 change plusieurs fois de peau et de museau; ces renouvellements périodiques, marqués par des signes singuliers et qu'on appelle mues, sont autant de crises très-souvent mortelles. Les phénomènes se succèdent avec une rapidité croissante à mesure qu'approche le moment où l'appareil soyeux que le ver recèle dans ses flancs va distiller la matière gommeuse qu'il contient.
La formation du cocon, qu'il est possible d'observer pendant un certain temps, jusqu'à ce que le rideau s'épaississe au point de cacher entièrement la chenille, prend à peu près quatre jours, qui sont pour l'insecte quatre jours d'un travail presque continu. Renversé sur le flanc, le ver déroule un fil d'une longueur de 800 à 1500 mètres, dont une partie seulement, les deux tiers environ, sont plus tard susceptibles d'être dévidés. Si l'existence de la chenille s'arrêtait au milieu de sa couche soyeuse, l'espèce • serait anéantie, car le ver, sous sa première forme, est incapable de laisser une lignée. C'est le papillon, s'échap-
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[%aui de te chrysalide mystérieuse au bout d'une quinzaine de jours, vers l'heure où le soleil se lève, qui est chargé de la conservation de la race ; mais on ne laisse arriver qu'un petit nombre de vers à cette métamorphose, qui briserait le fil de soie, et on étouffe les chrysalides au moyen d'une forte chaleur. De même que tous les papillons nocturnes à la classe desquels ils appartiennent, les papillons issus du ver à soie ne sont pourvus d'aucun organe de^tiné à la nutrition, et par conséquent ils ne sauraient \ivre longtemps. Aussitôt que la femelle a déposé jics oeufs, dont le nombre varie de trois cents à sept cents, et qui écloront à leur tour l'année suivante, la génération actuelle se dessèche et périt en deux ou trois jours.
De notables progrès ont été accomplis dans V éducation des vers à soie, depuis une vingtaine d'années, soit pour la disposition même du local destiné à l'éclosion des œufs, c'esl-à-dire des magnaneries, soit pour la nourriture et l'hygiène des chenilles. Dans la pratique ordinaire, livrée à Tei^rit de routine, on néglige trop souvent les précautmiis qui sont le mieux indiquées par la science : aussi la d^'-perdition est-elle considérable. In habile et soigneux imucaieur d'Alais nous a donné, sur les lieux mômes, les rliiffres suivants, comme résultant de ses longues observations : une once de graines ou d'œufs de vers à soie produit de 30 h «V) kilog. de cocons et H Lilog. ù 2 Lilog. I i de soie, tandis (|u'on devrait obtenir lUO kilog. de cocfnis et 7 kilog. I *2 de soie. Dans les magnaneries mal Mji;;fié»s, le déchet est bien plus grand; on y \oit régner plus cruellement les maladies qui déciment les insectes, et d<>nl la plus terrible, connue sous le nom de mmrnrdinf^
a causé tant de dommages à nos éducateurs. Ces périls attachés à ï éducation des vers, cette incertitude des récoltes, rendent très-aléatoire le sort des ouvriers employés à la production de la soie, aussi bien pour la partie agricole que pour la partie manufacturière.
La première opération véritablement industrielle consiste à enlever les fils soyeux enroulés autour de la chrysalide*. A son état naturel, la soie n'est pas, comme le coton ou la laine, composée d'une multitude de filaments plus ou moins longs. Elle est produite à l'état de fil par le ver lui-même ; mais pour dévider ces fils, dont la ténuité est extrême, il faut recourir à l'industrie appelée improprement filature de la soie^ et aujourd'hui pratiquée en grand dans des ateliers mécaniques. On ne pourrait pas tirer utilement la soie d'un cocon pris isolément, il faut au moins joindre trois fils ensemble. Les femmes, qui sont généralement chargées de ce travail délicat, en saisissent souvent quatre, cinq ou même un plus grand nombre, jusqu'à dix ou douze, suivant la grosseur qu'on veut obtenir. Les cocons sont plongés dans des bassines remplies d'eau chaude, où on les bat quelques instants avec un petit balai de bruyère, pour décoller les filaments et les enrouler ensuite sur des dévidoirs. Cette tâche n'est pas rude par elle-même, mais elle le devient par suite de
1. La chrysalide, qui, dans certaines contrées, sert à la nourriture des animaux et même quelquefois, en Chine, à celle des hommes, n'est employée chez nous que comme engrais, après avoir été mélangée avec diverses matières. — On ne peut faire en France qu'une seule éducation par an : dans certains pays plus chauds où le mûrier donne plusieurs pousses de feuilles chaque année, on obtient jusqu'à- sept et huit éclosions.
ude OÙ l'on est généralement de prolonger beaurop la durée du travail quotidien. On avait cru ici que le fil qui restait le moins de temps sur les (lides était le plus beau. Aussi la saison de la fila- Toccupait-elle et n'occupe-t-elle encore, sur divers , que trois ou quatre mois. Aujourd'hui, il est déé qu'on peut s'approvisionner de fortes quantités de ^ en faire venir même des pays étrangers et les *r en tout temps sans que le fil perde de sa qualité; "ée de la filature tend à se prolonger. On pourra de plus en plus resserrer dans les limites de douze s la tâche quotidienne des fileuses^.
sortir de la filature, la soie n'est pas encore en état
livrée aux fabrications qui l'emploient; elle doit ' dans des ateliers d'un autre genre appelés ouvraiu moulinages, où les fils sont bobinés, tordus et mis leveaux. La difliculté principale de cette opération te à éviter la rupture des fils et à les rattacher adroit quand ils viennent à se briser. A la différence des es de soie, les moulinages demeurent en activité Tannée. Bien qu'on n'y ait jamais eu les mêmes \ que dans les premiers établissements pour préci- Touvrage, le travail effectif y dépasse tout autant le
légal de douze heures; on allègue la nécessité de ■e les frais pour lutter contre la concurrence exté- . A nos yeux, les producteurs de soie devraient chéries moyens d'amoindrir le prix de revient de cette matière dans la bonne organisation des magna-
e féritablo embarras pour la conîvrvatloii dos cocoiih ne con- Q*à M déf4»ndn» coiiln» M atta(|iie!$ dt»« rat» ot dt»;* wurU.
neries, à la simplification des procédés delà filature et du iDOulinage, qui , même après les améliorations réalisées depuis une quarantaine d'années , sont loin des perfectionnements de nos autres industries textiles^.
V éducation des vers à soie et la filature occupent dans le Gard, dans les arrondissements d'Uzès, du Vigan, et principalement dans celui d' Alais, un nombre de bras plus considérable qu'en aucun autre district du midi de la France. Les ouvraisons ou moulinages sont au contraire plus multipliées dans TArdèche, dans les districts d'Aubenas et de l'Argentière^ Partout dans les Cévennes, la population est tenue en haleine jour et nuit, durant une partie de Tété, autour des débiles insectes dont dépend son existence. La production de la soie prête du reste des couleurs singulières à la vie morale des travailleurs qu'elle occupe, comme on en jugera par le tableau de cette vie même, comparée à celle des ouvriers de fabrique.
1. Le système de moulinage adopté par les Anglais est plus simple que le nôtre, et il en résulte que les fils moulinés coûtent moins cher en Angleterre qu'en France.
2. Après le Gard, placé en première ligne sur Téchelle de nos départements séricifères, viennent la Drôrae, TArdèche, Vaucluse, THérault, l'Isère, etc. Aucun pays ne produit de meilleures soies que la France, mais elles reviennent à un prix plus élevé qu'en beaucoup d'autres. Notre production ne suffit pas d'ailleurs aux besoins de nos fabriques ; nous tirons le supplément qui nous est nécessaire du Piémont et de quelques autres États de Tltalie, de la Grèce, de la Syrie, de l'Espagne, etc. — Voyez à ce sig'et une note lue par M. Wolowski à l'Académie des sciences morales et politiques, intitulée : Introduction de l'industrie de la soie en France ; et dans le Journal des Économistes, tome XXXII, page 17 et page 282, un travail intitulé : Étude économique sur l'industrie de la soie dans le midi de la France, par M. de La Farelle.
ll<iQn et caraetères. — Récréations, fêtes populaires, chants, etc.
Quand on étudie le mouvement industriel dont les centres principaux sont situés dans les Cévennes, on est frappé de cette circonstance que tous les ouvriers de cette région de la France vivent dans une bien plus fréquente communication que ceux du nord avec la nature extérieure. Grftce au climat, ils prennent une plus large part de grand air et de soleil; cependant il se produit, sous ce rapport, dans la région des Cévennes, une différence essentielle entre ceux qui manient des métiers dans les villes, soit à leur domicile, soit en atelier, et ceux que le genre de leur travail ou leur demeure isolée dans la campagne associe, en une certaine mesure, à la destinée des cultivateurs. Ces \ariété^ de caractère qui découlent de la diversité des situations matérielles sont fidèlement représentées, — d'un côté par les ouvriers de Nîmes, — de Tautrc, par les travailleurs occupés à la production de la soie.
Ijcs premiers toutefois n'ont pas plus que les autres de gfxjt pour une existence murée dans leur maison ; ils y échappent le plus qu'ils peuvent. On les voit, durant la K'maine, prendre leurs repas en plein air, et le soir, après k* travail, errer quelque temps sur les promenades de la \illc pour jouir d'un ciel prrscjue toujours sans nuagrs. U'ur penchant se manifeslr bien plus encore le «limanc ho, alors que tous les métiers ont cessé de balUe. La po|)ulalion laborieuse émigrt' ce jour-h"! pour s'en allrr sur hrs cullinesiqui dominent la cité, et où un assez grand nombre
de familles ont un pied à terre, une sorte de petite maison de campagne qu'on appelle mazeL Rarement prises en location, ces modestes villas sont en général un patrimoine héréditaire. Comme le terrain rocailleux des Garrigues, sauf en quelques rares cantons où la vigne vient assez bien, n'a presque aucune valeur, la possession d'un mazel ne représente pas communément un capital de plus de 150 à 600 francs. Les ouvriers qui n'en possèdent point se réunissent à des parents ou à des voisins plus favorisés de la fortune. Ces chalets languedociens n'étant jamais à plus d'un ou deux kilomètres de la cité, on peut y porter aisément les plus jeunes enfants, et on ne laisse personne derrière soi. Chaque domaine se compose de quelques mètres de terre et d'un pavillon étroit bâti à une des extrémités de l'enclos ; une table et quelques sièges grossiers forment à peu près tout l'ameublement de ces cases, qui n'ont pas besoin de cheminées. A force de peine, on est parvenu à faire pousser sur un sol ingrat quelques oliviers ou amandiers, quelques ceps de vigne, quelques fleurs dont un soleil ardent a bientôt desséché la tige. Disposés en amphithéâtre au-dessus de la ville, les mazets prêtent un aspect animé à des lieux naturellement nus et tristes. Les hommes prennent quelque soin du jardin; puis on s'assied, on se couche sous l'ombre rare de grêles arbustes, ou bien on va sur la route la plus voisine jouer à un jeu qui est une véritable passion dans ce pays, le jeu de boules. On vous dit avec fierté qu'il faut venir à Nîmes, venir sur les Garrigues, pour rencontrer les premiers joueurs de boules du monde entier. 11 y a là des renommées dont l'horizon est borné sans doute, dont
souvenir doit vite s'cflacer, mais qui n'en flattent pas ins Torgueil de ceux qui les possèdent. Les femmes ccupent pendant ce temps de soins intérieurs dans la iie maison où la famille doit dtner ; puis^ quand s*élève brise rafraîchissante du soir, on redescend vers la ville chantant.
Rien, au premier coup d'œil, ne révèle le charme de excursions sur des collines brûlantes; bientôt pourtant s'aperçoit que dans ces asiles solitaires les ouvriers se il^t plus chez eux qu'à la ville, qu'ils s'y épanouissent « plus de liberté. Durant la semaine, le rnazet est une érance pour les familles qui Paperroivent de loin sur DOteau, et, le dimanche venu, il leur offre un moyen de ersion à la vie quotidienne. N'est-ce rien, en effet, que savoir où diriger ses pas? Si les Garrigues manquent frais ombrages, on y jouit d'une belle perspective : on i ville à ses pieds, et les regards peuvent se promener loin sur le tapis verdoyant dos plaines du Vistre. îcs distractions d'un genre différent exercent encore pul<v^nt empire sur la population nîmoise : je veux 1er de ces s[)ectacles à ciel ouvert qui se donnent dans fametiM»s arènes des Anlonins, et qui se composent K^raUnif-nt do lutles d'hommes ou de courses de tauux. l/finliqtie iimphilhcAlre où se rassemble la foule te un*» incroyabir j^randour h dos scènes assc»z vulnes. (»<'s niuniill«»s iiuIrMruclihles, oos gradins imites (Ml plus (lo *2(),()00 incli\idus pouvont s'asseoir, vaMrs issues où Innt de gLiiératious ont passé, ces tes sinistres cjui ooiuluisaicnt à Tantro, des botes fauves El la prison des victimes, ces places bien connues où
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s'élevaient la tribune de César et celle des Vestales, tous ces souvenirs d'une civilisation éteinte, ont une voix qui peut être entendue des esprits les moins cultivés et qui charme vaguement les imaginations populaires. On aime, d'ailleurs, ce spectacle pour lui-même, et si un libre cours était laissé aux penchants publics, on verrait bientôt, sur ce même sol qui a bu jadis avec une égale indifférence et le sang des animaux et celui des hommes, la foule altérée d'émotions se presser, comme dans la voisine Espagne, à des combats sanglants.
Un goût d'un autre genre, celui du chant, n'est pas ici moins général ; il est favorisé par des dispositions naturelles très-communes dans ces contrées, où s'annonce déjà l'Italie. Les ouvriers nîmois, qui aiment à former des chœurs, ont eu de tout temps des sociétés chantantes. C'est dans de semblables réunions que le poète Reboul, fils d'ouvrier, et ouvrier lui-même, commença d'exercer son talent. Toutes les chansons familières à la population laborieuse sont composées dans ce patois languedocien dont les dialectes, quoique émanés visiblement d'une même source, sont extrêmement nombreux et varient d'une ville à l'autre. A Nîmes, par exemple, le patois a le caractère, les désinences, les articles et les diminutifs de la langue italienne, tandis qu'à Montpellier, dans le département voisin, il penche vers les formes de la langue espagnole. Une grande partie des chansons nîmoises ont été composées par des ouvriers; celles mêmes qui paraissent venir d'hommes appartenant à une classe plus instruite ne se gravent guère que dans les souvenirs populaires. Précieux éléments pour l'étude du caractère
rai, ces rapsodies sont très-difficiles à réunir, parce que '> individus qui les savent par cœur sont incapables de 5 écrire. L'amour en forme le sujet le plus commun ; on rencontre souvent la véritable inspiration poétique. Ce li distingue les compositions de ce genre, c'est la ten- 'esse, mais la tendresse liée à la mélancolie et à la pason. Quelques morceaux littéralement traduits donneront ne idée de ces épanchements de la pensée populaire. Un mant s'adresse ainsi à sa maîtresse :
« Je t'aime... — comme le rossignol des champs — aime à hanter sur la mousse — en voyant le soleil couchant. — Je 'aime comme une pâquerette — aime le gazon velouté; — omme une rose épanouie, — le vent qui la fait balancer. — e voudrais être la chansonnette — qui te fait chanter tout le our,— et la tourterelle blanchette — qui te fait soupirer d*amour. — Je voudrais, quand tu pleures en silence , — te consoler en cachette ; — je voudrais emporter ta souffrance — et tes larmes dans un baiser. »
Une autre chanson intitulée la Pileuse représente une j^ne fille qui a quitté ses montagnes pour venir travailler * la ville, filant assise sur un banc de pierre au moment ^ le soleil regardait smimoisement (espinchounava) à 'avers le brouillard du matin :
« Et tout en filant elle chantait , — et tout en chantant elle ■a^it : — Que tu es heureuse, hirondelle!... — Si comme toi avais des ailes, — je sais bien où je volerais. »
Et la fileuse laisse voler son imagination au delà des ^ntagnes qui s'élèvent à l'horizon lointain, vers une
chaumière bien vieille dont les murs sont couverts de lierre, et où les petits lézards gris vont durant V hiver boire le soleil {van beouré lou sourel) :
« C'est là que j'irais voir — le narcisse au bord du fossé, —et puis, pour me mirer, — Peau limpide comme un verre...— Cest là qu'au temps de la moisson, — Joseph, vers la fin d'un jour,
— me parla de son amour; — moi j'étais toute troublée...— Alors je trouvai la vie — belle comme un jour de mai ; — le soleil brillait davantage, — la rose était plus jolie... — Le bonheur ne dure guère, — le mien fut bientôt fini... »
La jeune fille raconte qu'elle vit mourir sa mère et partir son amant, enlevé pour le service militaire :
« Et moi, loin de mon pays, — je laisse envoler ma pensée — vers mon amant à Parmée, — vers ma mère au paradis... »
Dans un autre de ces chants, c'est encore une jeune fille qui, pensive à l'orée d'un bois, s'adresse ainsi au rossignol dont elle n'entend plus les chants :
« Où avais-tu pris ce beau ramage — qui faisait tressaillir mon cœur? — Toi seul dans le voisinage — tu m'as fait pleurer de bonheur. — Ne regrettes-tu pas la haie — que tu traversais sans te piquer aux épines? — Peau limpide de la cascade — oîitu t'en allais te regarder? — la petite branche qui pliait — quand tu te reposais dessus? — Ne regrettes-tu pas le vert feuillage
— qui te garantissait du soleil? — Ne regrettes-tu pas le doux langage — que je parlais toujours avec lui?... — Lui /... tu sais bien qui je veux dire «
Encore un refrain rappelant les allures de notre poésie française du temps de Marot :
Si tu ne Teoi pas qae je sois tant amoaretix Et de ta iKNichette {boûquetta) et de tes yeux-yeux (yo-yoïw), GouTre-le«, m'amour, Courre-les «.
Iprès Tamour, la plaisanterie semble être pour les iDsonnicrs du bas Languedoc la source la plus féconde ils \ont puiser. Les chansons dans le genre plaisant ploient fréquemment, il est vrai, des traits assez vulres; il y règne toutefois une gaieté franche qui charme * son abandon. Il faut aussi faire une part aux chants circonstance, aux chants politiques; malheureusement derniers forment par leur ton violent un triste courte avec les autres compositions patoises. On s'y adresse 18 un vil langage k des passions brutales, à des restiroents qu*on peut qualifier de féroces. En 1815, par mple, les boulevards de la cité nlmoise retentissaient, iquc soir, de chansons exécrables qui étaient de vérités appels au meurtre, appels trop bien écoutés. A la me époque, l'empereur Napoléon fut en butte à de stucs invectives dans les chansons du jour, qui le compasot au diable ou l'accusaient d'avoir voulu faire mourir te la nation. En 1830, nouveau flux de chansons paies dirigées alors contre les Bourbons détrônés; on se lia même parfois à rotourncr purement et simplement itre eux los altacjues dirigées en 1815 contre l'empc-
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en Juger par IVmplol de coi article ious, cette clianson, dlac^nt fODoabeteuiN, paraîtrait appartenir au dialecte de llonipelller, is elle a été tW^ populairu à Nîmes.
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reur. Le roi Louis-Philippe n'échappa pas non plus, en 1848, à ces grossières invectives qui n'épargnent aucun drapeau. De telles compositions n'étaient propres qu'à nuire aux naïves mélodies du pays et à en dénaturer les allures traditionnelles*.
L'ancienne inspiration locale avec ses modulations douces et régulières convient cependant bien mieux aui mœurs d'un pays où le vice de l'ivrognerie, qui fait dégénérer les chants en clameurs, est à peu près inconnu parmi les ouvriers indigènes. A Nîmes, le vin est à bas prix, et comme nul n'en est privé dans la vie ordinaire, il est fort rare qu'on mette son plaisir à en abuser. Un grand manufacturier du Languedoc, qui occupait environ 1,500 individus, nous disait qu'en seize ans il n'avait pas vu plus de trois ou quatre exemples d'ivresse. Quand l'ivrognerie apparaît à l'état d'habitude, on peut être sûr que des ouvriers étrangers à ces régions sont venus suppléer dans quelques ateliers d'un genre spécial, comme
1. n se trouve dans une des chansons de 18à8 un couplet stupide à radresse de M. Guizot. Or, on sait que M. Guizot, qui occupe une si grande place dans Thistoire des idées et des faits en France, est né à Nîmes même, ville féconde en hommes célèbres. C'était vouloir insulter à l'un des plus illustres enfants de la cité. — Outre les chansons, le patois du bas Languedoc, bien que moins riche en littérature que celui du haut Languedoc, si heureusement ravivé de nos jours par le poète Jasmin, possède cependant une foule d'autres compositions, depuis la fable jusqu'à dos fragments de poèmes épiques. Peu à peu ces legs d'^un autre temps s'effacent des souvenirs populaires; il faut, pour les apprécier, avoir une connaissance parfaite de l'idiome local. — Les chants que nous avons cités, nous les avons choisis dans un prand nombre de productions analogues dont nous sommes redevables à l'obligeance de M. Barre, membre trèsdistingué de la Chambre de commerce de Nîmes.
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les usines d'Alais, les travailleurs du pays. Les ouvriers de Nîmes, de même que ceux de Lyon, délaissent volontiers le cabaret pour le café, où ils dépensent peut-être davantage, mais où ils ne se livrent pas à d'abrutissants excès. Bien qu'ils soient faciles à entraîner par saccades, on peut dire d'eux, en les prenant en masse, qu'ils sont assez sobres et assez économes. L'économie est une vertu tfoe pratiquent volontiers à Nîmes toutes les classes sociales. Dans les rangs populaires, les bonnetiers principalement, malgré la modicité de leur gain, donnent Texemple de la modération et de la prévoyance.
Quant à l'état moral proprement dit, sans avoir les
caractères d'une dépravation éhontée, il ne saurait être
représenté sous des couleurs très-favorables. Les fautes
mèroe précoces sont assez fréquentes parmi les filles
des ateliers. Ce n'est pas qu'on rencontre h Ntmes,
comme dans certaines autres cités manufacturières, cette
habitude qui entraîne une partie des ouvrières sur la voie
pul>lique le soir après leur journée. Non ; ici la débauche
est prude et le libertinage caché; mais si le mal est moins
\isiïAe, il est tout aussi réel. Le goût de la parure est un
trait caractéristique de la population de Nîmes. Les filles
«^ployécs par la fabrique dépensent presque tout leur
«•laire en articles de toilette. Les hommes mômes cèdent
parfois à une semblable tendance. Quelques-uns poussent
* l'excès le désir de se distinguer entre eux au moyen de
•«urs vêtements. L'ouvrier de Tindustrie ne veut pas être
^nfondu avec le journalier qu'il place fort au-dessous
^lui; lais^nt au manœuvre l'humble veste, il prend le
Netot ou la redingote. Dans le cercle même de l'indus-
trie manufacturière, on remarque de semblables prétentions. Les bonnetiers, par exemple^ se croient d'un ordre plus élevé que les autres agents de la fabrique, qu'on englobe communément sous le nom de taffetassien. Ils sont fiers de leur état; ils vous disent avec orgueil qu'avant 1789 ils avaient le droit de porter Tépée, ajoutant , sur la foi d'une tradition dont l'origine est un peu obscure, que Louis XIV a mis ses mains sur un métier de bonneterie. Dans ces souvenirs qui les flattent, dans ces intentions qui les dirigent, comment ne pas voir une idée profondément enracinée de hiérarchie sociale? Cependant l'esprit moderne n'admet pas qu'on abuse de ces dispositions d'ailleurs assez communes, pour établir des inégalités factices comme il s'en trouve tant dans l'histoire. Les sentiments de fierté que les ouvriers nimois manifestent les uns envers les autres seraient de nature à les éloigner de certaines habitudes peu dignes, la mendicité , par exemple. Et cependant dans la ville de Nîmes et dans tout le Gard, on sollicite volontiers l'aumône. En arrivant du département des Bouches-du- Rhône, où la mendicité est interdite, on se voit arrêté, dès qu'on a franchi Beaucaire, par des mendiants nombreux, dont quelques-uns ont quitté les ateliers dans des moments de crise et se sont fait de la mendicité une sorte de profession nouvelle.
C'est là une différence avec les habitudes des ouvriers de la soie à Lyon. En voici une autre : profondément attachés à des traditions très-précises, les ouvriers nîmois ne sont pas portés à la rêverie. Doués d'une imagination ardente, ils n'éprouvent pas cependant le besoin
indonner à des contemplations chimériques; leur înce vive, sans elre téméraire, ne s'intéresse qu'à Ile comprend bien. On est à Nîmes plus criard, iulanl qu'à Lyon; mais l'humeur locale, naturelleaie et plaisante, préfère aux déclamations les ;l les saillies. In jeu de mots, un calembour plus de succès que renonciation de ces principes , pour lesquels nous avons vu les masses se fier si facilement sur les bords de la Saône et du
"esse ne manque pas aux ouvriers nimois dans vail journalier. A une remarquable habileté de t joignent le désir d'améliorer les appareils qu'ils nt. Quelques-uns d'entre eux ont apporté divers >nDements nu métier Jacquart; ils n'ont point nt cette Apreté dans le travail, cette infatigable î que possèdent les ouvriers d'autres régions, î l'Alsace, par ex(»mple.
joiclion est en général assez peu développée. re ne serail-il pas dilTicile de trouver à Nîmes » personnes qui regardent encore l'instruction 8ses comme un présent funeste, et confondent cation vicieuse avec les connaissances élémen- )propriées aux situations diverses. Il faut avoir : une foi robuste dans le rôle social et moral de lion bion dirigée, pour lutter contre l'obstacle patois apporte aux communications de l'ordre uel. Si, en efft»t, pres<|ue tous les enfants d'ouiDS la \ille mowïQ peuvent s'exprimer en français, p d'adultes et la ninjorilé des femmes ne con-
naissent que l'idiome local. Les jeunes gens qui ont le mieux appris à Técole la langue nationale perdent peu à peu dans les communications de la famille ou de Tatelier l'habitude de s'en servir. La France a, sans doute, le droit de se montrer fière de son unité; pourtant elle oublie un peu trop qu'en plein xix* siècle, le Languedoc, TAIsace, la basse Bretagne, la Provence et le Béarn, renfermcûl plus d'un million d'individus qui ne comprennent pas la langue française et parlent un jargon presque impénétrable aux progrès de la civilisation.
La seconde branche de la famille laborieuse du groupe des Cévennes, celle qui est vouée à la production de la soie, se distingue par une morale un peu plus sévère que la population groupée à Nîmes ou dans les environs. Le frein de l'opinion, au milieu de cercles étroits où chacun se connaît et où rien ne s'oublie, exerce une puissance extrême sur les esprits. Les fautes sont rares, et, sil se produit quelques scandales, des unions régulières viennent presque toujours les couvrir. Les ouvriers de cette deuxième catégorie se rattachent de tous côtés à la vie agricole ou pastorale ; la campagne n'est plus pour eux seulement un objet de distraction. Tandis qu'il y a dans Nîmes une population manufacturière qui aime les champs, ici les masses, lors même qu'elles s'adonnent à des occupations vraiment industrielles, conservent tous les caractères d'une population agricole. Les magnaneries empruntent à l'agriculture des travailleurs que les occupations rurales retiennent bien plus longtemps que la rapide éducation du ver à soie. La plupart des femmes qui peuplent les manufactures de soie sont aussi distraites
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impagnes. Le personnel des ateliers de moulinage, rme la partie la plus industrielle de cette populaest par ses relations mêmes constamment ramené ivenir de la vie champêtre.
\ ouvriers de la soie sont pris pour la plupart sur ux de la production ou à une très-petite distance, les filatures seulement, comme la population locale Crait pas toujours aux exigences d'un travail précion recrute des bras dans les montagnes du nord aguedoc. Les filles de cette région aride et pauvre ident par essaims vers les basses Cévennes pour se temporairement. C'est ainsi à peu près que, dans dnes de la Beauce^ au temps de la moisson, des s d'ouvriers supplémentaires viennent de la Nore, de la Champagne ou de la Sologne, aider les fermiers de l'Ile-de-France. A part cet élément 5, les travailleurs de la soie sont très-sédentaires; lent le sol qui les nourrit et dont ils possèdent sou- [uelques parcelles à titre de propriété. Ils ont des ides laborieuses, et, pourvu qu'il ne s'agisse pas besogne exigeant un grand déploiement de force relie, ils consentent sans peine à se mettre à l'œuvre ind matin et à y rester fort avant dans la soirée. de large aisance parmi les familles séricicoles, Lussi point de misère, hormis les années où la récolte )Cons vient à manquer. On a fort peu d'argent, rrai ; qu'importe cependant si, grâce à la douceur lire de la température, on peut se passer de beaui'objets dont la privation constituerait ailleurs, dans d de la France, par exemple, une extrême misère?
II
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Les habitations, bâties sur le penchant des coteaux ou au fond de vertes vallées, plaisent par leur situation comme par la propreté avec laquelle on les entretient. Le travail des magnaneries inculque naturellement à ceux qui en sont chargés des habitudes d'ordre, car toute négligence est cruellement punie par la perte rapide d'insectes délicats qui emportent en mourant re^K)ir du travailleur.
Ces influences se retrouvent dans l'organisation même des familles cévenoles et prêtent de l'énergie à l'autorité paternelle. Dans ces districts écartés du monde, la* déférence que les enfants doivent à ceux qui les ont élevés n'a été que très- faiblement entamée par le contact des influences extérieures. J'ai vu un exemple frappant de cette hiérarchie domestique, véritable tradition de l'âge patriarcal. Une famille composée du père et de la mère parvenus à un âge avancé, et de six ou sept fils, dont plusieurs étaient mariés, vivait réunie sous un même toit. Quoique chacun des fils eût un état particulier, nul ne travaillait pour son compte ; le gain individuel revenait au père de famille, qui nourrissait et entretenait toute sa lignée. Fidèles à l'exemple paternel, les enfants se montraient ambitieux du travail, et la tribu jouissait d'une aisance qui, dans ces contrées, passait pour de la fortune. Le rôle le plus digne cependant d'attirer l'attention, c'était celui de la mère de famille. C'est à son influence toujours présente et toujours inaperçue, naturellement pacifiante, qu'on était redevable en réalité du maintien de l'harmonie dans cette petite nation.
Au sein de leurs solitudes, où les entraves convention-
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nelU^ (le la vie sont à peu près inconnues, les travailleurs de la soie jouissent d'une liberté qui se reflète dans leur attitude extérieure. Leurs allures sont dégourdies et remuantes, leur physionomie ouverte et gaie. Ces ouvriers des montagnes aiment les chants comme lesNimois, et ils égaient volontiers leurs travaux par de continuels refrains. Doués d'un caractère sympathique, ils accueillent les étrangers avec bienveillance, ils se complaisent dans de longues causeries. On remarque chez les Cévenols une sorte de sentimentalité primitive unie à des facultés aimantes très-vives, dont un écrivain du dernier siècle, né dans ce pays, Florian, a été l'interprète assez fidèle. In trait essentiel a pourtant échappé à cet écrivain. Le signe caractéristique sous ce rapport de la population cévenole, c'est la lutte entre ses instincts religieux et les excitations du sensualisme. Or, les accents de Florian ne célèbrent guère que le plaisir ^ La population aime les fêles, les jeux, les divertissements de tous genres, mais elle reste frugale et économe dans son existence ordinaire, plus frugale et plus économe encore qu'à Ntines. En outre, malgré la mobilité de ses impressions, elle conserve dans les actes sérieux un profond respect de la parole donnée. — Au point de vue intellectuel, le déve-
1. U* neiis dos Pastoralei de Florian est exactement rendu par ces ^tn empruntés à l'une de ^*es comjKwitions :
Voici veuir lo diax printemps.
Allons danser sous la coudrctte.
1^ natuie h marqué ce t«nipt pour que le plaisir eût sa fête.
Ah * craijrtious de perdre un seul jtmr n<> la liellc saiscni d'amour.
loppement des ouvriers séricicoles semblerait devoir être fort borné, si l'on en jugeait par l'état de l'instruction. Cependant leur travail même sollicite presque toujours leur intelligence par quelque côté et l'empêche de tomber dans l'engourdissement. Les merveilleux phénomènes qui s'accomplissent dans Yéducation des vers à soie, on l'a dit avant nous, portent l'esprit à la réflexion. Aussi la population de ce pays n'est-elle pas une population abrutie, même quand elle manque de ces études élémentaires que le patois contrarie sans cesse, et qui restent dans les Cévennes plus rares encore que dans la cité nimoise.
IH
Esprit des populations cévenoles en matière de religion.
L'esprit religieux est si vif dans ces pays, il y est investi d'un rôle si proéminent, qu'il demande à être étudié à part. On n'aurait pas une idée complète de la physionomie du groupe des Cévennes, si l'on ignorait que le mouvement intellectuel à Nîmes comme à Alais, comme à Uzès, dans les villes comme dans les campagnes, est dominé par des passions religieuses sorties toutes vivantes des souvenirs du passé. C'est de cette source que découlent les signes les plus originaux du caractère local. Ces animosités qui se sont mêlées à tous les événements de l'histoire contemporaine, à tous les mouvements des populations, jettent de vives lumières sur l'esprit véritable du pays dans ses rapports avec la question du travail.
Quoique le culte réformé soit largement assis dans les
Cévennes, les catholiques y sont, sauf dans quelques districts du Gard, beaucoup plus nombreux que les protestants. A Nîmes, ils forment les deux tiers de la population, et, dans les autres villes du même groupe, la supériorité numérique leur appartient en une proportion plus considérable encore. Si certaines communes champêtres, celles du district de TAvaunage, par exemple, situé entre Anduze et la route de Montpellier, ne compte guère que des protestants, il y en a beaucoup plus qui sont demeurées tout entières fidèles à la vieille foi catholique. Que les deux cultes soient rapprochés l'un de l'autre ou qu'ils régnent exclusivement dans une commune, une même hostilité les divise, une hostilité profonde, qui passe, à tout moment, du domaine religieux dans le champ des questions temporelles. Vaste foyer de ces animosités, Nîmes est le lieu où on peut le mieux en saisir la véritable nature. La majorité des ouvriers nîmois, notamment tous les (affetassiers, sont catholiques, tandis que les chefs de l'industrie et du commerce, les capitalistes, en un mot, appartiennent en général à la religion réformée. Longtemps exclus de toutes les fonctions publiques, de toutes les professions dites libérales, les protestants n'avaient eu pour refuge que les carrières industrielles; plus ils s'élançaient dans cette arène, plus les catholiques étaient portés à s'en éloigner. Qu'arriva-t-il cependant? Les premiers, recueillant les fruits de leurs efforts, s'enrichissaient par la fabrication cl le négoce ; les autres, murés dans des voies très-honorables, mais encombrées, et où de trop minces bénéfices ne permettaient pas l'épargne, s'appauvrissaient au contraire de plus en plus. Quand une même famille s'est di-
visée en deux branches, Tune restée dans le giron de la croyance de ses pères, l'autre enrôlée sous l'étendard des doctrines nouvelles, on remarque presque toujours d'an côté une gêne progressive et de l'autre une richesse croissante.
Cette différence dans l'exercice de l'activité individuelle, et les résultats qui en étaient la suite, ne pouvaient qu'aigrir et développer les divisions existantes. Les haines de culte à culte restent vivaces et implacables. La population puise son intolérance en elle-même; sa passion couve sous les cendres toujours brûlantes du passé. Nulle part on n'a mieux gardé la mémoire du fameux édit d'Henri IV, de cet édit de transition, intervenu au lendemain d'une longue lutte, qui ne fut jamais complètement exécuté, et qui demandait, après Richelieu, dans l'intérêt de l'unité nationale, une réforme, mais non une révocation. Le vieil esprit des camisards n'est pas éteint dans ces contrées ; les volontaires n'y manqueraient pas non plus dans des moments de crise, s'il fallait recomposer les bandes des cadets de la croix. Les odieux et plus récents exploits des Servan et des Truphemy ont encore ravivé le souvenir des anciennes luttes où furent commis de part et d'autre, sous le masque religieux, tant d'actes abominables qui avaient leur source dans le plus mauvais côté du cœur humain.
Silencieux et enveloppes en temps ordinaire, les senti' ments qui découlent de cette douloureuse histoire engendrent une réciproque et continuelle défiance. On dirait que les maisons mêmes se regardent d'un air soupçonneux. Comme une tribu qui a été persécutée, les prêtes-
tants semblent écouter si un nouveau cri d'alarme ne retentit pas dans le lointain. Les catholiques aiment à se compter. Fiers d'être la souche antique, d'avoir pour eux une tradition ininterrompue, ils semblent ne se résigner que péniblement au grand principe de la liberté de conscience. Malgré cette profonde séparation, les nécessités sociales entraînent, soit parmi les ouvriers, soit dans les autres rangs de la population, des rapports journaliers entre les personnes des deux cultes, rapports habituellement calmes et faciles, mais que les moindres incidents peuvent altérer, et qui n'ont créé aucun lien entre les individus. On est prompt à se décréditer de part et d'autre, surtout si le discrédit doit rejaillir sur le culte. On accueille avec la plus étrange crédulité, on propage avec le plus grand empressement les bruits qui peuvent nuire à la religion opposée. Des histoires scandaleuses circulent ainsi en se grossissant de bouche en bouche, et quand on veut remonter à l'origine de ces récits, on s'aperçoit qu'une simple supposition est arrivée peu à peu à une aflfirmation catégorique. 11 suffit encore que, dans un culte, on ait pris une initiative quelconque, pour que dans l'autre on adopte immédiatement le parti contraire. L'antagonisme descend parfois jusqu'à des puérilités auxquelles on attache un intérêt immense.
Dans quelque situation qu'on prenne l'homme, son esprit, délicat ou grossier, a toujours besoin d'avoir un aliment : il faut que l'âme se retrouve quelque part. Sur le sol nfmois, les idées qui remuent véritablement les intelligences sont communes à tous les individus d'un même culte, quelle que soit du reste leur position. Que la pré-
occupation religieuse revête ici telle ou telle forme suivant les circonstances, c'est elle, c'est toujours elle qui domine. Les dissentiments politiques projettent leurs plus profondes racines sur le terrain de la religion. Quand, sous le gouvernement de Juillet, le haut commerce, la grande industrie, dirigeaient les affaires locales, voyait-on dans ce fait la prépondérance des intérêts économiques? Non, c'était plutôt l'influence protestante qui se sentait triompher. Lorsque, grâce au vote des ouvriers, l'influence contraire a été assez puissante pour annuler l'élément le plus riche de la cité, pour exclure en masse les protestants du conseil municipal, est-ce une opinion politique qui s'est applaudie du succès? Aucunement, c'est encore une pensée religieuse. S'il était permis de supposer tous les individus réunis dans le cercle d'un même parti, tous les fronts rangés sous un même drapeau, on n'en verrait pas moins l'animosité religieuse, conservant sa place dans les cœurs, créer bientôt, pour s'épancher au dehors, des contestations purement arbitraires,
La tranquillité publique n'a été sérieusement menacée que dans les circonstances où, indépendamment de toute question relative au travail, les passions religieuses se trouvaient en jeu. Ainsi, sous le coup de la révolution de février, à la nouvelle des événements de Paris, bien qu'une forte émotion se fût emparée de la population industrielle de Nîmes, ce ne fut pas au nom de ce qu'on leur présentait alors comme leur intcrf»t collectif que les ouvriers se laissèrent entraîner à l'agitation : ce qui parut inquiétant, ce fut l'attitude des catholiques et des protestants les uns à l'égard des autres. Il suffisait de l'ardente influence des
^nements pour réchauffer tout d'abord les dissidences térieures. Cependant, comme l'intérêt religieux ne se pas atteint, il n'y eut pas d'éclat. L'interruption à peu ïs complète du travail, qui ne laissait aux familles laboases d'autres ressources que des ateliers communaux missant à peine le pain nécessaire pour vivre ^, n'ocionna point de manifestations agressives. Au mois de 1 1848, le contre-coup de la collision dont Paris était iiéAtre fut plus vif. Les intérêts politiques avaient eu temps de se préparer à la lutte et de profiter des diffités économiques pour ramener le souvenir des masses s les anciennes querelles. Aussi l'ordre public ne tint à un fil ; mais il fut aisé de s'apercevoir que c'étaient les siens religieuses qu'on avait réussi à remuer. Plus tard, mois de décembre 1851, alors que plusieurs localités DOS départements méridionaux furent si profondément tées, les ouvriers nîmois ne bougèrent pas, ne se sent pas inquiétés dans la partie intime de leur existence, sieurs communes rurales des environs prirent, il est i^ les armes; on se mit en route pour marcher sur le f-lieu du département du Oai^d ; mais on se débanda atôt, et chacun rentra chez soi. Est-ce donc qu'on ait compté? Est-ce donc que les fils dégénérés des lisards avaient eu peur d'un échec? A d'autres épo- 8, de semblables motifs n'avaient pas engourdi les B et fait déserter la lutte ; c'est qu'alors le sentiment gieux était véritablement enflammé. Cette fois, au traire, l'émotion avait sa source dans des instincts qui
Ces ateliers coûtèrent /|00,000 francs à la caisse municipale r des travaux qui n'en valaient pas â,000.
sont ici beaucoup moins profonds et beaucoup moins ardents. Une levée de boucliers, opérée sous Finfluence de la politique, s'affaissait promptement sur elleHDême. Ce qui est vrai, c'est que la vie publique, dans cette contrée, n'a aucun ressort, dès que l'idée religieuse ne vient point s'y associer.
En raison de ces tendances si énergiques et passées à l'état d'instinct, il n'est pas étonnant que Thistoire industrielle des ouvriers nîmois ne ressemble nullement à celle des ouvriers d'autres grandes villes manufacturières, Lyon, par exemple. Les coalitions sont, à Nîmes, un fait inconnu ; on ne s'y concerte pas pour les questions de salaires. Le poëte Reboul a pu dire avec raison que sa ville natale
N*arme jamais son bras ponr demander du pain.
Institutions locales.
Dans tout le groupe des Cévennes, dans l'importante cité même qui en forme le chef-lieu industriel, il n'a surgi qu'un très-petit nombre de ces institutions qui, spécialement destinées à protéger les masses, se distinguent parun caractère à la fois économique et chrétien. On n'y rencontre point de ces créations dont nous avons vu tant d'exemples ailleurs, notamment en Alsace, et à l'aide desquelles des chefs d'établissements, des associations particulières ou des municipalités, cherchent soit à étendre l'instruction, soit à stimuler l'esprit de prévoyance, parmi les
riers, soit à prêter aiix familles dans certaines circonices une assistance immédiate. A défaut d*une initiative le en dehors de leur sein, les travailleurs cévenols n*ont aucun effort pour se constituer eux-mêmes des moyens Mtifs de soulagement. On ne les a pas vus comme dans lord et Test de la France, comme dans des cités rapdiées du midi, Lyon et Saint^Étienne, tenter quelques lis plus ou moins aventureux, mais toujours très-signi- Ufs, en fait d'associations destinées à faciliter la vie 4idienne. A Nimes, trois ou quatre sociétés de secours toeis fondées à une autre époque n^avaient trouvé dans •iHrique qu'un accueil froid et décourageant. Sous le ime actuel des sociétés de ce genre, on n'a pas obtenu ore des résultats bien étendus. On devrait, dans Tadlislration municipale et aussi dans le sein de la fabri- \ f^* occuper de cette question avec Pardeur réfléchie oulenue sans laquelle les meilleurs projets demeurent îles. Que dans les associations mutuelles on tienne iptc de la différence des cultes, ce sera longtemps sans ite une nécessité ; du moins la conformité de religion doit-olle être demandée qu'aux associés participants ion aux membres honoraires; autrement, on exclurait oncours d'h pc^u pr^s tous les chefs de fabrique, et le serait manqué : on n'aurait point rapproché les uns autres les divers éirments de la communauté indus- Ile, on n'aurait point assuré aux faibles le patronage forts. C'rsl par u!ie telle cooprrntion seulement que idéeî4 de paix pourront, sans p(»rter atteinte h la foi gîeu««^», commrncx^r à pénétrer dans les esprits. ii les manufarluriers du (îard ne se sont pas montrés
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empressés de suivre les exemples dudehors, ce n*est pas leur indifférence qu'il faut en accuser. Sous l'empire de passions religieuses qui créent tant de résistances et de haines, il n'y a guère de place pour les institutions de patronage ou pour un rapprochement des situations et des intérêts particuliers. Un climat doux et agréable, des habitudes généralement sobres, limitent singulièrement aussi les besoins matériels. Les rares éléments qui ont pu se développer malgré ces circonstances ne sortent point du cercle habituel des maisons de secours et de refuge. Inutile de dire qu'on n'a nulle part aperçu dans ces régions ces tendances vers les exploitations collectives appelées sociétés d'ouvriers ou sociétés de patrons et d'ouvriers qu'ont poursuivies peut-être trop d'anathèmes à la suite de trop d'éloges. L'individualisme, qui forme le fond du caractère local, se révèle au contraire constamment dans les institutions. En séparant la ville en deux camps , les luttes religieuses ont dès longtemps accoutumé chaque homme à ne connaître d'autre signe de ralliement que le drapeau de son culte. Citons cepeih dant une création singulière qui avait devancé de plusieurs siècles notre loi sur l'assistance judiciaire : on l'appelle Vavocaterie des pauvres. En l'année l&/i2, un habitant de Nîmes légua ses biens pour assurer la défense gratuite des pauvres devant tous les tribunaux de la ville. Était-ce là l'expression réfléchie d'un sentiment de justice sociale? On doit y voir plutôt, ce me semble, la conception d'une imagination méridionale. En fait, Vavocaterie des pauvres n'a guère abouti qu'à des consultations gratuites sur des questions de procédure.
isIrucUon populaire est dotée par la cité ninooise subvention, répartie entre les écoles gratuites des ^Ites. Les classes catholiques sont tenues par les de la doctrine chrétienne. Les écoles d'enseigne- Dotuel sont exclusivement fréquentées par les jeunes is protestants. Les classes gratuites pour les filles iques sont dirigées par la congrégation de Saintit-de-Paul ou par celle de Saint-Maur. Dans un ù les préoccupations religieuses exercent tant d'erarinstruction populaire devait, plus qu*en tout autre revenir exclusivement à des corps religieux, qui it bailleurs dans Taccomplissement de cette mission 5 de remarquables qualités. Quelques institutions lîmentées à la fois par des libéralités privées et es subventions municipales. Il existe des classes tes pour les catlioliques ; comme ceux-ci composent se de la population, c'est parmi eux surtout que le I s*en fait sentir. L'enseignement du chant rentre le programme des écoles primaires, soit chez les , soit chez les instituteurs protestants. Un cours de chant est en outre destiné aux adultes, surtout fines gens sortis des classes élémentaires et qui ont é des dispositions spéciales. Il faut mentionner, les maisons d'enseignement, une école de fubricat une école de dessin instituées par la municipalité, eniiers établissements, Técole de fabrication surse distinguent essentiellement des autres créations s. Nées de l'industrie, elles se rattachent à l'esprit rd de la France.
;ôté du dc\elop|>ement de l'instruction , il est un
objet qui importe infiniment encore à la masse de la population : c'est le progrès de la fabrication locale. Dans l'état de concurrence qui existe entre les industries du département du Gard et celles d'autres localités françaises ou étrangères, les constants efforts des manufacturiers pour perfectionner leurs procédés, élargir la base de leurs opérations et s*ouvrir de nouveaux débouchés, sont ici, plus encore qu'ailleurs, absolument indispensables si l'on veut assurer le travail et les biens moraux et matériels qui en découlent.
Dans l'industrie séricicole, tout procédé nouveau qui augmente la production profite immédiatement aux nonibreux travailleurs cévenols. Des améliorations du même genre peuvent seules exercer une salutaire influence au sein de l'agglomération nîmoise. Quand on songe à l'esprit d'invention et au bon goût qui distinguent la manufacture de Nîmes, quand on se rappelle que ce furent des ouvriers de ce pays qui, après la révocation de l'édit de Nantes, allèrent créer le tissage de la soie en Angleterre et en Allemagne, on se demande comment cette ville ne prend pas une plus large part dans le mouvement industriel de la France. Rien de plus commun que de voir faire dans cette région du midi des essais merveilleux; mais après des résultats éclatants, on est subitement arrêté dans l'exploitation. On dirait que la fabrication ne brille que par des éclairs soudains et rapides, toujours infatigable dans ses recherches, mais toujours contrariée dans ses moyens d'écoulement. Les difficultés éprouvées, il faut les attribuer quelquefois à la situation géographique, quelquefois au fait même des hommes.
^ est trop éloignée du comnierce parisien, ce ntre de la consommation intérieure. Les articles naisons de gros ou les grandes maisons de détail trouver à i^yon, elles ne s'inquiètent pas d*aller cher dans le département du Gard. La puissante lyonnaise semble placée sur la route pour arrêter res au passage.
us, la cité desCévennes a le malheur de manquer urant Tété pour alimenter ses fabriques. Depuis les années, on s'occupe des moyens de suppléer à ance de la belle mais avare source locale appelée [iM^, et de satisfaire ainsi à un des plus pressants de la cité *.
tarage industriel, qui est si nécessaire en pareilles inces, est d'ailleurs un peu entravé chez nos maiers du bas I^ngucdoc par Tesprit d'individuaui r^gne à tous les degrés de Péchelle sociale, iussi [)ar le désir qu*ont tous les chefs d'établissei se retirer des affaires le plus tôt quMIs peuvent. t pa.^ là le caractère des manufacturiers de la •Bretagne, de ces fabricants de châles, de ces ils de bas de soie, qui nous ont déposaédés d^une le nos délwuchés extérieurs. Ici, le chef ne se rcsc]ue jamais, ou bien, quand il se retire, il reste \ de ses sïicc«»sseurs ; le plus souvent il se survit étne dans ses enfants, en sorte que les efforts icés ne sont point interrompus. L'habitude con-
ni di\en« pn»jeto (|ui ont été mb en avant, lo pnijet de n^ vieil a(iu4Hlu<* romain Juff<|u*aux iiourcefl d*ICun*, situtk*^ ^ fu>ml)lait offrir U* pluii d*avantair«*!t.
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traire occasionne, dans nos fabriques du Gard, une pénurie de capitaux qui suffirait pour paralyser les grandes entreprises. Le manufacturier qui prend sa retraite réalise ses bénéfices et enlève ses fonds des affaires ; à défaut de commanditaires qui s'associent à sa fortune, celui qui le remplace sur la brèche ne réussit à se procurer des ressources que par des emprunts, par le mode ruineux des engagements personnels. Quand on sait en outre que la fabrique nîmoise est divisée en une multitude de mains, on comprend combien il lui devient difficile de produire en grand et de lutter avec la concurrence intérieure ou extérieure. C'est par suite de cet éparpillement des forces productives qu'elle a négligé de se tenir, autant qu'elle l'aurait dû, au courant des goûts publics chez les étrangers, et qu'elle s'est laissé devancer par ses rivales du dehors en fait de perfectionnements mécaniques.
Enfin, s'il est vrai de dire, en prenant la France dans son ensemble, que nous savons mieux fabriquer que vendre, que nous possédons le génie industriel à un plus haut degré que le génie commercial, ce reproche ne s'applique nulle part plus justement qu'à Nîmes. Pourquoi les manufacturiers de cette ville, d'ailleurs si ingénieux, n'envoient-ils pas leurs enfants apprendre le négoce dans les pays du nord, en Angleterre surtout? Ils seraient étonnés eux-mêmes, au bout de quelques années, des changements qui en résulteraient dans l'état de leur fabrique. Ils se plaignent volontiers, et parfois avec raison, que l'industrie n'éveille pas les sympathies de la cité, qu'on n'y fait rien ou à peu près rien pour aider à son développement, qu'on semble môme regarder
ses succès avec des yeux jaloux : c'est vrai, mais ce ne sont pas là des motifs pour s'abandonner au découragement On devrait au contraire chercher plus activement soi-même à créer des germes pour l'avenir. On devrait surtout se préoccuper des moyens de faciliter Técoulement des produits. Je le répète : l'instinct du commerce a besoin d'être stimulée pour se mettre de niveau avec rinstinct de la fabrication. La vie industrielle n'attend pour s'affermir qu'une meilleure impulsion donnée à r activité commerciale.
CHAPITRE II
LCi OCTtlItS Dl LA MON TACZIE-NOItB
La deuxième branche de la famille des ouvriers de rindustrie manufacturière dans le Midi occupe les départements de l'Hérault et du Tarn ; elle projette, en outre, quelques rameaux sur les départements voisins. Deux groupes principaux habitent cette région encore aujourd'hui trop peu connue : l'un est fixé au milieu des montagnes de l'Hérault, et l'autre dans la Montagne-Noire, sur les confins des départements du Tarn et de l'Aude ^. Le caractère commun de ces deux groupes est un mé-
f. Demie lent de la chaîne des Cévennes, qui alaUwent leurs
«MBiiieU en L-eodant vers le sud, la Montagne-Noire se développe sur ui ice de àO à 50 kilomètres, et décrit un demi-cercle dont \m cités de Saint-Pons et de Casteinaudary marquent à peu près
lange de l'esprit méridional et de certaines influences empruntées au nord de la France. Les deux éléments semblent se disputer le terrain. La plus grande partie des ouvriers de ce vaste district sont enrôlés au service de trois villes manufacturières où règne une activité plus ou moins remarquable : Lodève et Bédarieux dans l'Hérault, Mazamet dans le Tarn. Quoique le travail y porte sur une même matière première , — la laine , — chacune de ces cit^s possède une physionomie fort tranchée, soit sous le rapport des applications industrielles, soit sous celui des mœurs. En réunissant aux singularité qu'on y observe quelques traits plus ou moins frappants, particuliers à quelques autres fabriques éparses dans le pays, nous arriverons à compléter le tableau du mouvement existant parmi les populations laborieuses de Tantique Gaule narbonnaise.
Industries locales.
1' Fabrication du drap. — Lodève. — Bédarieux. — Mazamet. — Villeneuvette. — Castres^ etc. Dans les nianufactures de Lodève, de Bédarieux et de Mazamet, la laine est à peu près exclusivement employée à la fabrication du drap et de quelques étoffes analogues. La tâche des ouvriers de la draperie embrasse les manipulations les plus diverses, et, comme nous ne les avons pas encore décrites en visitant d'autres fabriques drapières, il ne nous paraît pas inutile d'en présenter ici un rapide résumé. Après avoir été triées et lavées, les laines sont battues à diverses reprises; on les débarrasse ainsi des
îorps étrangers qu'elles peuvent contenir, et on assouplit eurs filaments; puis on les graisse avec de l'huile, afin le les rendre plus coulantes. On procède ensuite à Topé- •ation du cardage, qui a pour objet d'allonger les fils et ie les réunir en larges rubans ^. La filature commence immédiatement après. Lorsque les fils sont sortis des [nains des fileurs^ ils sont dévidés et transformés soit en Scbeveaux, soit en bobines. Les ourdisseurs s'en empa- -eat alors pour disposer les chaînes, qui sont remises aux osfierands avec les fils destinés à la trame. Voici maintenant l'étofTe tissée, mais nous n'avons pas encore du Irap. 11 faut que le foulage soit venu accroître la solidité in tissu et lui donner de l'élasticité en tous sens. On doit luasi dégraisser les pièces, en extraire les pailles qui s'y jont glissées et réparer les accidents qui ont pu se produire dans la fabrication. On passe enfin aux apprêts, c'est-à-dire à ces opérations qui ont pour but de mettre la marchandise en état d'être livrée au commerce. Ces derniers soins, toujours indispensables, sont plus ou moins multipliés, plus ou moins minutieux, suivant la qualité des draps.
Quand on veut visita la population industrielle vouée à ces divers travaux dans les montagnes de l'Hérault, on quitte à Montpellier le réseau des chemins de fer du. Midi, pour se diriger d'abord sur Lodève. On suit au début une route montueuse et sauvage où la végétation devient de
i. La machine à feutrer les fils, due à M. Vouillon (de Louviers), doDt nous avons parlé au chapitre des Ouvriers de la Normandie, virait pour effet d*arrèter ici le travail et de dispenser de la filature proprement dite.
plus en plus rare. Quelques chênes verts rabougris et clairsemés croissent seuls sur des pentes rapides, au bord des précipices. A mesure qu'on s'élève, des monts inégaux dressent dans le lointain leurs sommets capricieusement découpés. Dès qu'on a franchi cette muraille, le tableau change : des vallées larges et fertiles se déploient au pied des montagnes; la route est bordée d'arbres magnifiques. Aux approches de Lodève, les hauteurs mêmes sont cultivées jusqu'à leur sommet, et on pénètre dans la cité entre deux rideaux de verdure. La ville est bâtie au sein d'un étroit vallon que traversent les deux petites rivières de la Lergue et du Soulondres. Autour du vallon se dresse un gigantesque amphithéâtre couvert de vignes, d'amandiers et de figuiers. Ces cultures s' élevant en étages successifs sont soutenues par des murs et donnent au paysage un ravissant aspect. Les maisons, qui auraient pu s'étendre sur un plus long espace, en remontant la vallée, se sont serrées les unes contre les autres, de telle sorte que, sous un ciel pur et avec un climat très-agréable, Lodève offre un assemblage de ruelles étroites, humides, sombres, très-sales, où l'air se renouvelle avec peine, où la population semble s'être privée volontairement de tous les charmes de la nature environnante.
Le développement de la fabrique lodévienne, — dont l'origine remonte à une époque éloignée, — est postérieur à l'introduction des métiers mécaniques dans les filatures, commencée en 1 809. Aujourd'hui on compte dans la ville une quinzaine de grands établissements, qui n'emploient, en général, que l'eau des torrents pour force motrice. Le tissage mécanique commence à y pénétrer. Malgré quel-
ques progrès récents, le matériel de la fabrication n'est pas ce qu'il devrait être, surtout pour la filature et pour les apprêts.
Sur une population d'environ 12,000 habitants, la ville compte à peu près /i,000 ouvriers répartis dans des ateliers dont les plus populeux renferment jusqu'à &00 et 450 individus. La durée du travail effectif varie suivant les saisons, sans dépasser, du moins que nous sachions, le terme légal de douze heures. Le salaire, généralement payé à la tâche, varie pour les hommes de 1 fr. 50 cent. à S fr. , et pour les femmes de 60 cent, à 1 fr. 25 cent. par jour. 11 est beaucoup plus élevé pour les laveurs de laine; aussi établit-on des machines à laver. Lodève circonscrit presque entièrement ses entreprises dans le cercle de ia draperie militaire. Quatre ou cinq maisons seulement fabriquent quelques étoffes pour la consommation générale et seulement des étoffes communes. Les capitaux, loin de manquer sur cette place, y excèdent les besoins, et ils appartiennent à ceux mêmes qui les font valoir. 11 n'est guère de manufacturiers à Lodève qui fussent embarrassés pour mettre un million de francs dans leurs affaires, et quelques-uns peuvent disposer de moyens beaucoup plus étendus ; aussi les achats de matières premières se traitent-ils au comptant. Toujours créancière du gouvernement pour des sommes plus ou moins fortes, la fabrique ne doit jamais rien à personne, et les laines existent en magasin par quantités considérables. Des chaînes sont montées à l'avance en grand nombre ; c'est l'intérêt du fabricant : avec de vieilles chaînes, les laines rentrent moins au foulage.
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Les fortunes manufacturières de Lodève, trop souvent regardées du dehors avec des yeux d'envie, ne sont pas des fortunes gagnées rapidement dans quelques fournitures urgentes ; elles sont le fruit d'un long travail. On ne saurait reprocher aux fabricants lodéviens une vie oisive ou indolente. Tel manufacturier éminent que, dans son voyage du Midi, en 1852, le chef de l'État décorait aux applaudissements de la contrée, offre un exemple d'une des carrières les plus laborieuses et en même temps les plus honnêtes qui se puissent rencontrer dans l'industrie française. Il se trouve sans doute en France d^autres districts manufacturiers où Ton a de même beaucoup travaillé sans avoir pu s'enrichir également; mais Lodève a eu les avantages de sa spécialité. La fabrique lodévienne a fait quelquefois de longs crédits, elle a répondu hardiment aux demandes qui lui étaient adressées dans des moments difiiciles; puis elle a touché le prix de ses avances sans avoir rien perdu, sauf une seule fois, en 1816, où l'on paya des fournitures arriérées en rentes 5 p. 0/0 au pair, ce qui imposait aux fabricants une réduction d'à peu près 50 p. 0/0.
Dépendant entièrement, quant au travail de ses ouvriers, quant à son existence même, de ses rapports avec le gouvernement, l'industrie de Lodève a pris soin d'approprier ses ateliers à sa fabrication spéciale; elle trouve dans les montagnes voisines, au moins pour une partie de sa consommation, des laines qui donnent un feutre extrêmement fort. De plus, la teinture en bleu, si importante pour l'armée, est dans ce pays d'une remarquable solidité, et ses progrès sont dus à des essais hardis entrepris
dans la localité même *. Ces circonstances sembleraient au premier abord devoir garantir contre toute atteinte le domaine du travail local. Cependant d'autres fabriques qui ont plus ou moins récemment figuré dans les adjudications du ministère de la guerre pourraient inquiéter les manufacturiers de ce pays, s'ils ne s'ingéniaient pas à se tenir au niveau de tous les perfectionnements réalisés dans rindustrie drapière.
Les conditions générales de la fabrique changent complètement à Bédarieux, à peine séparée pourtant de Lodève par une route de quelques lieues, mais d'un parcours difficile. Après avoir suivi une délicieuse vallée sans issue, on gravît, par une suite de détours presque inextricables, une des plus hautes montagnes de la contrée, la montagne de l'Escandolgue. Aux approches de Bédarieux, les collines sont moins hautes, moins serrées et aussi moins pittoresques qu'autour de Lodève. Dans la ville même, entre quelques larges et belles rues, on voit des ruelles étroites qui, dans une agglomération de dix mille âmes, présentent tous les inconvénients des quartiers les plus décriés de nos grandes cités manufacturières. La rue Rougeoux, par exemple, et le groupe de ruelles aboutissant au carrefour appelé le Plan du Rempart^ sont pour les familles ouvrières des asiles vraiment lamentables.
L'industrie de Bédarieux, qui fait vivre environ cinq mille individus dans la ville et de nombreux travailleurs
i. Les laines sont teintes avant d'être filées pour toutes les couleurs, excepté récarlate, pour laquelle on teint en pièce. Pendant lon^mps la couleur jonquille et la couleur orange ont été appliquées aux pièces; aujourd'hui on exige la teinture en laine.
dans les campagnes, s'est entièrement transformée depuis 25 à 30 ans ^. La confection des bas de laine, autrefois seul élément du travail de la fabrique, a complétem^t disparu : elle a cédé la place à la fabrication des draps unis et des étoffes de fantaisie dans le genre d'Elbeuf. A Torigine, on avait dû appeler de Normandie des ouvriers exercés au maniement du métier Jacquart, de méroe qu'Elbeuf avait dû tirer de Lyon ses premiers tisserands de la nouveauté. Maintenant on peut se passer de tout concours extérieur. Bédarieux possède à peu près en France le monopole des draps pour casquettes, et vend de 200 à 250 mille pièces d'étoffes par an pour cet unique article Après la draperie proprement dite, le travail embrasse encore la fabrication des flanelles et de légers tissus de laine et coton appelés lainettes ou filoselles. Un extrême bon marché distingue tous ces produits. Le prix des draps descend jusqu'à 4 francs le mètre. Sans doute il ne faut pas demander ici la perfection de la draperie du nord de la France ; mais les étoffes communes sont ime très-utile spécialité.
Le travail des ouvriers de Bédarieux porte sur 500,000 kilog. environ do laine par année, et donne lieu à 8 ou 9 millions de francs d'affaires. On compte dans la ville de 14 à 16 grandes maisons de fabrique. L'outillage des usines semble fort arriéré , quand on le rapproche du
1. Au moment où nous écrivons, la fabrique de Bédarieux traverse une douloureuse épreuve qu'il faut attribuer à diverses causes et notamment aux événements de Tlnde et de la Chine, qui lui ont fait perdre des déboucliés. Le travail y est extrêmement réduit. Espérons que le mal sera momentané et que l'industrie locale saura s'ouvrir d'autres sources de travail.
matériel de nos établissements de la Flandre, de la Normandie et de r Alsace. Il est même, sous quelques rapports, inférieur à celui de Lodève. Tous les appareils mécaniques sont mus par Peau. Aucun atelier ne réunit plus de 150 à 300 ouvriers, en comptant les femmes et les enfants. Le tissage s^eiïectue quelquefois en fabrique, le plus souvent au domicile du tisserand, surtout pour les articles unis. Les ateliers de Bédarieux sont en activité toute Tannée, à moins d'obstacles matériels tenant à la sécheresse qui tarit la rivière de TOrbe, sur laquelle les moteurs sont installés, ou bien à des pluies qui empêchent de sécher lai draps. Pour se faire une idée complète de cette fabrique, il faut savoir que toutes les étoffes unies y sont teintes en pièces. On ne teint en laine que les matières destinées aux draps de nouveauté, qui ne permettraient naturellement pas un autre mode de teinture.
Les produits fabriqués pour Texportation s'écoulent en grande partie soit dans le Levant, soit sur la côte septentrionale de l'Afrique. Ils consistent en draps unis et légers de diverses couleurs. Les commandes du levant arrivent par rintermédiaire des commissionnaires de Marseille. Tandis que nos possessions d'Afrique sont devenues un laarché de plus en plus important pour Bédarieux, les débouchés orientaux ont tendu au contraire à se resserrer. Les articles de nouveauté, les lainettcs et les flanelles se placent presque cxclusivomcnt à rinlérieur soit dans tout le midi de la France, soit dans une partie de nos régions centrales. I^ célèbre foire de Beaucaire et surtout les foires de Toulouso, qui prennent chaque année une nouvelle extension, sont d*une extrême importance pour Bé-
darieux. Les étoffes de nouveautés viennent par niasse à Paris, dans les maisons de confection obligées par leurs prix de vente d'acheter à très-bon marché. Presque tous les draps pour casquettes sont également consommés par les ateliers de la capitale, qui répandent ensuite leurs produits sur toute la surface de la France. Quoique Bédarieoi ait montré une remarquable aptitude manufacturière, cette ville ne tient néanmoins que le second rang parmi les cités industrielles de ce district ; le premier revient à Mazamet.
Située loin de toutes les routes commerciales, loin même du caftai des Deux-Mers, à l'extrémité du département du Tarn, au pied de la Montagne-Noire, que la route longe depuis Saint-Pons, Mazamet n'était encore, en 1814, qu'une bourgade insignifiante où se fabriquaient seulement quelques grossières étoffes de laine. L'industrie en a fait rapidement une cité riche, active, ayant des relations étendues, et qu'on a pu surnommer, sans trop la flatter, TElbeuf du sud. Les familles ouvrières y composent au moins les deux tiers de la population, dont le chiffre dépasse déjà dix mille âmes. Quoique la ville soit assez resserrée, on n'y rencontre point de ruelles étroites et repoussantes, comme à Bédarieux et à Lodève ; dans les prairies qui l'avoîsinent du côté de l'ouest et du nord, elle pourra s'épandre en toute liberté à mesure que le travail y appellera une population plus pressée. Ici tout est nouveau, mais tout s'est élevé sans bruit. L'accroissement de Mazamet n'a pas eu, comme celui de Roubaix, de Saint — Quentin ou de Saint-Étienne, un grand retentissement exté-rieur : de même que l'herbe croît sous les pieds de Thomm^
ans qu'il la voie pousser, de même s*est accrue la cité le la Montagne-Noire. Les premiers pas de Mazamet dans B grande industrie sont postérieurs à 1830; toutefois, lix-huit à vingt ans plus tôt, au milieu même des grandes uttes militaires qui ébranlaient alors le monde, des élans ndustriels énergiques s'étaient déjà manifestés sur ce sol. Quelques hommes avaient formé une société de fabricaîon, et, par la réunion de leurs ressources, assez peu conîdérables isolément, ils avaient donné naissance à une bice collective très-réelle. Ces nouveaux argonautes qui, ans sortir de leur pays, cherchaient aussi la toison d'or, iseayèrent de fabriquer quelques articles inconnus jusqueà, et de modifier un peu les anciens ; ils conduisent leurs iflaires de telle sorte, qu'au bout d'un court intervalle la ilopart d'entre eux purent fonder chacun sa maison paricttlière. Les destinées de la ville étaient fixées par ce >reroier exemple.
Dans la position géographique fort ingrate qu'occupe
lazamet, deux circonstances inhérentes au pays même
lecondèrent pourtant son essor. Parmi les rudes habitants
les montagnes voisines, la main-d'œuvre était à bas prix ;
le plus, la nature offrait libéralement aux manufacturiers
tes chutes d'eau alimentées par les torrents. La petite ri-
rière de l'Arnette, dont un canal a rendu l'usage facile,
ttffit pour mettre en mouvement tous les appareils de la
"calité.
>es conditions d'un autre ordre, indispensables pour
•*Sr le succès dans la carrière des affaires, — l'audace
sans «Hérité, la ténacité sans entêtement, le désir infa-
tigablc^ s'avancer dans la voie où l'on est entré, — tous
ces iDstincts qui caractérisent à un si haut degré rindo»trie anglaise^ se révélèrent dès le début au sein de la petite cité du Tarn. Une vive émulation, qui ne s^est jamais démentie, s'étendit des chefs d'établissement aux ouvriers mêmes. Chacun, en effet, se montre incessamment tourmenté de la crainte d'être dépassé par son voisin ; chacan s'applique sans relâche à rehausser par de nouvelles coqquêtes les améliorations déjà accomplies. En outre, au lietf de songer ici, comme dans d'autres localités industrielles, à quitter les affaires aussitôt qu'ils ont amassé une certaine fortune, les fabricants restent sur la brèche jusqu'à la fin de leur carrière. Les professions libérales , qui honorent l'esprit , mais qui sont trop souvent accompagnées d'illusions périlleuses, n'exercent aucune séduction. Les chefs de mai* sons élèvent leurs fils pour la fabrique ; l'esprit des affaires qu ils tâchent de leur inculquer de bonne heure, ils le considèrent comme la meilleure partie de leur héritage. L'industrie est donc à Mazamet l'unique carrière ouverte à l'ambition et au talent. La petite ville a pour devise ces mots : crescam et lucebo (je grandirai et je brillerai). Mazamet avait eu le bonheur de rencontrer, pour l'initier aux larges procédés industriels de ce siècle, un fabricant distingué par une haute intelligence, M. Houles, dont le souvenir demeure également en honneur auprès des ouvriers et auprès des chefs d'établissement. C'est lui qui a ouver' à l'activité de sa ville natale les voies si diverses où f^
marche aujourd'hui, et en régénérant l'industrie b^*" tionnelle, créé pour la population de nombreux •^'^^^ de travail. Un monument élevé à sa mémoire sur*^^ "^ places de la cité a été inauguré avec éclat, au -^ ^ oc-
î 1853* Le nom de M. Houles mérite d'être inscrit e livre d'or des grands industriels de ce siècle, uelques centaines d'ouvriers sont occupés encore ord'hui à la fabrication des vieilles étoffes, premier la de cette manufacture, telles que les cadis^ les u^ etc., qui sont ou blancs ou teints en pièce. Un plus d nombre s'attaquent aux flanelles, aux molletons, tissus appelés tartans^ dans lesquels on tâche de aer l'industrie rémoise * ; mais les tissus drapés et Ss sont le principal travail de la population. Dans ine autre ville du Midi on n'a si largement appliqué des tisserands de Lyon à la fabrication des lainages "es. Mazamet^ qui recherche d'ailleurs, comme Bédac, l'exploitation du genre économique, n'employait i que les laines les plus communes du Midi ; mainte- , avec sa fabrication si variée, elle consonmie les ts d'à peu près tous les pays producteurs, sauf celles lemagne et d'Australie, qui sont en général utilisées ' des tissus plus fins que les siens, mesure que s'étendait le domaine de la fabrique du I, on perfectionnait aussi les instruments de la pro- U>n. On montait des filatures avec un matériel comble à celui des belles usines de nos départements sntrionaux ^. Inquiétés d'abord par l'installation des
la teinturerie de Mazamet n'est point aussi perfectionnée que de Tantique cité de la Champagne; tandis qu*on teint les lai- I de Mazamet comme la draperie, les teinturiers de Reims teit leurs étoffes à la façon des soieries.
L^ancien établissement de M. Houles, que dirige aujourd*liul, une réelle habileté, son gendre M. Cormouls, peut être regardé ne nn modèle.
nouveaux appareils qui rendaient des bras inutiles , les ouvriers ont fini par reconnaître que chaque progrès réa* Usé avait pour résultat d'accroître la somme du travail. Où en serait l'industrie de la nouvelle cité, si elle avait répudié le concours des engins mécaniques? En face de la concurrence des autres villes manufacturières^ les ouvriers de Mazamet n'auraient pas même pu conserver le fonds primitif qui leur servait à nourrir leurs familles. Les machines ne sont appliquées, à Mazamet, qu'à la filature et à quelques opérations secondaires de la fabrication des draps. Le tissage mécanique de la laine y est encore à peu près à l'état de germe; son avenir, là comme ailleurs, est désormais certain. Quant au peignage, il n'a pour les ouvriers de cette localité qu'une très-minime inn portance; si quelques filateurs traitent la laine peignée, c'est seulement pour des clients du dehors, les articles de Mazamet n'employant que la laine cardée.
Plus souvent occupés chez eux que réunis en atelier, les tisserands de Mazamet sont répandus dans un assez vaste rayon, et surtout dans les village de la Montagne- Noire. Tous les fileurs, travaillant en fabrique, se groupent dans la ville ou aux environs. La durée du travail se renferme sans difficulté dans la limite de douze heures "par jour. Telle maison occupe soit dans ses établissements, soit au dehors, 1,200 ouvriers, une autre 600, plusieurs de 300 à ûOO. Les salaires, dont la moyenne est de 1 fr. 60 cent, pour les hommes et 65 cent, pour les femmes, paraissent faibles, si on les compare, sans prendre garde à la diversité des circonstances locales, aux salaires payés dans les villes du nord de la France
onfectionnent des tissus de nouveautés. Toutefois, en irant le prix de chaque chose et en tenant compte de OTérence des besoins de la vie dans les deux contrées, aperçoit que les tisserands de Mazamet gagnent au s autant que ceux de Reims ou d'Ëlbeuf.
la différence de Bédarieux, qui exporte une partie » draps, Mazamet n'écoule hors de la France aucun es articles; mais cette ville est en rapport avec |ue toutes les parties du territoire national. C'est la e Armorique, fortement attachée à toutes ses habile qui reste le champ principal où se répandent les es d'ancienne fabrication. Le tissu nommé cadi n'a perdu sur le sol breton de la faveur dont il jouissait soixante années. Des commis voyageurs, partis des ) de TAmette, ont soin de visiter périodiquement les \ marchands de la Bretagne, afin d'entretenir le public pour les produits des travailleurs de la Mon- ^Noire. Les articles de fantaisie viennent à Paris en kité considérable ; mais pour les ouvriers de Mazamet "e plus que pour ceux de -Bédarieux, les départe- 8 du Midi sont un marché d'une importance tout à «pitale, et dont la ville de Toulouse doit être consi- ) comme le point central. L'usage des différentes MIS est de porter leurs marchandises, ou d'envoyer koins des représentants pour faire des offres, à toutes randes foires de nos départements méridionaux. Ces udes commerciales, qui intéressent de si près les nées du travail parce qu'elles sont une condition pour nie à bon marché, tiennent à la fois au désir systéjue des fabricants de se mettre en rapport direct
avec les marchands en détail, et à rélQÎgnement où Ton se trouve encore des voies habituelles suivies par le commerce. Ainsi on s'applique à éviter remploi des intermédiaires.
Il est facile, maintenant, en résumant les traits épars, de se faire une idée des singularités que présente la grande industrie des draps sous la main des travailleurs de Mazamet, de Bédarieux et de Lodève. La dernière de ces villes ne connaît guère que le drap de troupe ; Bédarieui associe la fabrication des tissus unis pour rexportation i celle des étoffes de nouveauté; à Mazamet, le tisserand s'attaque à peu près à tous les genres de lainages, et ne travaille que pour le marché intérieur*. En dehors de ces trois cités et dans leur orbite, la même industrie apparaît encore sur divers points avec quelques caractères dignes d'être signalés.
Dans le voisinage de Lodève, à Villeneuvette, où la fabrication de la draperie militaire fait vivre toute la population, composée de 400 personnes, le régime îûdasr triel se distingue très-profondément de Tordre établi dans les autres localités. La commune de Villeneuvette est tout entière dans la fabrique : église, mairie, maison du patron et maisons des ouvriers sont renfermées entre les mêmes murailles et appartiennent à un seul propriétaire. Située au milieu d'un vallon planté de vignes, d'arbousiers et de grenadiers, entourée de coteaux couverts de pins, la place est garnie de remparts crénelés avec des redoutes
i. A Bédarieux et à Mazamet, on fabrique aussi des draps de troupe, mais en une quantité relativement peu considérable.
distance en distance ; on y bat la diane comme dans î ville de guerre ; une fois le pont levé et la poterne se, on ne saurait plus y rentrer. Cette fabrique a été ée en 1660; elle reçut à son origine les encouragents de Colbert et une subvention votée par la province Languedoc. Jusqu'en 1789, on n'y travaillait que pour commerce du Levant et des Indes ; Colbert donnait à compagnie qui avait fondé Villeneuvette une prime de
livres par chaque pièce de drap exportée. Ce ne fut *après la révolution que la fabrication militaire rem- (ça la fabrication commerciale. Au-dessus de la princiedes portes d'entrée, on lisait jusqu'en 1848, en vieux actères dorés, ces mots, qui cherchaient à renouer la tne des temps : Manufacture royale. Après la révolu- I de février, on y a substitué ceux-ci : Honneur au ira- \. Si l'inscription nouvelle rompait avec la tradition,
sjaccordait mieux que l'ancienne avec l'état réel des 866, et elle parlait davantage à l'esprit des habitants OBtte ruche laborieuse.
i trois ou quatre kilomètres de Villeneuvette, les ougrs de Clermont-l' Hérault trouvent aussi leurs princi- 5 occupation dans les fournitures militaires ; mais quel- 8 maisons fabriquent en outre des draps unis pour le ant et des étoffes communes pour l'intérieur. L'indus-
se rattache donc d'un côté au genre de Lodève, et rautre au genre de Bédarieux. Dans le rayon de Malet, il existe une localité manufacturière qui comptait is la fabrication longtemps avant la nouvelle cité indus- Ile du Tarn, et qui s'est vu rapidement ellacer par sa ne et vigoureuse rivale. Je veux parler de Castres, de
II
cette ville bâtie ou plutôt suspendue sur la rivière de TAgout, et dont les ouvriers, renommés pour leurs draps appelés cuirs de laine, jouissaient jadis en paix de leur réputation et des fruits de leur travail. Malgré d*honorables efforts pour améliorer les conditions de leur industrie, les fabricants n'ont pas réussi à étendre le cercle de leurs affaires ; aussi les tisserands de la cité castraise se sont-ils mis en grand nombre au service de Mazamet *.
On pourrait nommer quelques autres fabriques d'étoffes de laine ne dépendant ni de Tune ni de l'autre des trois villes maîtresses de cette industrie; mais le régime du travail n'y offre aucun trait saillant. En général même, l'état de ces manufactures reste stationnaire. Ainsi, dans l'Aude, à Carcassonne, dont les draps noirs communs sont estimés, la fabrique n'ajoute plus rien depuis longtemps à son ancien domaine; à Limoux, deux ou trois cents ouvriers vivent précairement autour de petits ateliers manquant de capitaux ; la situation est encore plus difficile à Cbalabre, dans le voisinage de Limoux. La grosse draperie de Rhodez, de Saint-Geniez, d'Espalion et de Saint-Aifrique, dans l'Aveyron, reste circonscrite dans une étrwle arène. La somptueuse cité de Montpellier, qui n'est pas une ville de manufactures, mais une ville d'université, se rattache néanmoins au mouvement industriel du pays par la fabrication des couvertures de laine, qui a lieu dans les environs sur une grande échelle. Cette industrie spé-
1. On confectionne toujours à Castres des cuirs de laine. Le fabricant qui avait fait le plus d'efforts pour régénérer cet article, vai^ qui n'a pas été heureux dans l'exploitation, c'est M. Guibal-Anneveaute, ancien membre du conseil général des manufactures.
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cîaie n'entraînant que de très-miniojes frais de maind'œuvre, cherche dans le bas prix des matières premières la principale condition de sa prospérité. Elle n'emploie guère que des laines d'une qualité très-inférieiu'e. Montpellier écoule surtout ses couvertures au dehors, principalement aux Éta,t&-Unis d'Amérique.
2* Industries diverses. — Bassin houiller de VAveyron. — Decazeville. — Gmissessac. — Cefie. Dws la partie 4u territoire languedocien où no^us 3ommes en ce momeot, il n'y a qu'un (ort petit non4u*e d'ouvriers qui soient enrôlés au service d'industries autres q^ l'industrie de la laine, et encore moins qui offrent, une physionomie partî(;^lière. La prqduction de la soie y occupe bien, dans quelques districts, un certain non^bre de .bras; mais la situation 5 i^us ce rapport, ne diffère pas de celle que nous avons observée dans les Géyennes. ^e Tarn a des papeteries .piécaniques ; mais la fabrication y est» restreinte , et un petit nombre de jnaiiis suffisent aux be- 8oiii3. I-.e département de l'Aveyrou nous présente les trivi^leurs 4e spn bassin houiller et ceux des gr^pds étabUflfieijnents métallurgiques de Decazeville et d'Aubin où plusieurs milliers d'ouvriers sont employés; mais nous venons d'étudier des conditions analogues dans les exploitations de la Loire. Disons pourtant que sur un autre point de la région du Midi, dans l'Hérault, le bassin houiller de Graissessac intéresse vivement le travail local, moins à cause de son importance actuelle qu'en raison des développements qu'il semble susceptible de recevoir, et cela malgré les tristes débuts de
rentreprise de chemin de fer créée pour le desservir*. A se trouve, dans ces montagnes, beaucoup d'autres richesses minérales qui sont ou imparfaitement exploitées ou absolument négligées. On pourrait citer à côté des houillères de Graissessac, la concession des minerais de fer de Notre-Dame-de-Maurias; près de Saint-Pons, le beau gîte de Courniou ; entre Lodève et Bédarieux, les mines de cuivre des environs de Lunas, Il avait été ouvert, auprès de Lodève, à une époque reculée, des mines de plomb et de cuivre argentifère dont les traces sont visitées par les curieux. Là même où elles sont exploitées , les concessions de mines ne modifient en rien le tableau de la vie industrielle dans ces contrées.
Les traits sont plus expressifs à l'extrémité la plus méridionale de l'Hérault, dans la ville maritime de Cette qu'un chemin de fer rattache, depuis longtemps déjà, au réseau du Midi. On arrive à Cette en traversant d'abord les marécages fiévreux des environs de Vie 2, où le tamarin est à peu près l'unique arbuste qui grandisse, puis les vignobles brûlés de Frontignan, et les étangs de Maguelonne qu'une levée étroite sépare seule des flots de la Méditerranée. Outre 500 ouvriers travaillant le fer dans un grand atelier de constructions mécaniques, 3,000 environ
1. Ce bassin forme, à Ja limite des départements de rAveyroaet du Tarn, à 8 kilomètres environ de Bédarieux, une bande longitudinale de 17 kilomètres de longueur sur un kilomètre et demi de largeur.
2. La moyenne de la vie humaine est extrêmement réduite parmi les habitants de ces marais, surtout parmi les hommes que leur travail oblige plus souvent que les femmes à sortir le matin ou le soir, à l'heure où les miasmes délétères sont le plus pernicieux. Aussi à Vie, rien n'est plus commun que des femmes deux ou trois fois veuves.
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|>loyés de près ou de loin à la fabrication des vins ur qui s'opère ici, comme on sait, dans les plus proportions et par des procédés véritablement tis ^. Dans cette double arène, le chiffre de 3 (r. . peut être admis comme moyenne du salaire u Cernée par la mer et par des étangs, avoir des coteaux desséchés, Cette n'est pas une ville soit à bas prix. De même qu'on y relève de Montour les capitaux, on dépend de districts plus ou oignes pour une grande partie des approvisionalimentaires. Le salaire de 3 fr. 50 cent par jour ic guère plus élevé que celui de i fr. 60 c. des s de Mazamet, surtout pour les tonneliers qui Mes à de longs et fréquents chômages. Ces dercependant un avantage. Au lieu d'être destinés, lans les fabriques, à rester ouvriers toute leur rrivcnt aisément à travailler pour leur compte, nandes prises en quantités énormes par de grands leurs se répartissent ensuite entre des sous-ratreauxquels les premiers founiissent la matière du t ccH sous-entrepreneurs sont de simples ouvriers innent ainsi chefs d'atelier. Ceux mêmes qui sont chez autrui, étant presque toujours payés à façon l pas liés comme dans les manufactures aux moud'appareils mécanique, mènent une existence à aussi indcpendante que celle dos patrons, excepte ci's derniers rameaux, la variété n'est } cette partie (lu l^nguedoc, le trait distinctif du
te, on imiti* tou«t \m vin^ du mondo, exccplA 1rs vins de doot il i»l im|KMtiUle de reprodaire le parfum.
travail. Une fabrication, cotisommant partout les mêmes matières, munie des mômes moyens de fofdc, y ÔottAm toute autre industrie. Et pourtant, cftfoîquô la h^^Ogne journalière se ressemble pour Titomenlse majorité des oavriers, les mœurs et les caractères n'eu présentent pa(s moins dans les principaux groupes des éohtrasÉes complets. Est-ce parce qtie les cités itlanufàétârièfea sort séparées par des liiontagiies qui les isôleht fes unes des autres? Est-ce parce que l'industrie n'y daitant pas d'une même époi^e, n'a pu façonner également les habitudes! Peut-être faut-il rapporter à ces causes diverses une part des différences signalées. Il y a , pourtant , une autfe considération pluè générale : à mesure qcre Tétat industriel se développe davantage dans le Midi , on tâche de plus en plus d'imiter les procédés de nos départements du nord; l'uniformité dans le régime du travail est au bmit de ces tentatives. En ce qui tou'che les mœurs, au contraire, les diverses localités ft' ont aucune raison pour abdiquer leur physionomie originelle; leur caractère primitif s' épanouit avec tout le laissci'-aller des instinct méridionaux.
Mœurs et caractères.
Dans la plupart de nos coMrées industrielles, quand on visite les grands centres du travail, on est volontiers attiré vers les populations laborieuses par une certaine naïveté de langage qui semble chez elles exclure la dissimulation, par un certain élan qui dénote la vivacité des impressions. Les ouvriers de Lodève font un peu excep-
c'est une population des moins avenantes. Regaravec défiance tout élément étranger à leur propre , ils affectent un air revêche et volontiers provocafls semblent craindre incessamment qu'on ne fasse leur importance une part assez large. Il faut les lire davantage , il faut avoir pénétré dans leur vie îure, pour leur accorder une sympathie qu'à prévue on pourrait ne pas ressentir. On les trouve irs très-sensibles à la moindre manifestation dédaie. Autre trait : ces âmes ardentes, en qui se révèsous plus d'un rapport, des instincts de la race noie, ont un besoin réel d'activité morale, activité ire trop souvent la légèreté de leur nature, 'atelier, les ouvriers de Lodève ne manquent pas ain, au moins dans les cas d'urgence; ilsontde l'haou plutôt une extrême agilité de main dans la fabritraditionnelle à laquelle ils sont attachés ; mais ils it pas, comme en d'autres contrées, en Alsace, par >le, opiniâtres au travail : ils n'y sont poussés que sentiment des nécessités présentes. La prévoyance lUe dans leur vie domestique. Les incertitudes du nain ne leur inspirent presque jamais la pensée de parer d'avance à y faire face. Longtemps aussi on 5t guère préoccupé de la leur suggérer. Les femmes ent pas tenir leur maison ; un certain désordre règne le toujours dans le logis de l'ouvrier. Les filles émis dans les manufactures consacrent, comme à Nîa plus grande partie de leur salaire à des articles de 5. Quant aux jeunes ouvriers, ils remplissent chaque iche les nombreux cafés et cabarets de la ville, et y
dépensent parfois en quelques heures une grande p^rfe du gain de la semaine. Durant les jours ouvrables, on fréquente assez peu ces établissements; les ouvriers ont r habitude de se promener le soir par groupes sur le quai appelé Chemin-Neuf, qui longe le torrent bruyant de la Lergue. Comme l'hiver ne dure que deux ou trois mois, il est assez facile pour eux de fuir leurs ruelles étroites et de passer en plein air leurs moments de loisir. Ils aiment d'ailleurs tous les divertissements extérieurs et surtout les farandoles au son du fifre et du tambourin, danses nationales du Languedoc qui ont l'animation du fandango espagnol.
La population laborieuse de Lodève forme un noyau d'autant plus serré qu'elle ne comprend aucun élément nomade. Si quelques familles sont venues du dehors, elles se sont implantées dans le sol. Les ouvriers du pays ne vont presque jamais travailler loin de la vallée où ils sont nés. Leurs habitudes sédentaires sont encore cimen^ tées par des mariages précoces, qui, dès l'âge de 21 ou 22 ans, fixent leur destinée. Quand les enfants, garçons ou filles, commencent à travailler, ils continuent généralement à vivre jusqu'à l'époque de leur mariage dans la maison de leurs parents, auxquels ils abandonnent, à titre de pension, une partie de leur gain, en demeurant maîtres absolus du reste. Les denrées alimentaires, à l'exception du vin *, sont d'un prix élevé qui impose,
1. Le vin coûte dans les années ordinaires de 7 à 10 centimes le litre. La production de THérault est officiellement évaluée à 6 millions d'hectolitres, et celle de la France entière à 37 millions. La viande est fort chère dans ces montagnes. — Notons que l'Hérault commence à recevoir des moutons de l'Algérie.
que la famille devient un peu nonobreuse, de dures ations.
eus le toit domestique, les mœurs sont assez réguîs. On ne compte dans la ville qu'un petit nombre de tances illégitimes; une faute trouve Topinion publique lacable. Si une fille mal notée se rapprochait, dans fête populaire, de ses anciennes compagnes, elle it repoussée non-seulement avec dédain, mais encore 5 violence. Un exil à Montpellier, exil qu'accompagne nairement une destinée déplorable, est le refuge ordie des réputations flétries. Dans une brochure dont aractère est surtout médical, un médecin du pays, t fort jeune, avait consigné quelques traits utiles à tionner, et qui d'ailleurs confirment mes propres irvations : « L'habitant de Lodève, disait-il, est d'une ire au-dessus de la moyenne; son teint est généralet peu coloré ; son embonpoint est médiocre ; ses che- L et ses yeux sont bruns; ses dents pèchent par le ut de régularité et de blancheur ; il a la physionomie essive, la taille élancée, les épaules un peu étroites; mouvements sont brusques, rapides; son températ est lymphatique et nerveux : léger, crédule, assez ituel, il est amateur du plaisir et de l'indépendance; [)arence le séduit aisément; il a plus d'égard pour >nne que pour le fond des choses ; c'est ce qui fait 1 accorde facilement sa confiance et qu'il la retire de le; il se lie diflicilement avec les étrangers; la nature es occupations le détourne de la culture des sciences, arts et des lettres; il est bon, et d'un caractère à la irascible et doux, car sa colère prompte à s'allumer.
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s*évapore en paroles; il oublie bientôt ses menaces et se
réconcilie Actifs, laborieux,
adonnés à la fabrication des draps, les Lodévois ont des mœurs plus pures que dans la plupart des autres cités industrielles. Les unions illicites , si fréquentes ailleurs, sont rares chez eux ^. » Sur ce dernier point, il ne faudrait cependant pas s'en rapporter tout à fait au petit nombre d'enfants naturels figurant sur les registres de l'état civil de Lodève, car ceux du chef-lieu du département renferment des déclarations qui auraient dû revenir aux premiers. Malgré cette restriction , le tableau des mœurs reste généralement favorable.
Les habitudes religieuses sont très-fortes à Lodève. Il n'y a plus dans cette ville comme à Nîmes, deux cultes en présence : la religion catholique règne seule ; ses pratiques sont observées avec une remarquable ferveur; elles se transmettent héréditairement dans les familles. Si, durant la fougue de l'âge, les jeunes gens les négligent, ils ne tardent pas à y revenir. En dépit des commotions contemporaines, les ouvriers de Lodève ont conservé leurs traditions à peu près intactes. Vous les voyez se presser le dimanche dans l'église paroissiale, couvrir d'ex-voto et de bougies un tombeau ou un calvaire, et remplir les devoirs les plus intimes de la foi catholique; vous les voyez suivre les processions, rangés en ligne, quelques-uns marchant nu-pieds, l'encensoir à la main. Dans les moments de la plus grande effervescence, on aurait défendu au péril de sa vie certains objets du culte
i. Essai historique et médical sur Lodève^ par le docteur Rame.
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particulièremfent vénérés. On aufail craint de tomber soimême frappé dei mort ou d'attirer quelque mal sur sa tête, si on avait porté sur un signe religîeirfx une niain salcrilége ; mais on n'en violait pas nw)ins ouvef tennent les préceptes évangéliques. I^ clergé, qui jouit à Lodève d'une omnîpotenee absolue quand i^ recommande le respect des formes extérieures de ta reHgion ; le clergé, qui a «a garder ici les ménagementd co^nmiandés par les circonstances et faire une jmte part entre les patrons et les ouvriers, perd son influence el devient suspect dès qu'il s^agit de questions étrangères au domaine de la foi.
Cest par les cérémonies qui parlent aux yeux que la religion exerce son empire. Le caractère de la population éctote surtout dans des confréries auxquelles les ouvriers sont affiliés en grand noifobre et dans la vénération profonde qu'ils ont pour la niémoire d'un ancien évoque de la vHle, saint Fulcran. Lodève possède deui^ confréries qa^on retrouve dans quelques autres villes des mêmes covrtfées : la confrérie des pénitents blancs et celle des pénitents bleus. Signe unique de distinction entre les deux sociétés, le costume consiste en une cape blanche ou blerue, garnie d'un large capuchon percé de deux trous à la hauteur des yeux, mais qu'on ne rabat pins guère pard^dus la tête et qu'on laisse tomber sur les épaules. Ces corporations, réservées exclusivement aux hommes, restent fidèles à leur origine religieuse dans toutes leurs manifestations. On se réunit surtout pour fêter le patron de la confrérie et pour paraître en corps dans les grandes solennités du culte. La société crée entre ses membres une sorte de parenté morale dont le domaine n'est pas
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très-vaste dans la vie pratique, mais qui s*étend au delà du tombeau. On assiste aux funérailles des membres décèdes, et on fait célébrer pour les morts, à certaines époques de Tannée, des prières publiques. Qu'il y ait de la rivalité entre ces deux confréries existant côte à côte et ayant un même objet, il ne saurait guère en être autrement ; mais cette rivalité ne sort pas du cercle religieux. Chacune des corporations s'efforce de l'emporter sur l'autre par la richesse de ses emblèmes : voilà le x^harap de leur éternel combat. Elles possèdent Tune et l'autre une croix superbe et qui n'a pas coûté moins de 8,000 fr. Cet éclat qui charme les yeux, des places d'honneur dans les cérémonies publiques qui flattent l'amour-propre des affiliés, contribuent puissamment à rallier les ouvriers autour de ces institutions.
La vénération tout à fait extraordinaire des classes populaires pour saint Fulcran remue les âmes plus profondément encore. De nombreuses légendes poétisées par l'imagination méridionale forment l'obscure histoire de cet évêque qui vivait au x* siècle. Vers le commencement du siècle suivant, sa vie a été écrite en vers latins et en prose par un abbé du diocèse de Viviers. Uh des successeurs de saint Fulcran sur le siège épiscopal de Lodève a refait cette histoire trois cents ans plus tard. Enfin, un autre évêque de la même ville, nommé Debousquet, a composé, dans le xvii' siècle, un abrégé des deux anciennes compilations, en recueillant avec soin et en racontant, dans un style familier et même un peu naïf, tous les faits propres à saisir l'esprit des masses. Un exemple donnera une idée de ces récits. Un certain
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icomte Eldin, qui avait usurpé par tyrannie quelques roiLs seigneuriaux dans Lodève, avait fait défendre à évéque de continuer les travaux d'une tour qu'il faisait litir. L'ordre n'ayant pas été exécuté, t le vicomte, nous dit r historien, vient tout éinu de colère dans la ville de Lodève, traite mal les habitants, exige d'eux, par force, des droits et des tributs qui ne lui étaient point dus, sans vouloir cesser, quelques prières et remontrances que saint Fulcran lui en fit faire par des personnes de condition. Ce que le saint ne pouvant plus endurer, les plaintes de ses sujets et de ses enfants lui demandant justice, il fait arrêter prisonnier le vicomte, et le détient sous sûre garde jusqu'à ce qu'il eût restitué ce qu'il avait levé injustement sur les habitants de la ville, tout ce que ses prédécesseurs et lui avaient usurpé sur l'église, et qu'il eilt donné bonne caution, confirmée par serment, qu'à l'avenir il ne commettrait plus de pareilles violences. De quoi le saint prélat ayant été entièrement ntisfait, pour témoigner que le seul zèle de la justice, et non la passion ou le désir de la vengeance lui avait persuadé cette action, il mit le vicomte en liberté et lui fit plusieurs présents. •
Il y a bien dans ce récit quelque trace de la lutte anîenne entre deux influences féodales; mais on n'y voit k lOdève que l'inépuisable charité de saint Fulcran pour » pauvres, que son zèle et son courage à défendre les libU^. On î^cirde pieusement la mémoire des prodiges |u'il a ujXTés durant sa vie. Ce saint est représenté comme e patron, le soutien, le frère des malheureux. C'est à lui pie s* adressent avec une confiance absolue, dans les cala-
mités publiques comnae dans les chagiws privés^ les supplicatioxis des familles. On a jcomposé jdxx sqd honneur des litanies, des hymoes et des cantiques ; on tit dans m de ces x^antiques :
Saint Folcran esi notre £rèfe
£t notre concitoyen
L'indigent^ sons ses auspices^
Voit finir tons ^es sonpiw
Dans nons il revoit sans cesse
Son troupeau leplnschdri
II {Murtage nos alarmes, Attentif à nos besoins
Méxnes idées dans Thymne qu'on chante le jour de U Cête de saiiat Fulcran. En parlant de la vertu nMcaculeuBe attachée .À son tombeau, on dit :
c Les «oaladies «'enfuient d'ici ; la santé revient vite; les sourds entendent à pleines oreilles, Taveugie revoit la clarté du jour et le paralytique reprend sa vigueur perdue *. »
Combien ces paroles sont propres à émouvoir ceux qui ont connu la maladie et la misère ! Aussi^ quand arrive ia Xéte de saint Fulcran, toute la population laborieuse est en émoi. Les ouvriers se chargent eux-mêmes des préparatifs, et ils s'en occupent avec une indicible ardeur, convaincus que le saint pensera d'abord à ceux qui contribuent à l'honorer. Cette foi simple /et touchante, cet attachement aux traditions locales, ce zèle pour le culte, ces aspij*ations vers le surnaturel, tiennent unç place tout
i. Hiac morbi fugiunt, hue salus advolat;
Hic surdi patulis auribus audiunt, Hic cseco sua lux reditur, et suus Gontractis vigor artubus.
à fait prédominante dans la vie morale des ouvriers de Lodève. Voilà le pain des âmes, voilà Taliment qui plaît surtout aux esprits ; par malheur, ces élans se mêljent à une ignorance souvent grossière. Vives et promptes de leur nature, les intelligences sont en général fort incultes^ Quand on envisage même les classes les pU^ favorisées de la fortune, on s'aperçoit aisément que le goût de rétude n'est pas très-développé à Lodève, et que le niveau des connaissances est généralement peu élevé. Cette indifférence universelle a pu contribuer à ralentir le développement de rinstruction parmi les masses. Beaucoi^ de femmes d'ouvriers ne connaissent que le patois local, et les hommes sont généralement incapables de soutenir en langue française une conversation ub peu longue et un peu variée. Parmi les travailleurs des fabriques, k moitié tout au plus ont appris h lire ; mais on remarque depuis plusieurs années, dans la partie la plus jeune de la population, des indices qui permettent d'espérer pour l'avenir de meilleurs résultats. On peut d'autant mieux y compter, que les familles ont vu avec un vif plaisir s'installer des écoles tenues par les Frères de la Doctrine chrétienne. Il est désirable que la population puisse se releva d'un abaissement intellectuel funeste à tous les intérêts. Entre les ouvriers de Bédarieux et ceux de Lodève, on peut signaler quelques différences morales assez notables. Ces différences semblent s'expliquer par la condition si dissemblable des deux fabriques. Il n'y a pas à Bédarieux comme à Lodève une démarcation infranchissable entre quelques fabricants millionnaires et tout le reste de la cité. D'ailleurs, en élargissant son domaine depuis trente
ans, l'industrie de la première de ces villes a successivement modifié, sinon le fond des existences» au moins les perspectives que pouvait embrasser T imagination des ouvriers. Lodève est demeurée au contraire immobile dans son ancienne spécialité, et rien n*y a diversifié Thorizon du travail. Au lieu des efforts que nécessitaient à Bédarieux , de la part des manufacturiers , des applications nouvelles, les ouvriers lodéviens voyaient uniformément passer sous leurs yeux des fournitures militaires qui leur semblaient assurer aux fabricants, et cela sans peine apparente, d'infaillibles bénéfices.
Considéré dans son état normal, en dehors des événements de 1851, qui n'ont été dans l'histoire de la ville qu'un court et épouvantable épisode, le fond des caractères à Bédarieux est plus doux, plus inoffensif qu'à Lodève. Sous le rapport de la vie matérielle, la position est meilleure ; les denrées de consommation y sont un peu moins chères que de l'autre côté de la montagne. Un peu plus d'aisance chez les familles ouvrières amène un peu plus de prévoyance dans les habitudes, quoique trop souvent la disposition à l'économie se voie contrariée par le goût des ouvriers pour les cabarets et les cafés. C'est presque là l'unique distraction à laquelle ils soient sensibles. Il faut mentionner cependant un plaisir d'un genre? spécial qu'un certain nombre d'entre eux affectionnent^ passionnément : nous voulons parler de la chasse, mais^^ de la chasse dans les conditions où elle prend le nonide braconnage. Courir les montagnes avec un fusil sur* l'épaule, chercher le gibier en fuyant les gendarmes, c'était pour eux jadis un passe-temps favori. Nulle part:^
rnières dispositions légales qui sont venues rendre lifficile la satisfaction de ce goût, n'avaient été rees d'un œil plus haineux ; nulle part elles n'avaient dans les cœurs de plus profondes rancunes contre jents chargés de les faire respecter. En dehors de >urses, la vie habituelle, dans les jours de repos, ite une complète monotonie, lia masse de la popune laisse percer, du reste, dans ses divertissements es ni qualités dignes de remarque. Tout en fréquenes cabarets, on ne s'enivre presque jamais; d'un côté, si l'on dédaigne ces plaisirs en commun qui itent l'union des familles, on ne donne pas l'exemple s débauches qui dénotent une profonde altération 18 moral.
oique les pratiques extérieures de la religion soient fidèlement observées à Bédarieux, aucune assimi* n'est possible, sous ce rapport, entre la population tte ville et celle de Lodève. A Bédarieux, les céré- » du culte, les traditions et les légendes religieuses ent beaucoup moins de place ; les flmes ne sont pas nent imprégnées de ce mysticisme singulier qui se sous des dehors tout matériels. On ne connaît pas arieux les confréries de pénitents, du moins parmi munes. La ville renfermant une minorité protestante peut évaluer au huitième de la population, le culte né, dont la seule idée bouleverserait les ouvriers de re, y est régulièrement établi, et n'y suscite ni ani-* is ni divisions dans les relations privées. Les deux B n'aspirent point à exercer de propagande Tune vis de l'autre. S'il existe quelque différence relati-
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vement à Tinslruction entre Lodève et BédarieUx, Tavantage appartient à cette dernière ville , où Ton trouve un peu plus d'ouvriers sachant lire et écrire. Les moyens d'instruction y demeurent néanmoins au-dessous des besoins, et une partie de la population est ainâ vouée à cette ignorance qui laisse aux instincts toute leur grossièreté originelle K
Les mœurs des ouvriers de Mazamet, récemment détachés des travaux agricoles» présentent un aspect plus primitif. Malgré le développement actuel de Tindustrie, la vie quotidienne ne rappelle que de très-loin les habitudes de ces populations du nord de la France qui sont néeô^ qui ont grandi dans les fabriques, et dont Téducation et les goûts ont subi l'impérieuse influence d'un état héréditaire. De même que les bûcherons ou les pâtres des montagnes voisines, les travailleurs de Mazamet sont généralement modérés dans leurs exigences et faciles i contenter. Le luxe extérieur, le goût pour la parure, par exemple , qui prélève ailleurs une si large dîme sur le gain de chaque jour, est encore peu développé parmi eux. Les occasions mêmes qui le provoquent, les divertissements publics, les réunions où chacun cherche à briller, sont extrêmement rares. Le dimanche, les filles attachées aux fabriques ne recherchent pour distraction, après les exercices religieux , que de courtes promenades. Aussi y a-t-il de la retenue dans les mœurs. On ne cite pas beaucoup d'exemples de concubinage, et les enfants naturels
1. On trouve quelques détails intéressants dans une brochure publiée à Bédarieux sous ce titre : Notice sur M, Miguel, ancien curé de Bédarieux, par M. Rivez, avocat.
ne sont pas nombreux. Comnne à Lodève, comme dans toute cette région de la France, les ouvriers se marient de bonne heure, et les ménages sont généralement assez unis. Ce n'est pas à dire que les jours de repos se passent en famille : les femmes restent d'ordinaire au logis, et les hommes vont dans les cabarets. La règle municipale, très-sévère pour ces établissements, leur enjoint de fermer à huit heures du soir; mais dans l'application, une tolérance parfois abusive relâche la rigueur du principe. On commence à s'apercevoir qu'on s'éloigne un peu des contrées viticoles du Bas- Languedoc, où règne une remarquable sobriété ; le vice de Tivrognerie apparaît déjà de temps en temps dans la population d^ fabriques.
L'élément le plus accessible à toutes les influences démoralisantes, c'est encore ici celui qu'ont appelé du dehors les progrès les plus récents de l'industrie. Ainsi les premiers tisseurs des métiers à la Jacquart ont apporté avec eux la funeste coutume de chômer le lundi. Les ouvriers étrangers n'ont* ordinairement pour vivre que le produit de leur travail ; parmi ceux du pays, au contraire, un bon nombre ont reçu en héritage quelque morceau de terre, et puisent dans une situation plus assurée d'utiles conseils de prévoyance et de modération. Grâce à la prospérité soutenue des manufactures, on ne rencontre point, du reste, à Mazamet de ces misères profondes que les crises industrielles ont ailleurs trop souvent entraînées k leur suite.
A l'intérieur de quelques établissements, certaines coutumes d'un caractère patriarcal se font remarquer. J'm
VU les femmes employées à des ouvrages fort simples, au triage des laines et au bobinage des fils, par exemple, apporter librement dans Tatelier leurs enfants qu'elles allaitent sans être obligées de se déranger. Gomme ces nourrices sont placées dans des pièces à part qui ressemblent à des crèches d'un genre spécial, la tolérance ne gêne personne. Obligées de se distraire de temps en temps de leur besogne, ces femmes gagnent seulement un peu moins que les autres ouvrières. Tantôt les enfants sont tenus sur les genoux de leur mère, tantôt ils dorment sur un oreiller dans des paniers faisant Toffice de berceaux; les plus âgés courent dans Tatelier ou se roulent sur des déchets de laine. A mesure qu'ils grandissent, on les admet à prêter leur concours aux ouvriers adultes, et alors on interdit sévèrement à leur égard ces violences qui, en aigrissant les caractères, développent les mauvais penchants. Presque tous les enfants d'ouvriers fréquentent aujourd'hui les écoles, soit celles des frères de la doctrine chrétienne, soit celles de l'enseignement mutuel, qui existent concurremment. Jusqu'à ces derniers temps, l'instruction avait été fort négligée. Parmi les travailleurs adultes, il n'y en a pas plus d'un sur cinq qui sache lire, plus d'un sur dix qui sache écrire. A défaut de culture intellectuelle, la population ne se distingue pas par ces vives facultés naturelles qui suppléent parfois jusqu'à un certain point aux connaissances acquises. 11 faut dire que le développement de l'instruction varie un peu suivant les cultes. Sur 10,000 habitants, 4,000 environ appartiennent au culte réformé. Tous les chefs d'industrie à peu près sont protestants, tandis que la majorité des ouvriers est catho-
tique. Il y a moins d'instruction parmi les familles laborieuses de la religion catholique, que parmi celles de la religion protestante. Les causes de cette différence viennent de circonstances toutes locales. D'abord les classes des frères de la doctrine chrétienne, qui sont les seules écoles des catholiques, ne remontent qu'à une époque très-peu éloignée. De plus, les protestants forment le noyau primitif de la population de Mazamet, où aboutit une rangée de villages du culte réformé longeant le pied de la Montagne-Noire à partir de Saint-Amand-la-Bastide. Or, ces premiers occupants du territoire, jouissant de plus d'aisance que les derniers venus, ont pu donner plus de soins à l'instruction de leurs enfants. Des deux côtés, les habitudes religieuses exercent un assez grand empire : églises et temples sont très-fréquentés le dimanche. Sans être bien marqué, l'esprit de division a néanmoins gagné du terrain entre les deux communions depuis quelques années ; mais il n'enveloppe pas la vie de manière à devenir, comme à Nîmes, le trait le plus saillant des mœurs locales.
Parmi les travailleurs des fabriques disséminées çà et là dans le groupe des monts de l'Hérault et dans la Montagne-Noire, les mœurs se rapprochent des mœurs qui prévalent dans l'une ou l'autre des trois principales cités industrielles du même groupe. Ces analogies laissent percer toutefois de temps en temps des singularités dont il n'est pas toujours facile de se rendre compte. Ainsi, dans la ville de Clermont-l'Hérault, si voisine de Lodève, le sens religieux, au lieu d'être également vif et passionné, denoeure assez généralement engourdi. De plus, comme
la fabrique de Clermont ne compte, à part trois ou quatre exceptions, que des maisons peu importantes, tes ouvriers se mêlent à leurs chefs dans la vie quotidienne. 11 n'est pas rare de trouver le dimanche, dans le même café, celui qui donne et celui qui reçoit le salaire. Si désirable que soit le rapprochement entre le patron et Touvrier, c'est ailleurs qu'on aimerait à le voir s'effectuer.
A Yilleneuvette , où la communauté dépend d'un seul fabricant, propriétaire de la commune entière, rien de pareil. Le lien de la subordination y est très- marqué, quoique en dehors de l'atelier il n'entrave point la liberté de l'individu. Sauf l'obligation de rentrer le soir à l'heure fixe ainsi que dans une place de guerre , chacun vit ccsnine il l'entend et agit comme il le veut Cette obligation n'en donne pas moins au régime établi un air un peu claustral. On reconnaît tout de suite dans cette organisation un fait exceptionnel qui n'est pas susceptible d'être imité en dehors des conditions traditionnelles dans lesquelles il se produit. Ainsi on se repose entièrement sur des relations pa^ sées dans les mœurs pour garantir la régularité de la vie. Le jeu et l'ivrognerie ne viennent jamais porter atteinte à l'aisance des familles; il n'y a dans la commune qu'un seul café et un seul cabaret, qui ferment régulièrement leurs portes à neuf heures; Autre trait : dans un espace de trente années, on n'a vu qu'une seule naissance d'enfant naturel qui n'ait pas été suivie de légitimation; la communauté repousse l'individu qui ne réparerait pas sa faute par un prompt mariage. On a été plus loin : on a essaye de prévenir l'accroissement de la population au delà des ressources locales et de résoudre ainsi la délicate
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[oestîon posée par Malthus. On s'était contenté d'abord le décider que la fabrique ne garderait pas ceux des oiirricrs qui voudraient se marier avant un fige fixé. Qu'ar« iva-t-il cependant? L'espérance de voir autoriser une inion hàUve quand il y a un enfant à légitimer aplanis^ Ml la voie qui conduisait au mal. On a donc pris le parti le renvoyer de la commune Tauteur même du scandale, Mimi prendre garde qu'on fermait ainsi la porte à la réparation. Aussi faut-il la simplicité des mœurs locales et les lanpéramcnts que peut apporter à la règle la prudence du chef de rétablissement, pour que le remède n'entraîne pas tes plus graves inconvénients. Si, môme à Villeneuvette, Déme dans cette sphère étroite et exceptionnelle, le pro- Uème de la population présente de telles difficultés, o(Mnment s'étonnerait-on qu'il soit insoluble pour la science économique dans les situations ordinaires? Malgré ces presM:riptions multiples, le séjour de Villeneuvette est cher à ses habitants, qui n'abandonnent jamais la fabrique dont ils se regardent conune les colons partiaires. Ce n'est paa |Mir l'ignorance que le chef de l'établissement cherche à maintenir Tcmpire des traditions, à préserver contre les attaques du temps cette constitution un peu féodale de rindustrie. (irAce à Tobligation imposée aux pères de famille d'envoyer leurs enfants à l'école^ il y a plus d'in« fliniction |iarmi les ouvriers de cette petite bourgade que parmi ceux de la plupart des autres localités de la même contrée.
Dans tout ce grou|)e méridional, le développement des esprits bc maiiirrste moins par les études élémentaires qui composent renseignenicnt des écoles» que par Tessor na-
turel des imaginations. Quand on observe de près les ouvriers à Lodève ou à Bédarieux, à Montpellier ou à Carcassonne, on s'aperçoit que, si la science acquise est parmi eux extrêmement bornée et souvent nulle, les âmes sont cependant remuées par des élans spontanés, illuminées par des lueurs instinctives qui empêchent les facultés morales de tomber dans la torpeur. Un réel mouvement d'idées, une vivacité d'impressions qui engendre quelquefois une extrême irritabilité des caractères, s'unissent h un attachement invincible pour les traditions. Au seio de ce vivant tableau, aucun trait ne frappe plus que la tendance religieuse des esprits. Les exemples d'indifférence ne sont que de rares exceptions. On a vu avec quel scrupule les pratiques religieuses sont observées dans les trois principales cités industrielles du Tarn et de l'Hérault Un attachement au moins égal se retrouve parmi les familles répandues autour des fabriques rurales. On dirait qu'on éprouve un peu plus ou un peu moins dan^ toute cette contrée l'influence de la capitale intellectuelle et littéraire du Haut-Languedoc, de cette belle cité toulousaine, où la foi reste si vivace, et où le culte aime tant à s'entourer de mystère. Là, dans les églises, une impénétrable enceinte enveloppe le sanctuaire, ainsi qu'en Espagne. Les vives intelligences méridionales percent les voiles et les ombres, et ne ressentent nullement ce besoin de voir tout à découvert, qui dans nos régions septentrionales enlève quelquefois au catholicisme une partie de son prestige, et qui n'a pas même laissé un tabernacle dans les temples protestants.
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Qaestioti des salaires. — Troubles intériears.
We, où les.roasses sont portées à se passionner, la des salaires a plus d'une fois troublé les rapports ouvriers et les chefs d'industrie. Les préoccupapremiers à l'endroit de la rétribution du tra:vail, es ne se manifestent pas sous des formes illicites, contredit des plus naturelles et des plus respecte travailleur défend son pain et celui de sa faserait aussi injuste qu'absurde de lui reprocher r tirer le meilleur parti possible de son industrie, leur, comme il n'existe point de moyen légal action collective, les faux pas sont faciles sur ce lissant, surtout pour des agglomérations d'inditoute réflexion est presque impossible dans les de crise. Dans une circonstance antérieure de années à la révolution de février, les ouvriers ( avaient fait grève pendant cinq à six mois, Qt énergiquement le poids de la misère, en vue un salaire plus élevé. A côté du désir d'améir état, on put alors remarquer en eux contre les turiers des ressentiments profonds, dont l'organiême de l'industrie locale favorisait le développeans presque toutes les autres villes industrielles ance, de petits fabricants qui s'élèvent chaque nent des échelons entre la masse des travailleurs andes fortunes manufacturières. A Lodève, rien ilques patrons millionnaires et les ouvriers vivant
au jour le jour. Comme on ne voit pas de nouvelles fortunes se former, on ne se rend pas compte, dans les rangs inférieurs, du temps, des peines et de Téconomie que représente la richesse acquise. En l'absence de toute agriculture et de tout commerce dans ces montagnes, Farène si hermétiquement close que forme la fabrique étant le seul milieu où règne Topulence, la jalousie contre les fabricants ne s'est pas toujours renfermée dans le sein de la population des ateliers. Cependant, sans nier que des excitations soient venues du dehors lors des désordres de 1848, nous croyons pouvoir dire que les ouvriers avaient puisé surtout en eux-mêmes, dans leur état précaire, dans des comparaisons inconsidérées, les sentiments qui les poussèrent à des manifestations violentes. Quiconque, à cette époque, aurait vu Lodève pendant la journée seulement, ne se serait point douté des émotions qui bouleversaient les cœurs. Les rues étaient désertes; les ateliers, où les commandes de l'état entretenaient le travail, étaient alors remplis comme en des temps ordinaires. A l'intérieur même, aucune manifestation ne décelait des âmes ulcérées; mais le soir, dès qu'on avait quitté la fabrique, dès que la nuit arrivait, le tumulte commençait dans les rues. On brisait les réverbères; on s'en allait sous les fenêtres des fabricants pousser des cris et proférer des menaces; on lançait des pierres contre les croisées, quelquefois même on cherchait à ébranler les portes *.
1. C'est dans une de ces soirées tumultueuses que fut mortellement frappé un jeune et courageux magistrat, M. Adam, procureur de la république, qui cherchait à apaiser le désordre.
Lu seul cri : cest noire tour! résumait les vœux des friers, sans qu'ils eussent pourtant aucune idée des lyens de les réaliser. Dans une fabrique aussi concen- ^ que celle de Lodève, on pourrait croire qu'ils nourisaient Tidée d'exploiter eux-mém^, par association, Ddusirie locale , et d'entreprendre directement les fourturcs militaires. Cette proposition qui aurait donné un rps à leurs désirs ne fut pas même formulée. Elle ne rgit ni de la révolution de février, ni des prédications «téricures. La masse aurait répugnée ces combinaisons, m parce qu'elle les aurait jugées chimériques, mais parce f elles lui auraient paru trop lentes et trop incertaines, ai ouvriers ne laissaient percer qu'un seul désir, celui } prendre leur revanche d'une longue et dure exploita- Hi dont ils se plaignaient d'avoir été l'objet de la part s chefs d*industrie. Ils sentaient la fausseté et le péril de n* attitude : je n'en veux d'autres preuves que le soin fils prenaient d'envelopper leurs manifestations dans les ttèbres. Très-peu nombreux, les manufacturiers n'avaient cun moyen de résistance. Quelques-uns seulement, it mauvais calcul, soit faiblesse, crurent pouvoir conrer l'agitation en donnant dans leurs propres demeures s fêtes et des banquets aux travailleurs de leurs ate- !». C'était jeter de l'huile sur le feu pour l'éteindre. t n'est pas ainsi qu'il fallait s'occuper de ces classes Aucoup trop négligées jusqu'à ce moment-là. On avait i tort dr. no pas songer jusqu'alors aux institutions d«* Voyance, a ces institutions qui peuvent assurer aux milles lalK)rieuses certaines garanties contn; la misère. ^ avait eu le tort de ne pas comprendre sufltomment
ces devoirs de patronage qui, dans une fabrique comme Lodëve, s'imposent encore plus naturellement qu*aillears aux chefs d'industrie. Quand le paiement r^ulier du salaire est venu acquitter la dette légale, il en reste une autre d'un ordre purement moral que commandent, à défaut de la loi positive, et la charité au point de vue chrétien et la prévoyance au point de vue social.
A Bédarieux, la question du travail n'a jamais été aussi ardente qu'à Lodève. On n'avait pas les mêmes ressentiments contre les manufacturiers. Aussi les scènes affreuses de 1851 n'appartiennent point à l'histoire du travail. La population n'avait pas de précédents propres à donner des inquiétudes. Un changement qui mérite d'être remarqué s'était opéré en elle avant la révolution de février. En 1830, la classe ouvrière à Bédarieux était légitimiste ; il eût été facile de la soulever alors avec le nom de Charles X ou de Henri V. Le développement des intérêts industriels, les éléments extérieurs qu'ils introduisirent dans) la cité, avaient eifacé si complètement ces anciennes impressions, que l'on en avait perdu jusqu'au souvenir en 1848. Les événements du temps en agitant les esprits n'avaient guère excité parmi les ouvriers que le vague désir d'être mieux payés, de gagner davantage. Au mois de décembre 1851, à l'exemple des paysans des environs de Béziers et sur la fausse nouvelle que toute la France était en feu, les ouvriers désertent bruyamment les ateliers, s'arment comme ils peuvent et vont s'emparer de la mairie. Il n'y avait d'autre force publique dans la ville que les gendarmes, qui soutinrent courageusement leur situation, mais qui ne pouvaient contenir un
RÉGION DU MIDI. tt\
pareil débordement. Dans ce pays de braconniers, on nourrissait contre eux des haines d'autant plus violentea qu'elles avaient été plus longtemps comprimées. Les gendarmes furent les victimes désignées par l'émeute durant une nuit lugubre dont l'histoire s'est déroulée devant la justice. Le lendemain tout était changé ; le torrent avait épuisé sa fougue. Le sang répandu dans les ténèbres brillait à la clarté du jour, et l'horreur se glissait rapidement dans les âmes. On s'interrogeait avec inquiétude SOT ce qui se passait au dehors. Les bruits d'un soulèvement général, répandus et accueillis la veille, ne se confinnaientpas; chaque heure, en s* écoulant, apportait de nouvelles terreurs. Les ouvriers restèrent, pendant deux ou trois jours, dans cette anxiété croissante, maîtres embarrassés et mornes de la cité. Enfm, on annonça que des forces militaires approchaient, et l'attroupement, déjà réduit, se dispersa de tous côtés. Affligeant spectacle! Pas une idée ne s'échappe de l'agitation ; il n'est point question de liberté ni de ces principes abstraits qui, s'ils n'absolvent pas les égarements d'un jour, en modifient du moins le caractère. En plein xix* siècle, en pleine civilisation chrétienne, on n'a sous les yeux que de sau* vages déportements.
Les ouvriers de Mazamet n'ont rien d'analogue dans leur histoire. La révolution de février n'aurait probableiDenl éveillé aucune émotion parmi eux, si la fabrique n'avait alors traversé une période critique qui devait être le point de départ de nouveaux progrès, mais qui, pour le moment, alarmait les masses abusées. On venait en effet d'importer les métiers mull^jenny, et les fileurs crai-
gnaient de voir arracher de leurs mains la plus grande partie de leur travail. Des manifestations s'organisèrent: elles se bornèrent à des menaces contre les chefs qui employaient les nouveaux mécanismes, et furent aiséro^t contenues. Abolition des nouveaux métiers^ tel était alors le mot d'ordre. Il en fut de même dans quelques circonstances ultérieures. On le voit, les ouvriers de Mazamet tendaient sans cesse à ramener toute question & une question de travail, très-nettement déterminée, mais mal comprise.
Dans les autres fabriques drapières de cette même région du midi, Tinfluence des événements a été sensible sur les évolutions du travail. Les ouvriers de Castres, bi^ que très-rapprochés de Mazamet, restèrent fidèles, sauf de passagères émotions, à leurs habitudes de calme. Quant à la communauté de Villeneuvette si elle s'est aperçœ des agitations contemporaines, c'est seulement poor songer à se prémunir contre des éventualités menaçantes. Lorsque des projets semblaient attendre, pour éclater, une date prochaine, Villeneuvette, avec ses créneàtix et ses tourelles, se préparait à se défendre. La place possédait un petit arsenal muni de soixante fusils que l'Étot lai avait confiés : quels indices dans de pareils préparatifs! On se voyait reporté au milieu des hasards du moyen âge , où la force sociale impuissante était obligée de laisser aux individus le soin de se protéger eux-mêmes. Cette individualité singulière, qui tranche sur le fond da tableau, et quelques autres situations exceptionnelles, ne suffisent pas pour modifier l'aspect général des choses dans ces temps où la question du travail est mêlée à tant
d^éléments hétérogènes. Toutefois, il est visible que le caractère méridional apparaît presque partout dominant, avec ses entraînements d'un jour et ses promptes défaillances.
Institutions économiques.
Lorsqu'on porte les yeux sur les institutions économiques existant dans cette région, on doit les arrêter quel- <pies instants sur l'organisation de Yilleneuvette. Dans la petite communauté de THérault, Tidéedu clan est réalisée dans des conditions à peu près complètes. Le régime municipal y reçoit la profonde empreinte du système mtérîeur de la fabrique. La mobilité dans les fonctions y est inconnue ; depuis le premier empire, on n'y a compté qœ trois maires. Lorsque je visitais ce pays, le premier magistrat de la commune était en même temps le doyen da clan, et il occupait le fauteuil municipal depuis vingt années ; c'était un ouvrier âgé de quatre-vingt-treize ans. Son saccesseur se trouvait pour ainsi dire désigné à l'avance dans l'adjoint, qui avait lui-même dépassé sa soixantième année. On devine déjà par cette déférence envers la vieillesse que l'organisation de la communauté doit être calquée sur le modèle de la famille. Le chef y garde en effet quelques-uns des attributs du patriarche et du père ; mais son rôle n'est certes pas inactif. S'il eonfère des droits étendus, ce rôle impose de continuels devoirs; il prescrit, comme dans une famille, les sacri* fices que réclame l'intérêt des membres de la commu-
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nauté. La prévoyance s'est formulée dans des institutioDS qui offrent aux ouvriers des facilités de diverse sorte pour écarter les mauvaises chances de la vie industrielle. D'abord les familles laborieuses n'ont pas de loyer à payer ; elles sont logées gratuitement dans des maisons convenablement disposées. De plus, on leur fournit la farine à prix coûtant, pour que chacune d'elles puisse, s'il lui convient de suivre l'usage local, faire elle-même son pain.
On évite cependant avec soin que la prudence du patron ne dispense les ouvriers de toute initiative. Aucun avantage résultant des institutions intérieures n'est complètement gratuit; les cotisations demandées étant insuffisantes pour en couvrir les frais, la caisse du chef de l'établissement se borne à combler le déficit Ainsi chaque famille est obligée de payer un abonnement de 6 francs par an en vue des éventualités de maladie ; la dépense s'élève à peu près au double du montant des abonnements. Pour l'entretien des écoles, on verse mensuellement 60 centimes pour chaque enfant en âge de les fréquenter ; il faut encore ajouter à la somme de ces subventions isolées un supplément d'environ moitié. Quand le travail devient impossible, on accorde des retraites, mais seulement pour aider les familles à porter un fardeau dont il ne serait pas moral de les décharger entièrement. Les retraites ne sont d'ailleurs payées qu'à un âge fort avancé, car il est extrêmement difficile de décider les vieux ouvriers à quitter l'atelier. On m'a montré un vieillard de soixante-quinze ans plié par l'âge qui se cramponne encore à son ouvrage, et ne peut se résignera
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re da repos. Le maire de Yilleneavette, qui jouis- 'une pen^on depuis quinte années, avait travaillé à soixante-dix-huit ans. GrAce à ces institutions, les es et les mendiants sont inconnus dans la commune, ^nvénient d'une telle organisation, c'est de faire dre le bien et le mal d*un chef qui peut n'être pas irs aussi bien in^iré que Ta été jusqu'ici le proire de la fabrique.
Ile part, en dehors de Villeneuvette, cosune on le dotes institutions économiques ne forment un ensemble complet ; toutefois, il se produit des efforts partiels s d'attirer l'attention. On doit remarquer par exem- Lodève des vestiges déjà anciens de l'esprit de coron. Dans la vieille église de SaintrPierre que notre ère révolution a malheureusement détruite, chaque ration avait son autel autour duquel elle rassemblait embres pour prier en commun dans certaines occadéterminées. Cette tendance des intérêts de même I à se réunir s'est manifestée sous l'influence paroe à notre temps, soit dans l'établissement des tarifii Mcation, soit dans diverses ébauches de sociétés XMu*s mutuels.
I tarirs, qui sont la règle admise par les patrons et ss ouvriers pour la rétribution du travail, n'offrent lans une industrie toujours semblable à elle-même, te l'industrie lodévienne, des difScultés bien ardues, iivriers d'une même catégorie font toujours le même L La première idée de ces conventions générales ite à plus de trente ans. Les règles primitivement les ont été depuis remaniées à diverses époques,
is
notamment en 1845 et en 1848. De tels accords, nous l'indiquons dès à présent, sauf à y revenir plus loin, n'ont rien que de très-légitime. Si la loi punit les coalitions, c'est-à-dire le concert entre plusieurs individus pour peser sur la volonté d' autrui, elle garantit l'exécution des conditions librement stipulées, et elle laisse à chacun la pidne faculté de donner ou de refuser son concours, suivant que la rémunération lui paraît ou non suffisante. Le tarif ne constitue pas un droit immuable, mais il forme de plus en plus à Lodève une institution intérieure de la fabrique. Ces conventions , auxquelles les ouvriers attachent use importance capitale et qui intéressent le maintien de l'ordre public, ne sauraient être exécutées avec trcq) de scrupule et trop de fidélité.
Quant aux sociétés de secours mutuels, elles avaient été en quelque sorte annexées aux confréries des pénitents blancs et des pénitents bleus, sans se confondre aucunement avec elles. Leur existence, qui était des plus modestes, n'en avait pas moins été un moment troublée. On a organisé dans ces dernières années deux sociétés sous l'empire du nouveau régime. Inutile de faire remarquer que les fabricants doivent prêter un concours empressé à des institutions de ce genre. La méfiance des ouvriers, avait- on dit, était un obstacle à la bonne volonté des fabricants; vain motif! l'inertie n'était-elle pas antérieure aux manifestations de 1848? Les ressentiments qu'ont pu laisser les troubles ne sauraient paralyser d'ailleurs une bienveillance d'où peut dépendre la sécurité de l'avenir. La situation se prêterait merveilleusement à Lodève à l'établissement d'une institution de prévoyance dans le genre
la Société d'encouragement à l'épargne de Mulhouse. i Bédarieux, dans cette ville où Tessorde la fabrique si récent, l'esprit de corporation ne se rattache pas à j souvenirs héréditaires. Cependant on y avait importé, me avant 18&8, Tidée des sociétés de secours mutuels, ville de Mazamet en possédait deux datant Tune de 18A1 Tautrede i8/i7, et qui ont toujours admis, comme dans système de la loi nouvelle, des membres honoraires à é des membres participants. L*une de ces sociétés est nposée de catholiques, et Tautre de protestants. Dans règlement de la socité protestante, il y avait une dispoon qui semble avoir été inspirée par le puritanisme des ^étés américaines de tempérance : Nul ne sera admù n$ la société, dit-on, s'il ne prend Rengagement formel 9' abstenir d'une manière ab^lue du cabaret et du café; is on ajoute, par manière de tempérament, « qu*un imbre peut recevoir dans une auberge un étranger, irvu qu'il en fasse la déclaration au surveillant de son artier dans les vingt-quatre heures. » De telles règles ivent entraîner une surveillance perpétuelle sur les sotaires. On n'a pas reculé devant cette conséquence, r un autre article porte que si un membre est vu dans
cabaret ou dans un café, il peut être dénoncé au buui de la société, qui le cite à sa barre et lui applique \ peines portées par les statuts. Pour la première fois, délinquant est réprinf)andé; pour la seconde, il encourt
franc d'amende ; pour la troisième fois, trois francs, pour la quatrième une suspension d'un an, etc. C'est , comme on le voit, l'enfance du règlemenL Quand on jbute dans le régime réglementaire, on craint toujours
de ne pas établir assez d'entraves; on veut tout prévoir ou tout réprimer. Outre ces deux sociétés qui sont exclusivement réservées aux hommes, il en existait une autre pour les femmes, constituée en 1847. On ne saurait trop applaudir à Tidée qui avait donné naissance à cette d^nière association, et qui, avant les facilités accordées depuis cette époque pour l'admission des femmes dans les sociétés mutuelles, cherchait à procurer des garanties à la branche de la famille laborieuse la plus exposée aux atteintes de la misère.
La population de Castres, ayant précédé la ville de Mazamet dans Tindustrie, Ta devancée également dans la pratique des institutions de prévoyance. Les associations castraises ressemblent beaucoup à celles que nous rencontrerons dans le nord de la France; leur action 3' était manifestée sous les formes les plus diverses. La société de Saint-François-Xavier déclarait avoir pour bat non-seulement Tamélioration du sort des ouvriers, mais encore le progrès intellectuel et moral de ses membres; elle admettait le principe du secours en dehors du cas de maladie; elle consacrait une certaine somme à des prêts gratuits. La société des ouvriers castrais sous le patronage de Saint- Jacques avait voulu, à son origine, combiner les avantages de la tontine et de la caisse d'épargne^
Les mêmes propensions à exagérer les dispositions réglementaires se sont manifestées sur un autre point du groupe parmi les tonneliers de la ville de Cette, l's
1. Deux sociétés à Mazamet et quatre à Castres se sont placées sous le égime de la nouvelle législation.
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avaient formé une société de secours mutuels qui leur -endait de réels services; mais ils Tavaient laissé envahir [MIT la politique et elle a été suspendue vers le commensèment de 1852. Leur industrie possède cependant tous les éléments nécessaires pour une excellente et forte association. Les longs chômages auxquels les tonneliers sont exposés leur rendent d*autant plus indispensable Tassistance dans le cas de maladie. Il est fort à désirer que teur ancienne association puisse renaître dans des conditions plus durables.
Dans la phase qu*atteint aujourd'hui ta vie industrielle de cette région de la France, les premiers essais de l'esprit d'association forment un excellent point d'appui pour de plus larges applications des mêmes idées. En 8*im* plantant dans nos provinces méridionales, avant que la production manufacturière y ait pris son complet développement, les inetitutions de prévoyance affaibliront les chances funestes , mêlées aux avantages d'un accroissement désormais prévu du système industriel.
Le bien-être matériel des familles ouvrières dépend ici avant tout de la prospérité de l'industrie drapière. Sa âtuaUon jusqu'à ce jour se présente sous des auspices favorables. Nos manufactures de la Montagne-Noire n'ont point connu les rudes épreuves économiques qui résultent soit des crises monétaires, soit d'une production exagérée ou du contre-coup d'événements extérieurs. Leurs marchés se sont agrandis aussi vite que leur fabrication ; mais au milieu de la rivalité industriollc qui remplit notre ^X)quc, la draperie méridionale ne saurait sauvegarder ton avenir qu'au prix d'eiïorts ininterrompus. Quelle ligne
doit-elle suivre? vers quel but doit-elte s'avancer t On ne saurait le dire U*op haut : ce serait une erreur de la part des manufacturiers de songer à marcher de pair avec nos cités du nord, Sedan et Elbeuf , où règne aussi la fabrication des draps , et de viser aux articles luxueux, aux étoffes de haut prix. Le Languedoc a une spécialité i la production à bon marché ; qu'il se garde d'abandcHiner cette arène moins exposée que la fabrication de luxe am vicissitudes commerciales ; mus, en s'y maintenant, il doit s'appliquer sans relâche à perfectionner les produits d» tinés à la grande consommation, et à réaliser de plus en plus Talliance de la solidité et du bon marché. Sur soo terrain, avec la main-d'œuvre à bas prix, avec les forçai hydrauliques que lui offre libéralement la nature, la dra* perie du pays est à peu près invincible. Ses marchés mômes, c'est-à-dire les lieux où elle place communément ses produits, lui offrent des conditions particulières de sécurité : elle s'adresse, à l'intérieur, à celles de nos populations qui sont le moins mobiles dans leurs goûts, le moins accessibles aux caprices de la mode. Quand elle exporte ses produits, c'est principalement dans le Levant, où les habitudes sont si tenaces et si uniformes. En dehors de la communauté de situation qui les unit, les diverses fabriques de ces contrées ont à soutenir entre elles une lutte qui suffirait pour les tenir en haleine. La décadence de quelques cités industrielles du Midi témoigne assez haut que l'indolence est promptement suivie d'une ruine difficile à réparer. A Thabileté industrielle il faut aussi que les manufacturiers sachent joindre, comme nous l'avons dit pour Nîmes, l'habileté commerciale. Jus-
qu'ici, ilâ semblent s'être plus préoccupés d'amoindrir les frais du placement de leurs produits, de supprimer tout internpiédiaire inutile, que d'étendre, à l'aide d'une action directe, l'horizon même de leur clientèle. L'activité déployée dans cette voie trouverait cependant une récompense assurée. Le bon marché de ses étoffes ouvrirait certainement au dehors à une ville comme Mazamet les idsues qui lui manquent.
Dans sa situation toute spéciale, Lodève a peut-être plus qu'aucune autre cité manufacturière du Midi des motifs pour chercher à simplifier ses procédés de fabricatiou. Elle est menacée par la concurrence dans sa posses- Bion des fournitures militaires. Or, avec la clientèle de l'armée disparaîtraient dans cette ville presque tous les éléments de travail, presque tous les moyens d'existence de la population laborieuse. Les mesures qui peuvent faciliter ou améliorer la fabrication y prennent donc une importance capitale. Les fortunes à Lodève permettent, d'ailleurs, d'y porter le matériel des fabriques au point où il est à Elbeuf ou à Sedan en France, et à Vervier» en Belgique ; quelques essais se produisent en ce sens. On commence à monter, pour le tissage, des métiers mus par l'eau au lieu de l'être à bras d'homme. On établit des appareils pour laver les laines ^.
Il faudrait aussi s'occuper à Lodève, comme à Bédarieux, d'assainir les quartiers populeux. Un emprunt de
1. Tai vu à Gazillac, près de la ville, une ingénieuse machine pour apprêter les draps, dont Pinvention est due à deux contre-maîtres de Lodève, et qui a pour objet de rendre l'importante opération de rapprôt plus parfaite et moins coûteuse.
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quelques centaines de mille francs permettrait ou d*y abattre quelques vieilles maisons entassées dans des ruelles infectes, ou d'y percer quelques larges issueB qui . donneraient un libre accès à Tair et à la lumière^ Cette; 1 idée n'est pas nouvelle. Un des anciens maires de Lodëve dont Tadministration a laissé les plus utiles traces et auquel on doit notamment les fontaines construites dans » la ville, M. Barbot, avait proposé un parèil emprui^ mais il n'avait pu, malgré son influence, y décider le conseil municipal. C'est une initiative à reprendre aujourd'hui. Il est certains grands travaux d'utilité publique qui #• amélioreraient singulièrement la situation de la place. . On se plaint que, par suite du déboisement des plateaux \ voisins, les eaux des rivières diminuent sensiblement depuis quinze ou vingt ans. Le jour n'est peut-être pas loin où les appareils à vapeur, si rares aujourd'hui dans la fabrique, devront joindre aux moteurs hydrauliques leurs forces inépuisables ; mais, bien que les gîtes houil- 1ers du Bousquet et de Graissessac ne soient pas à une grande distance, comme il faut, pour les atteindre, gravir la rude montagne de l'Escandolgue, les transports du charbon sont extrêmement coûteux. Il avait été question de percer les flancs de la montagne, dont la base n'a pas plus de quatre cents mètres d'épaisseur. Ce qu'il y a de certain, c est que toute entreprise qui faciliterait eflicacement le transport de la houille mériterait de trouver un actif concours dans la fabrique de Lodève.
La contrée que nous venons de parcourir peut compter, parmi les plus intéressantes de celles où se développe l'industrie française. L'instinct du travail s'y associe à des
3 ardentes qui ne sont pas rebelles cependant à toute lorale. Ce qui manque aux ouvriers du Midi, c'est ad plus fréquent avec le reste de la France. Le de chemins de fer dont ces régions commencent lotées, les ouvrira à la circulation des idées comme culation des produits matériels. Le mouvement uel parmi les classes populaires éprouvera ici 3 la loi qui lui est imposée en tout pays : il pro- 38 facilités offertes aux intérêts matériels.
LES OUVRIERS DE LA PROVENCE
que la Provence, au point de vue industriel, ne avaliser avec les régions du nord, de Test et du de la France, il y a là cependant tout un ensemble cations auxquelles on ne saurait refuser une plaice rable dans le mouvement du travail national. On :ontre plus des populations ouvrières groupées, au sein de THérault et de la Montagne-Noire, lelques villes manufacturières qui rappellent les ( agglomérations de la France septentrionale, int industriel se présente mêlé tantôt à Télément xial et tantôt à Télément agricole; mais sous mte monotonie qu'offre le pays provençal, et qui îut-être de l'absence presque continue d'une végéigoureuse, le domaine de la production manufac-
turière présente d'assez curieux contrastes. Les industries provençales sont d'ailleurs d'un genre particulier, et le i^égime en est encore peu connu^ Il y a donc un véritable intérêt à rechercher comment les rudes exigences du labeur industriel s'accommodent de la douceur du climat, et à voir quelles tendances développe ici la vie méridionale au sein des populations ouvrières.
Avignon. — Aix. — Marseille. — Toulon.*
Les industries les plus importantes et les plus caractéristiques de cet extrême midi de la France ont leur siège principal dans quatre villes dont Taspect diffère profondément, — Avignon, Aix, Marseille et Toulon. Les deuï premières de ces villes portent dans leur physionomie l'empreinte d'un passé également mémorable. — Entourée, à la façon des cités orientales, de remparts crénelés qui l'isolent d'une plaine verdoyante, Avignon est silencieuse comme un palais abandonné, ou plutôt comme un couvent désert. Un moment illustrée par le séjour de la papauté, on dirait qu'elle reste inconsolable autour de la mystérieuse demeure de ses hôtes évanouis. Cependant sa position sur le Rhône, presque au confluent des voies ferrées du Midi, la fécondité de ses campagnes, la multiplicité des forces hydrauliques répandues dans son voisinage, tendent à l'associer de plus en plus au mouvement économique de notre temps. — La cité d' Aix, qui a eu sa grandeur comme capitale des comtes de Provence, après avoir eu un certain rôle sous les Romains, — reléguée loin
de la mer et du Rhône, laissée de côté par le chemin de fer, qui réunit Marseille, Lyon et Paris, et auquel la joint seulement un tronçon de plusieurs kilomètres, — n'offre qu'une physionomie vague comme son rôle actuel.
Quel changement, quand on considère le chef-lieu du <lépartement des Bouches-du-Rhône, où déborde de tous côtés une vie exubérante ! Tandis que nos autres grandes villes, Bordeaux, Rouen, Lyon, Nantes, ont entre elles Certains traits de similitude, Marseille ne ressemble qu'à elle-même. Contemplés du sommet de ce bloc de rochers arides qui abrite son port, ses toits de briques figurent un immense tapis rougeâtre sur lequel le soleil du Midi ▼erse à torrents son éclat et sa chaleur. Point d'oasis de verdure où les yeux puissent se reposer; la campagne même est nue; les blêmes oliviers ou les amandiers au grêle feuillage qui entourent les nombreuses villas de la banlieue marseillaise ne suffisent pas pour en égayer Vaspect A l'intérieur des murs, nul monument grandiose ne captive l'admiration; mais la mer est là, avec sa majesté. Elle se retourne en tous sens, comme pour embrasser la ville, au centre de laquelle elle vient emprisonner ses eaux dans un vaste bassin naturel. Dans son immense périmètre, Marseille renferme les plus étonnants contrastes : ici la solitude opulente des allées Meilhan et du cours Bonaparte, là l'extrême animation de la Cannebière et des quais; plus loin, l'indigence entassée autour de la place de Linche et de la montée Saint-Esprit, dans des ruelles étroites renfermant des éléments viciés de plus d'un genre, et trop longtemps oubliées au milieu du vaste cadre où tout annonce le travail et la richesse.
La dernière enfin des quatre villes industrielles de la Provence, Toulon, doit aux coteaux qui la défendeDt contre les vents du nord et aux plantes tropicales qui poussent dans les vallées voisines, une physionomie encore plus méridionale que celle de Marseille. Au sortir des sauvages gorges d'Ollioules, on traverse des jardins où le grenadier et l'oranger balancent en plein vent leurs fleurs et leurs fruits. Resserrée par une enceinte étroite, dont l'agrandissement, longtemps ajourné, va recevoir enfin son exécution, cette ville ne jouit d'aucune perspective du côté de la terre. Si les regards veulent s'élever au-dessus des remparts, ils se brisent contre des coteaux blanchâtres, d'où rejaillit un soleil éblouissant. Quoique l'espace soit plus étendu du côté de la mer, les ouvrages qui dérendent le port, les hauteurs qui font la sûreté de la rade viennent assez promptement limiter l'horizon.
La tâche des ouvriers de l'industrie dans ces quatre cités varie autant que le milieu où ils sont placés. Avignon est le centre de la production de la garance; Aix se distingue par ses huiles d'olive ; Marseille règne sur l'importante fabrication des savons comme sur les industries accessoires, et renferme les ateliers qui sont le plus intimement associés au commerce maritime. A. Toulon enfin, le travail est en contact immédiat avec la marine militaire ^.
1. Outre les quatre cités dont nous venons de parler, la rive droite du Rhône en compte encore quelques autres qu'il convient de nommer : Grenoble, pour sa ganterie de peau si justement renommée; — Voiron, pour ses toiles de chanvre; — Vienne, pour ses draps à bon marché ; — Valence, pour ses filatures de soie.
La garance et Altheo. ^ L'halle. — La sonde artifleiella. — Le saTOD. — Les indottiiefl maritimet.
garance est aujourdliui la principale source de que possèdent Avignon et le département de icluse. La production dans les années ordinaires ne I élève pas en moyenne à moins de 25 millions de les. La soie, dont la production occupait naguère le mier rang dans les richesses de Yaucluse, n'arrive ta chiffre de 18 millions de francs. On fabrique en*e à Avignon des étoffes de soie, mais cette industrie, ^re avant 1789, est en pleine décadence. Après avoir lyé de se relever durant les premières années de la auration, elle s* est heurtée contre la concurrence de ité lyonnaise, et le nombre de ses métiers est tombé îdement, depuis 1825, de 8,000 à un millier tout plus.
jÊL garance est, comme on sait, une plante dont la me contient une riche substance tinctoriale qui peut toer toutes les nuances rouges; elle vient en plein mp, comme la luzerne ; sa tige et ses feuilles se desbent l'hiver, mais sa racine ne périt pas» et redonne isance chaque printemps à des pousses vigoureuses, ginaire de TAsie, suivant toute apparence, elle a dû s apportée en Europe dans des temps très-reculés, iqu'on la connaissait déjà dans les Gaules sous les nains. Depuis cette époque, elle ne semble pas avoir lêis complètement disparu du sol français ; mais elle n*y
avait encore pris aucune importance industrielle, lorsque le Comtat Venaissin fut enfin doté de cette culture, dans la seconde partie du dernier siècle, par Tintelligente entreprise d'un étranger, Jean Althen, à qui la ville d'Avignon a élevé une statue il y a une vingtaine d'années. Parmi les hommes qui ont enrichi un pays de quelque découverte utile, il n'en est guère dont l'existence ait été mêA tourmentée, aussi aventureuse que celle d^ Althen, et dont l'histoire soit demeurée jusqu'à ce moment entonna de plus de ténèbres.
Cet homme était né en Perse , dans un des villages de l'Arménie restés fidèles à la religion chrétienne. On raconte qu'il était d'une illustre origine, et que son père avait représenté le gouvernement persan auprès de Fèmpereur Joseph V\ Une révolution sanglante renversa tout, à coup la fortune de sa famille. Althen vît massacrer et son père et ses frères aînés ; s'il réussit à éviter la mort par la fuite, ce fut pour être capturé par un marchand arabe qui l'emmena en Anatolie, oîi il fut employé, comme esclave, à cultiver le coton et la garance. Au bout de quinze ans, il trouva enfin une occasion d'échapper à la vigilance de son rude patron, et il courut s'abriter à Smyrne, sous le drapeau du représentant de la France, refuge traditionnel dans ces pays des infortunes imméritées et des droits outragés. Grâce à l'appui des agents français, l'esclave fugitif put s'embarquer pour Marseille, où il aborda en 1739.
Althen avait alors une trentaine d'années: si l'on s'en rapporte au portrait placé au musée d'Avignon, sa figure fortement accentuée, que relevait encore son costume
ital, devait produire une favorable impression. Un âge, qui lui apportait quelque bien-ctre, permit ôt à l'exilé de commencer des recherches projetées is longtemps. 11 vint à Versailles, où il reçut un eil bienveillant du roi Louis XV. Esprit entreprenant issionné pour ses idées, quoique mobile et peu réfléans sa conduite, Althen était tourmenté par le désir îlimater en France le coton et la garance, qu'il avait ^és durant son esclavage. Il commença par le coton, ard à Castres, et puis à Montpellier; mais très-médiolent aidé par les États du Languedoc, contrarié par lousie des fabricants d'étoffes de soie qui se crurent îcés dans leur industrie, et plus encore sans doute e climat, il se vit forcé d'interrompre ses expériences, que l'avoir de sa femme eût été consumé dans ces s, soit que la perte en doive être attribuée à l'imprénce et à la prodigalité de l'ancien esclave, toujours il qu' Althen nous apparaît à ce moment de sa vie lé de toutes ressources. Si la tradition, qui le repréî étamant à Marseille, pour gagner son' pain, des isîles de cuisine, est exacte, c'est à cette époque Ile doit s'appliquer. Peu après, il est employé dans îtablissements levantins existant à Saint-Chamond, tente d'y cultiver la garance, qui devait valoir à son une immortelle renommée. Toutefois, ce n'est pas . les montagnes du Forez que la plante pouvait prosr. Althen avait été frappé, dans ses voyages, de la ambiance du sol et du climat d'Avignon avec le climat î sol de TAnatolie; c'est là qu'il songe à reprendre iine plus grande échelle les tentatives faites à Saint-
Chamond, et qui n'avaient produit que des résultats incomplets. IL parlait avec tant d'enthousiasme de ses projets, qu'il parvint, malgré son dénûment, à inspirer assez de confiance pour obtenir des terres à ensemencer. Les résultats de la nouvelle culture, commencée en 1756, furent constatés à Avignon en i 763 par des expériences publiques. Quoiqu'il ne prêtât pas une suffisante attention aux travaux d'Althen, le conseil de la cité lui accorda pourtant cinq louis d'indemnité et un privilège d'exploitation pour dix années. La garance franchit bientôt les limites de la concession. Althen eut la joie de voir sa conquête assurée, mais ce fut sa seule récompense. Il mourut en 177/i sous un toit d'emprunt, sans rien laisser que l'indigence à deux filles qui lui survécurent, et dont l'aînée sollicita vainement un peu plus tard la reconnaissance des habitants du pays Venaissin, alors que le comtal n'appartenait pas encore à la France. Nous avons eu sous les yeux le testament de la seconde fille d' Althen, reçu par un notaire à l'hôpital d'Avignon dans la salk des pauvres filles^ où la testatrice se trouvait au lit malade, le 26 février 1789. Elle dispose d'une rente de 60 livres et de ses hardes et nippes; c'était tout son avoir. Elle déclare ne pas savoir signer. Disons que le persan Althen avait eu deux femmes, et qu'imbu des mœurs orientales, il ne s'était pas fait scrupule, quoique chrétien, d'épouser la seconde du vivant de la première. Sa seconde femme, qui lui survécut, mourut folle dans la maison des fous de l'Œuvre de la Miséricorde d'Avignon *.
1. On peut consulter sur Althen les documents suivants: DeJf^^^ Althen et de l industrie de la garance dans le Comtat FenaiisiH»^
RÉGION DU MIDI. Ui
Avant de profiter aux fabriques, Theureuse importation d^ Alihen devait procurer un élément considérable de travail aux ouvriers des campagnes de Vauclusc. La culture de la garance réclame en eiïet des soins longs et continus : il faut attendre la récolte dix-huit mois au moins ; mais, quand la plante est arrachée, la vente en est facile, ei le prix se paie toujours comptant. La préparation industrielle, au moins celle de la garance proprement dite, est extrêmement simple : il suffit de réduire en poudre hes racines desséchées, qui reçoivent le nom d'alizaris an nioroent où les fabriques s'en emparent La trituration s^opère au moyen d'énormes rouleaux que , grâce à de Bonibreux canaux de dérivation, viennent mettre en mouvenient les eaux boueuses de la Durance ou les eaux limpides et bleues de la Sorgue.
La tâche des ouvriers est très-pénible, soit à cause de la chaleur des salles où ils sont renfermés et de la poussière ténue qui les remplit, soit à cause du déploiement de force musculaire qu'exigent cert;iines opérations, surtoai celle que Ton appelle Ventainage. Un produit tiré de la même plante réclame des manipulations plus compliquées, je veux parler de la garoficine, dans laquelle on est parvenu à concentrer sous un moindre volume, au moyen d*une saturation d*acide sulfurique, la propriété tinctoriale renfermée dans les alizaris. Datant à peine
Jlnonyior. — Avljrnon, 1839. — yotei sur Jean Mihen, ta culture ei le commerce de In garance, publléf*s à Avii^non 9Mï% nom d*ai!tear K «an* (laie, avw* cotu» i^plffraphe : ^micu* Pintn geH magU arnica rtriias, — \oureaur ftocunientg $ur Jenm 4l/hen, par II. J. Ca^ti*!aau, ina^résn dafiji li* Bulletin do la société d*a^lcaluire de Yaucluae, L n, 9>a|C. 1^8 et 187 — (1853).
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de trente années , cette fabrication a ouvert une ère nouvelle au commerce de la garance. Malgré certains avantages qu'on attribue encore à la poudre primitive, la garancine a pris un immense essor K
Les manufactures de garance sont en activité durant sept à huit mois chaque année, à partir de la mi-octobre. Les travailleurs qu'elles emploient, elles les empruntent à Tagriculture ; mais ce ne sont pas d'ordinaire les cultivateurs des plaines qui suivent leurs produits jusque dans les fabriques ; comme ils répugnent à ce dur travail, on est obligé d'aller dans les montagnes chercher des ouvriers qui consentent à quitter l'hiver leurs régions glacées, sauf à y remonter au temps de la moisson. Les ateliers marchent jour et nuit; la tâche nocturne de chaque homme revient deux ou trois fois par semaine. Les ouvriers logent ou plutôt campent dans les fabriques, où ils sont toujours à la disposition de leurs chefs. Ils gagnent en moyenne une somme de 70 à 80 francs par mois, sur laquelle la moitié suffit à leurs besoins. Une campagne de sept mois peut donc leur valoir 250 à 280 francs d'économie. Le domaine de leur travail paraît assuré contre la concurrence intérieure et extérieure, grâce i Texcellente réputation dont jouissent les produits de cette contrée; la moitié environ s'en expédie en Angleterre
1. On s'occupe depuis quelques années d'un produit intermédiaire appelé fleur de garance. — Il n'est guère de commerce dans lequel les fraudes soient plus faciles que dans celui de la garance. On peut altérer cette matière en y introduisant des poudres étrangères qui non-seulement diminuent d'autant la quantité de garance, mai^ encore absorbent une partie de la matière colorante.
OU aux États-Unis; l'autre moitié se consomme soit en France, soit en Russie, en Suisse, en Allemagne, en Belgique, en Italie K
Les ouvriers employés dans les fabriques d'huile d'olive reçoivent, comme ceux de la garance, la matière première des mains des cultivateurs du pays. Les oliviers croissent sur presque tous les points de la Provence, tantôt petits et rabougris comme aux environs d'Aix, où ils sont fréquemment atteints par les gelées, tantôt élevés et touffus comme dans les tièdes campagnes de Toulon et de Grasse. C'est à Aix qu'on obtient les produits les plus renommés. Les fruits se cueillent au mois de septembre, alors qu'ils sont encore verts, quand on veut les destiner à la consommation en nature. Pour la fabrication de l'huile, on les laisse sur l'arbre jusqu'à ce qu'ils aient pris une teinte noire et luisante. Dans les districts où la production est considérable, on ne les ramasse qu'au fur et à mesure du besoin des fabriques, l'olive conservant sur les branches tous ses principes huileux, évalués à 25 pour 100 de son poids.
Les huileries ne fonctionnent qu'une partie de l'année, à dater du mois de novembre. La durée de la campagne, qui dépend de l'abondance des récoltes, se prolonge en certains districts six ou sept mois. A Aix, elle ne dépasse jamais /iO ou 50 jours. Ces ateliers, une fois ouverts,
1. Placée dans un sol convenable, la garance s'accommode des climats les plus divers. Depuis sa réussite dans Vaucluse , on la eultive chez nous en Alsace, et dans les départements de la Drôme et du Gard. On la trouve en Hollande, en Silésie , en Suisse, dans le royaume de Naples, dans le Levant, sur les bords de la mer Cispienne, etc.
n'interrompent plus leur marche; les ouvriers y sont partagés en deux relais qui se relèvent de trois heures en trois heures, mode vicieux de diviser le temps qu'il est désirable de voir changer. On n'éprouve point dans les huileries, comme dans les fabriques de garance, l'incon)modité de la chaleur et de la poussière ; mais les vêtements des travailleurs et les travailleurs eux-mêmes sont constamment imprégnés d'huile. Le salaire, qui se paie à la fin de la campagne, monte dans la ville d'Aix à deux ou trois francs par journée. Ce chiffre ne suflSt pas toujours pour allécher les ouvriers des environs ; on est souvent obligé de recourir encore ici aux bras des montagnards. Les produits des fabriques d'huile sont de divers genres et réclament plus ou moins de soins. Contrairement à la règle ordinaire en industrie, les meilleurs articles, ceux qui se vendent le plus cher, sont ceux qui nécessitent le moins de main-d'œuvre. Ainsi on obtient l'huile vierge, c'est-à-dire l'huile de première qualité, en écrasant et en pressant légèrement les fruits. Pour la seconde qualité, il faut reprendre les olives déjà pressu^ rées, les imbiber d'eau bouillante , enfin les soumettre à une seconde et très-forte pression. L'huile qu'on en fait sortir, dite huile échauffée, est la marchandise de grande consommation. Le travail ne s'arrête pas là; après avoir séparé de l'eau l'huile qui surnageait à la surface, le résidu liquide contient encore de nombreuses molécules huileuses, et d'un autre côté, il reste des matières grasses assez abondantes dans la pâte des olives. Ce sont les ouvriers des huileries mêmes qui, à l'aide de divers procédés, tirent des liquides les dernières parties utiles qu'ils
(lent, et en composent un produit exclusivement é à réclairage. Quant à la pâte des fruits écrasés, portée dans des ateliers spéciaux appelés retsmref , ifès avoir été délayée et pressée de nouveau, elle un corps gras employé dans certaines fabrications m.
Tabrication du savon tient le premier rang parmi
lustries marseillaises, soit à cause de sa propre
ance soit à cause des industries qui sont pour
lire à sa solde. J^ production annuelle atteint le
de ftO à 50 millions de francs. Aucune autre de
lustries n'a peut-être subi depuis trente-cinq années
profondes modifications que la savonnerie; mais
it impossible de comprendre les changements qui
it résultés dans le travail, si on ne savait pas
1 ce que c'est que le savon. Il n'est guère de pro-
lis usuel, il n'en est guère dont la composition soit
connue des consommateurs. Le savon se compose
ps grns dont la nature a été transformée par des
chimiques. Ces corps varient suivant les lieux. A
par exemple, pour la plupart des savons de toi-
on en)|>loie les suifs et les graisses ^, tandis que
iiuile qui forme In base des savons de Marseille. On
: de la soude pour dénaturer cette matière. Les
intH morscillnts n'utilisaient jadis dans leurs labora-
emplolo aussi rtitiilt» do ptlme, qtii donne un oxcolU^nt prouid la fahriration i*st loyal**, et Thuilt* clt* coco, qui (H^miet re Ia Havon à un lion marché fabuleux ; mais à ce has prix Nnmatrur ne ira^ne rien, car avec Hiuilo de coco le navon iorlN*r de* IVau JuM|u*à 65 pour tOO de ton poids. UndU que ■e de oj pour 100 est le chiffre d*uiio fabricatloo régulièro.
toires que la seule huile provenant du résidu des olives. Après ravoir mélangée d'abord avec les extraits de diverses graines oléagineuses, ils ont fini par y substituer totalement les huiles tirées du lin, du sésame et des graines qu'on importe d'Afrique sous le nom d' arachides. En même temps, la soude naturelle a été remplacée par la soude artificielle, en sorte que les éléments essentiels du savon sont complètement changés. On fabrique i Marseille le savon blanc, mais surtout le savon marbré ou bleu pâle^ dont la consommation est si générale, et qui fait le fond de la fabrication provençale. Personne n'ignore à quelles fraudes a donné lieu dans notre temps la fabrication du savon. Rien de plus facile, en général, que de mêler aux pâtes des matières inertes qui donnent du poids à la marchandise ; mais, circonstance favorable à la fabrique de Marseille, le savon marbré se refuse à ces mélanges frauduleux, qui ne permettraient pas aux veines bleues de se former * .
Le régime intérieur des savonneries marseillaises, modifié en 1848, conserve encore une physionomie tout à fait originale. Les ouvriers, dont le nombre ne dépasse point le chiffre de 40 par chaque fabrique, sont placés sous la direction d'un contre-maître, et forment une sorte de tribu désignée sous le nom Ôl équipage. Ils ne travaillent que le jour, ils prennent leurs repas dans l'atelier,
1. Marseille tient d'un décret du 22 décembre 1812 pour ses savons à l'huile d'olive , une marque spéciale, composée d'un pentagone au centre duquel on lit ces mots en lettres rentrées : Hnilt d'olive, Marseille, Cette inscription n'est plus d'accord aujourd'hui avec les faits, puisqu'on a généralement cessé d'employer l'huile d'olive; elle ne constate que le lieu de^a production.
A souvent en commun. On leur fournit gratuitement le Bbarbon et fhuile. Avant i8&8, Yéquipage couchait dans les manufactures ; cet usage avait frayé les voies, sous le mpport de la durée du travail, à de fAcheui abus auxquels il a été mis fin. Il vaut infiniment mieui, surtout dftns une industrie marchant toute Tannée comme celled , que les ouvriers puissent rentrer chaque soir, après leur travail , sous le toit domestique. Ces réformes modifient peu à peu la composition du personnel des savon- Doies : tandis qu'on n'y rencontrait guère autrefois que des travailleurs descendus des montagnes, on y voit maintenant des hommes recrutés dans le pays même. La besogne des ouvriers qui donnent des veines au savon bleu pAle, et qu'on appelle madreur$, est la seule qui soit véritablement pénible. Debout sur une planche horizontalement posée au-dessus d'immenses cuves en ébullition, k demi nus, enveloppés de vapeurs, les madreun doivent remuer incessamment, à l'aide d'un long bâton garni de fer, une lave épaisse et pesante. Pour empêcher la perche de glisser entre leurs mains humides, ils portent des gants en toile qu'ils plongent à tout moment dans des sacs de plâtre moulu. Ces ouvriers gagnent & francs par jour, chiffre que nul autre n'atteint dans ces usines, à l'excepiioD pourtant des coupeurs chargés de diviser en mor- Deaux les pains de savon, qui ont besom d'un coup d'œil txetcé et sûr, et qui touchent ju8(]u*à 4 fr. 50 cent.
De la savonnerie dépend immédiatement le sort des ourriers de la soude factice et de ceux des huiles de graines oléagineuses. I.es premiers sont disséminés dnns une vingtaine d^élablissements situés aux environs de la ville.
dont les produits montent à 8 ou 10 millions de francs. La belle découverte qui a fait du sel marin, combiné avec l'acide sulfurique, la base de la soude artificielle, et qui date d'environ soixante ans, est due, comme on sait, à un Français, le chirurgien Leblanc, dont le nom demeure inscrit désormais dans nos fastes industriels à côté de celui des Denis Papin et des Philippe de Girard. Avaot la découverte du chirurgien Leblanc, on tirait d'Espagne la plus grande partie de la soude naturelle employée dans les arts ^.
Los établissements où les ouvriers triturent les graines oléagineuses absorbent le chargement annuel de /iOO à 500 navires frétés pour le transport de ces matières, et fournissent pour plus de 20 millions de produits* Les huileries marseillaises sont montées sur un très-grand pied et pourvues des appareils mécaniques les plus perfectionnés. Ce ne sont plus, comme à Aix pour les huiles d'olive, des ateliers temporaires. Quoique les ouvriers qui viennent en partie du Piémont, aient l'habitude de retourner chaque année chez eux passer quelques semaines, les huileries n'arrêtent jamais leur mouvement; elles suppléent, au besoin, à leurs auxiliaires absents par quelques travailleurs inoccupés de la soude ou du savon. Du reste, la population des huileries se renouvelle fréquemment. Au bout de quelques années de leur dur mc-
1 . Disons, pour mieux faire comprendre Timportance de la découverte de Leblanc, que, d'après une statistique datant de quelques années, les fabriques de soude de Marseille produisaient anuellement 250,000 quintaux métriques de soude, au moins autant de sel de soude, et environ 5,000 barriques de sulfate de soude; Tacide sulfurique employé nécessitait 8,000 tonneaux de soufre de Sicile.
Uer, qui leur vaut une moyenne de 2 fr. 25 cent» par jour, les manœuvres venus des campagnes rentrent définitivement sous leurs chaumières.
Toute l'activité industrielle de la cité marseillaise ne se circonscrit pas dans la riche industrie savonnière et dans ses annexes; il y a d'autres branches de travail, telles que la raffinerie de sucre, la construction des appareils mécaniques, la tannerie, que leur importance ne permet pas de passer sous silence. Les raffineries de Marseille formant des agglomérations plus nombreuses que les fabriques de savon, ne comprennent jamais moins de 50 personnes; il s'en trouvait naguères près de 500 dans une seule de ces usines réputée comme la plus vaste et la mieux outillée du monde entier. Une fois admis dans ces établissements, les ouvriers sont à peu près assurés de ne point manquer d'ouvrage. Plus mobile, la population des ateliers de constructions mécaniques se compose, environ pour moitié, de compagnons faisant ce qu'on appelle le tour de France. Le nombre total de ces ouvriers soit à Marseille même, soit dans le rayon de cette ville, dépasse le chiffre de 3,000; leur travail est alimenté par les besoins croissants de la navigation à vapeur dans le bassin de la Méditerranée. On ne compte guère moins d'un millier d'individus dans les tanneries, qui mettent en œuvre ime masse de peaux brutes apportées des côtes barbaresques et de l'Amérique du Sud, et qui sont constituées dans des conditions vraiment manufacturières *.
i. On trouve des détails fort intéressants sur la situation économique de Marseille dans Fouvrage intitulé: Marseille et les intérêts
Au lieu de la diversité de fabrications dont Marseille offre le spectacle, Toulon ne possède gtière d^autres industries que celles se rattachant à la marine. A peu près exclusivement rétribué par TÉtat, le travail y est soumis à on régime qui contraste avec celui de l'industrie privée. Les ateliers dépendant de la direction des constructions navales comptent au moins 3,500 ouvriers, ce qui permet de supposer que 12 ou 15,000 individus vivent des salaires payés par la marine. Un dixième d'entre ces travailleurs sont gradés sous le nom de contre-maîtres oo d'aides contre-maîtres, et chargés de surveiller les opérations; un autre dixième appartient à la catégorie des apprentis. Les professions qu'on peut appeler maritimes, celles de calfat et de charpentier de navires, comptent le plus de bras ; viennent ensuite les ateliers des machines à vapeur et des chaudières. Le salaire moyen de Touvrier du port de Toulon, qui est d'environ 2 fr. 50 cent, par jour, ne diffère pas sensiblement de celui des ouvriers marseillais. Mais au bout de vingt-cinq ans de travail pour le compte de l'État, on a droit à une retraite, retraite, il est vrai, extrêmement minime. Un avantage plus sérieux pour les ouvriers, c'est qu'ils sont à l'abri des vicissitudes ordinaires de la vie industrielle ; les chômages se réduisent pour eux à de rares et courtes interruptions de travail , si les crédits budgétaires sont trop engagés. Au premier abord, le régime disciplinaire dans
nationaux qui se rattachent à son port, — 1845 — par M. S. Berteaut, secrétaire de la chambre de commerce, et l'un des hommes qui connaissent le mieux les intérêts économiques de la grande cité des Bouches-du-Rhône.
3S ateliers de TÉtat parait soumis à des prescriptions >lu8 minutieuses que dans les établissements 4)rivés ; au 3nd, il est moins rigoureux. L'intérêt particulier sug- ;ère des précautions qui échappent en général aux repréentants de T intérêt public. Un mot peut résumer, sous e rapport, le parallèle entre les ateliers de TÉtat et les teliers libres : dans les premiers, on tend à se contenter i^iin peu moins que le règlement n'exige; dans les Bconds, au contraire, on s'efforce d'obtenir un peu
Mœurs et caractères.
Les variétés de caractère, de goût, d'aptitude qui Sstinguent non- seulement les nations entre elles, mais Dcore les divers groupes dont une même nation se comose, et qui fournissent à la philosophie morale de si meux et si difliciles problèmes, découlent de causes /iderament fort diverses. La principale peut-être de ces loses tient au climat et à un ensemble de circonstances orement physiques. Ce rapport entre des phénomènes B Tordre intérieur et des faits externes ne se manifeste aile part d'une manière plus frappante que chez les ourîers de la région provençale. JiCS instincts matériels s'y
i. L^État ne devrait exécuter dans ses propres ateliers que les oumges qui, à raison de leur nature ou de certaines circonstances pédales, ne pourraient pas être fournis, au moins assez rapidelent, par industrie privée. C'est là un excellent principe au point e tae financier, et que Tadministration de la marine, nous nous iliiioiis à le reconnaître, tend de plus en plus à mettre en pratique.
développent sous Tinfluence d'une température excitante; on airae avec passion tout ce qui flatte les sens, on recherche tous les plaisirs avec une ardeur singulière. CeUe disposition se révèle à chaque pas dans la vie des masses; on la voit éclater notamment au sein des fêtes patronales appelées tantôt romérages et tantôt vogues^ qui sont plus multipliées ici qu'en aucun autre district de la France, et toujours extrêmement suivies. 11 est d'usage de les fain annoncer pompeusement au -son du fifre et du tambourin dans un rayon assez étendu, par des commissaires spéciaux. La moindre municipalité se met alors en grandes dépenses : on installe des jeux nombreux et variés; on distribue aux vainqueurs de ces tournois des prix qui laissent souvent percer la bizarrerie du goût local. L'entrain et la gaieté ne manquent jamais dans ces assemblées. La joie se répand au dehors par de vives et bruyantes explosions; mais, signe remarquable, il ne semble en résulter entre les individus aucun lien vraiment sympathique. Tandis que chez les Flamands, dans de semblables réunions, le plaisir individuel paraît s'accroître du plaisir commun, on dirait, chez les Provençaux, que chacun songe seulement à soi et se divertit isolément.
Les fêtes patronales sont le rendez-vous des sociétés chantantes, très-populaires en Provence, presque toujours composées d'ouvriers, et qui prennent habituellement le nom de chœurs, en y ajoutant une qualification distinctive : chœurs des Sans-Souci, des Philislim, des Retiaissants, etc. Lorsqu'un concours s'ouvre dans les romérages entre différents chœurs, c'est l'autorité municipale transformée en jury qui décerne les prix. Les sociétés chan-
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tantes ont, pour leurs réunions habituelles, des espèces de cercles appelles chambrées, ayant chacune ses statuts et son chef d'orchestre.
On s'étonnera sans doute d'apprendre que dans ce pays, où il existe un patois fort usité parmi les masses, les chœurs ne fassent presque jamais entendre des chants en langue vulgaire. Lors du passage du Prince-président de la République, à Aix, en 1852, on essaya, mais en vain, d'organiser des chants patois, l^s poëmes de tout genre •e sont pourtant pas rares dans cet idiome provençal, divisé en nombreux dialectes, et qui, à Marseille, se restes! encore de Torigine phocéenne de la cité, et rappelle 00 peu le langage de ce peuple dont le poète a dit :
Graiis dédit ore rotuado Musa loqai.
Les chansons mêmes sont très-nombreuses dans le patois provençal. I^ plupart célèbrent le plaisir ou Tamour, mais le plaisir et Tamour représentés sous des images seasuelles et parfois assez vulgaires. La poésie locale maoque d*un goût délicat et fin. Dédaignées par les cbceurs, ces rapsodies ne s'entendent que dans des réubioDS plus familières, n'ayant aucune prétention à Part. Dans les sociétés musicales, on chante des fragmenLs de oos opéras et de nos opéras-comiques, ou des morceaux en français mis en musique par des compositeurs indigènes. Malgré ces emprunts, le caractère des cercles chantanU de la Provence se fait distinguer par le goût musical particulier h ce pays, et par le vif sentiment de plaisir qui s'y révèle.
Cet amour pour les divertissements a pénétré jusqae dans les habitudes religieuses, profondément enracinées d'ailleurs parmi les masses. Non-seulement on recherche l'exagération des formes extérieures; on mêle encore volontiers au:^ manifestations pieuses des réjouissances toutes profanes. La fête de Noël, par exemple, célébrée en Provence avec une ferveur particulière, n'en est pas moins une occasion de plaisir. La veille au soir, dans les villes comme dans les hameaux, les membres épars de chaque famille ont l'habitude de se rassembler autour de leur chef et de passer à se divertir la moitié de la nuit On commence la soirée par une cérémonie traditionndle nommée la bénédiction du feu. Le plus jeune dés enfants prend un rameau de laurier qu'il trempe dans du vin, et, après avoir fait le signe de la croix, il asperge le foyer embrasé de manière à en amortir la flamme. Peut-être y a-t-il dans cet usage une mystérieuse allusion au cœur de l'homme où il faut aussi, tout en conservant Tardeur qui féconde la vie morale, tâcher d'amortir le feu des passions sensuelles K Les pèlerinages à diverses chapelles renommées offrent également un double caractère. On assiste à la messe, on fait brûler des bougies autour d'une image vénérée, on suspend des ex-voto aux murailles du temple ; puis, quand on se croit quitte avec le ciel, on consacre au plaisir le reste de la journée. Le pèlerinage se transforme en romérage.
La naïveté provençale semble se complaire en outre à
1. La nuit du 2^ décembre est une des occasions où se font entendre sous le toit familier des chants dans Tidiome populaire; il existe de nombreux noels en patois.
prêter à des idées sérieuses des expressions burlesques. Les cérémonies qui accompagnent la fête de saint Éloi en sont un exemple. Le saint orfèvre du vr siècle, sous le patronage duquel sont placées dans le nord de la France certaines sociétés d*ouvriers en métaux, est dans le pays d^Aix, on ne sait pourquoi, le patron des rouliers et des palefreniers, et par une extension abusive celui des chevaux, des mulets et des ânes. Quand arrive sa fête, on amène dès le matin ces animaux en grand appareil sur le parvis des églises. Après la messe, un prêtre se présente BOUS le porche du temple , un goupillon à la main , et il bénit à la fois les animaux et leurs maîtres. Certes, il y a une idée que la religion admet, que mille traditions du [noyen fige avaient consacrée, dans cette bénédiction des instruments animés mis par Dieu même au service de rhomroe pour Taider dans son travail; mais Tattitude Jes cortèges donne toujours à la cérémonie un aspect îsible.
Ce goût pour les scènes bouffonnes et un peu excenjriques s'épanouit avec une liberté particulière dans les letites maisons de campagne appelées cabanons ou bas-- Mes, situées autour des villes, et que la population oumère affectionne passionnément. Chaque dimanche, on l'y rend en compagnie plus ou moins nombreuse. On n'y [)ense qu'au plaisir. Les chansons qui ont pour objet de célébrer le cabanon et les divertissements qu'on y trouve, 3D fournissent la preuve^. L'une de ces chansons, qui est
i. Les chants et les diverses pc )rov lue j ai entre les
aaios, ont été rassemblés par un au s qui en connaît
ort bien les habituc^^** qui 9"'^* aaii appliqué avec succès à
très-populaire et qui décrit fort bien, au jugement des hommes du pays, les mœurs marseillaises, nous révèle la vie du dimanche. Dès le matin on grimpe, en chantant, la colline où les cabanons sont bâtis en grand nombre. A. peine est^on arrivé qu'on se met à boire, en attendant et en préparant le déjeuner. Après ce premier repas, od joue aux cartes, aux boules, etc. Si la journée est brûlante, on se couche à Tombre de quelque roche ou de quelque meule de paille, faute d'avoir à sa portée rorabrage d'arbres touffus. La chanson a soin de nous dire que le dîner est attendu fort impatiemment. Enfin, Theure arrive : — « Dépêchez-vous avant qu'il ne soit froid, — attablez-vous, jeunes filles et garçons, — et servez-vous des tranches safranées {safranados) , — c'est le dîner qui se fait au cabanon. » La chanson représente ensuite tous les convives livrés au plaisir de la danse. Le couplet suivant célèbre la galanterie ; mais on n'en est pas quitte avec la table. Avant de descendre du coteau, il faut souper; il faut, comme reprend la chanson, manger k rôti et la salade^ sans oublier l'accompagnement de Taii traditionnel. C'est le souper qui se fait au cabanon. A minuit on plie la nappe. On revient au son du tambourin et on se donne, rendez- vous pour le dimanche suivant. — « En arrivant à notre domicile, — nous pensons tous encore au cabanon. »
Les traits communs à toutes les populations provençales laissent encore place dans chaque groupe industriel
des travaux fort sérieux, M. Plaisant, auteur de plusieurs écrits sur la mécanique et ingénieur chargé des travaux à TÉcole des arts et métiers d'Aix.
à quelques lignes particulières qui nuancent plus ou moins fortement la vie locale. A Avignon, les ouvriers des fabriques de garance, ceux des fabriques d'huile à Aix, ceux qui triturent les graines oléagineuses à Marseille, forment de petites colonies qui conservent tout à fait intacte leur physionomie originelle. Instruments passifs d'industries très-monotones, ils se résignent, sans songer à s'en plaindre, à un rôle temporairement ac^ capté ; mais le travail des champs reste leur occupation préférée. On voit même souvent ceux des ouvriers de la garance qui sont du pays, prendre à ferme une pièce de terre et prélever sur les courts instants de leur repos le temps de la cultiver. A la fin de la campagne industrielle, les travailleurs descendus des montagnes regagnent avec une joie indicible leur village à peine débarrassé des neiges. Dans cet élan qui les ramène vers leurs cimes natales se résume à peu près toute l'activité de leur esprit. Il s'y mêle pourtant une autre pensée très-ardente chez eux, c'est l'ambition de posséder un jour un lambeau de cette terre si tristement engourdie durant l'hiver^ mais si resplendissante sous les rayons du soleil d'été. Ce dé»r que l'avenir trompera peut-être est fréquemment la cause de leur expatriation. Quelquefois aussi ces exilés volontaires^ fidèles aux traditions de la famille, se proposent de venir en aide à des parents chargés d'enfants et malheureux. Accoutumés depuis leur naissance à se contenter de peu, ils ne s'amollissent point au sein des villes, et ils restent généralement sobres et économes. Certains chefs d'établissement, à Aix, par exemple, sont dans l'usage de distribuer aux ouvriers, à la fin de la
II
saison, une indemnité extraordinaire qu*on appelle étrennes, parce qu'elle arrive vers le premier jour de FaD. On consacre habituellement cette somme à on banquet; mais chacun est libre de retirer son argent, et les ouvriers pères de famille s'abstiennent généralement de la fête.
On devine bien que la culture intellectuelle doit être à peu près nulle chez les simples manœuvres^ dont toot Tart consiste à pulvériser la garance ou à écraser les graines oléagineuses. Le plus grand nombre ne savent pas lire; cependant, là comme partout, la situation semble s'améliorer un peu, au moins pour les ouvriers qui ne viennent pas de districts trop lointains , et l'instruction commence à étendre son rayon lumineux sur la génération qui s'élève.
C'est au milieu de la population marseillaise que se montrent le plus vivement tous les signes essentiels du caractère provençal, sa naïveté pittoresque, ses élans soudains, ses allures sans détours. Deux influences rivales se disputent ici la vie des hommes , deux influences qui n'exercent un pareil empire dans aucune autre ville du Midi. S'agit-il d'animosités religieuses comme à Nlnaes, de combinaisons politiques ou sociales comme jadis à Lyon? Nullement, mais d'une lutte constante entre les affaires et les plaisirs. Dans toutes les classes de la société, chaque individu semble regretter tour à tour le temps donné à ses intérêts au préjudice de ses jouis* sances, et les heures consacrées à ses satisfactions personnelles au détriment de ses affaires. Dans cette brûlante arène ouverte à tant de spéculations industrielles ou commerciales, où tout semble dressé comme dans une hôtel-
lerie pour des gens qui passent, chacun est préoccupé d'arriver au but, — la fortune, — mais à la condition qu'il lui sera permis de se détourner de temps en temps sur la route pour se livrer aux plaisirs. Ces jalouses tendances laissent peu de moments pour la famille. Les hommes comptent les minutes passées dans leur logis ; ils ont des cercles où ils se réunissent et qui sont à la fois des lieux d'amusement et des succcursales de la Bourse. Nulle part, les femmes ne demeurent chez elles aussi souvent seules. En même temps qu'elle est extrémenoient remplie, la vie marseillaise est circonscrite dans un cercle étroit, où les satisfactions de Tesprit trouveraient difficilement une place. Les influences étrangères aux préoccupations habituelles ne se produisent que par soubresauts, sans modifier le courant ordinaire des choses.
Les ouvriers marseillais participent plus ou moins, suivant que leur travail leur laisse plus ou moins d'indépendance, mais toujours en une assez forte mesure, à ces penchants, qui sortent, dirait-on, du sol môme. Cependant, ils vivent sobrement, au moins chez eux ; ils y sont forcés d'ailleurs par la cherté des denrées alimentairea. Il n'en est pas là comme dans d'autres régjons du Midi, dans la vallée de la Garonne, par exemple, où l'abondance fait baisser le prix des marchandises les plus usuelles. Les salaires sont, il est vrai, plus élevés à Marseille qu'en beaucoup d'autres cités méridionales, à Toulouse, par exemple ; mais la différence ne suffit pas pour égaliser les conditions de l'existence journalière. Les ouvriers pourtant, il faut le dire, car cette remarque dévoile un trait de caractère, les ouvriers aiment mieux une
ville comme Marseille, où ils gagnent davantage et où la vie est plus coûteuse, qu'une cité où le bas prix des articles de consommation vient réduire le taux des salaires. Pourquoi? C'est qu'un gain plus fort laisse l'individu plus maître de lui-même. 11 est plus libre de s'arranger comme il l'entend; au moyen de certains calculs et de volontaires privations, il se voit toujours, en fin de compte^ plus d'argent disponible.
L'esprit naturellement vif de la population marseillaise recevrait assez facilement la semence de l'instruction, si le temps n''était pas dévoré par les habitudes locales. Il ne serait pas juste néanmoins de dire que les parents négligent tout à fait pour leurs enfants la culture intellectuelle. Sans y accorder une suffisante attention , ils profitent des facilités offertes par les libéralités municipales. Les Frères Maristes, dont la maison principale est à Lyon, et qui sont les frères ignorantins d'une grande partie de la France méridionale, ont à Marseille des écoles très-fréquentées. En fait de développement intellectuel, le premier rang parmi les ouvriers appartient aux raffineurs. Le goût de l'instruction est visible chez eux. Les jeunes gens et même les adultes qui n'ont pas appris à lire et à écrire fréquentent les classes du soir. La sécurité de leur état industriel profite à leur intelligence.
Quand on passe de Marseille à Toulon, on croirait, à cause du contraste frappant qui distingue les habitudes des deux villes, pénétrer dans un autre pays. Tandis que, dans la cité commerciale des Bouches-du-Rhône, chacun a l'air pressé et semble craindre de ne pas arriver assex tôt, personne à Toulon ne se hâte, comme si le terme
5tait toujours assez proche. C'est qu'à Marseille on court iprès une fugitive divinité qui ne revient guère sur ses )as, la fortune ; on est obligé à de continuels efforts pour ilargir cha(fue jour sa propre route et dépasser ses com- ^titeurs. Dans le port militaire de Toulon, au contraire, ^n obéit à des règles stables; on est classé, numéroté, arifé. Il dépend beaucoup moins de l'individu d'agrandir on horizon et de changer sa place. Or, l'idée d'un devoir i remplir est pour la majorité des hommes un stimulant noins énergique que l'attrait d'un avantage matériel à éaliser.
Sous l'influence d'un climat plus uniforme que celui le Marseille, la population ouvrière de Toulon est plus mollie. Sans doute, elle est capable d'un effort vigoureux, lais à la condition qu'il ne durera pas longtemps : elle ime le repos par-dessus tout. Parmi les ouvriers du cnrt, on nous a dit qu'on pouvait évaluer à un dixième le ombre de ceux qui s'abstiennent volontairement chaque mr de se rendre aux ateliers. A l'époque des longues Himées, quand les moyens de travail abondent dans la ille ou dans les environs, on demande l'autorisation de 'éloigner pour quelques jours, et on s'en va travailler KNir le compte des particuliers, afin de gagner davan- Bge ; mais le plus souvent ces chômages volontaires n'ont ['autre cause que le désir de s'abandonner à un repos omplet L'imagination des ouvriers, naturellement assez ontemplative, se complaît dans l'inaction du corps, qui lisse carrière aux rêveries. C'est là une population qui e sait point lutter contre son penchant naturel. Ses cartSy il les faut imputer surtout à un défaut d'énergie;
mais cette impuissance de trouver &ï soi-même un frein contre ses propres entraînements est pleine de périls pour les mœurs. Le lien de la famille n^est pas très-solide, et, par une anomalie singulière , il n'y a guère de pays où Ton soit plus empressé de le former. Les ouvriers se marient fort jeunes, puis ils traitent avec lég^té les devoirs de leur nouvelle condition. Désunion dans Tintérieur des ménages et quelquefois même rupture complète, telles sont les suites immédiates de cette indifférence, cpii, dans une ville comme Toulon, aboutit trop facilement à ouvrir plus d'un précipice.
Les logements étant fort chers dans l'étroite enceinte de la ville, beaucoup d'ouvriers toulonnais vont habiter les faubourgs extérieurs ou les villages environnants. Là même ils n'ont souvent qu'une chambre et un cabinet pour une famille de cinq ou six personnes. L'intérieur des habitations ne choque pas à première vue ; comme les ouvriers sont dans l'usage de consacrer toutes leurs ressources au moment du mariage à leur ameublement, les ménages ont un certain luxe auquel les femmes attachent beaucoup de prix ; mais ces apparences cachent un dénûment réel. On a tout sacrifié à ce qui frappe les yeux. Poussé à l'excès, surtout chez les femmes, le goût pour la parure prélève encore une dîme ruineuse sur les revenus des familles et n'est pas sans influence sur le relâchement des mœurs. Faut-il indiquer d'autres sources de dépenses supei-flues? Le Toulonnais aime hors de chez lui les parties de plaisir de tout genre. Tandis que quelques ménages s'en vont passer le dimanche au cabanon, un grand nombre d'ouvriers quittent leur famille pour
» promenaaes sou à la campagne, soit en mer.
a rempliasent les cafés. La musique platt à cette ion, qui possède à un degré remarquable le aende rharmonie. Combien il est désirable qo^on cultiver et développer ces dispostions, qui foorw , d'excellents moyens d*employ^ les heuras de
lY.
lottitiitioiit éeoDonlqMt.
$te à nous demander comment des esprits à la fois ICb et aussi nonchalants ont accueilli les idées de mec et d'association. Disons d'abord que celles lustries de la Provence qui utilisent le concours srs du dehors, avec des intermittences plus ou 9ngues dans le travail, ne sont pas placées favoral pour la formation des sociétés de secours. Ainsi mne\ des fabriques d'huile et des fabriques de gaembic se prêter fort peu aux combinaisons de la lé. On se demande eu outre si, là même où ee rcnt les conditions les meilleures, les populations rovence, naturellement peu patientes, sont prêtes lier au régime d'institutions qui intéressent un plus ou moin» éloigné, plus ou moins incertain, n |Kiys aussi favorisé sous le rapport du climat, e bontiru-t-il suffisamment l'aiguillon de la népour s imposer de prévoyantes économies? N'est-il raindre que rim()étuosité des instincts individuels de impossible l'agrégation volontaire et durable
des intérêts? Ces questions se présentent d'elles-mêmes dans la cité marseillaise, où les ouvriers sont nombreux et en général très-rapprochés les uns des autres. Au sein de cette vaste agglomération» la vie industrielle est assez développée cependant pour mettre en lumière la solidarité non pas absolue, mais partielle des situations. Cesi en outre une condition favorable que la tendance innée de la population marseillaise à se grouper et à former des cercles. Grâce à ces circonstances locales» on a pu triompher des obstacles que les inclinations des Provençaux semblaient opposer aux idées de prévoyance collective.
Un premier essai avait eu lieu à Marseille vers le commencement de ce siècle; cet exemple eut bientôt des imitateurs : les esprits méridionaux sont portés à rimitatioo par cette vivacité d'imagination qui se trouve jointe en eux à des habitudes d'indolence. L'élan donné était si fort, qu'en aucune autre ville de France on n'avait vu s'opérer, durant la première moitié de ce siècle, en matière d'assurances mutuelles contre les éventualités de la maladie, un mouvement plus remarquable qu'à Marseille. Au moment où s'inaugurait le nouveau régime, c'est4dire en 1852, cent trente-huit sociétés, comprenant environ 11,000 individus, y étaient en plein exercice. Des associations aussi multipliées ne pouvaient, il est vrai, renfermer chacune un grand nombre de membres; il n'y en avait que 7 qui en comptassent plus de 100. Dans deux ou trois, ce chiffre descendait jusqu'à 10, le plus souvent il flottait entre 40 et 80. — Quelquesunes seulement étaient particulières à tel ou tel corps
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d'état; la plupart recevaient des individus de diverses professions. Presque tous les ouvriers de Marseille font partie d'une de ces compagnies.
11 se présente ici une singulière similitude entre cette ville, assise sous le ciel brillant et chaud du Midi, et une cité des extrémités de la France septentrionale où la population est vouée à la pratique des industries textiles, d différentes des fabrications provençales : je veux parler de Lille. Dans cette dernière ville comme à Marseille, à côté du besoin de se réunir, on rencontrait chez les ouvriers, par rapport aux sociétés de secours mutuels, une sorte d'esprit d'éparpillement qui, en multipliant trop les groupes, avait énervé la puissance de l'association. De plus, dans les deux villes, les institutions mutuelles, à part une ou deux exceptions, avaient été placées sous le patronage d'un saint et portaient une profonde empreinte religieuse. Seulement en Provence on attache racore plus de prix que dans la Flandre aux signes extérieurs. 11 est facile de s'apercevoir aussi que l'esprit de corporation est moins ancien dans le Midi que dans le Nord. Moins expérimenté, il est plus pétulant et plus minutieux; il s'entoure de restrictions et de pénalités sévères; il se complaît dans l'épanouissement d'une hiérarchie souvent excessive. Ces derniers caractères existent au plus haut degré dans une des associations marseillaises qui efface toutes les autres par le nombre de ses membres et l'étendue de ses ressources. Bien qu^elle n'appartienne pas au domaine de l'industrie proprement dite, elle peut seule nous initier complètement aux mystères et aux caprices de l'assistance mutuelle
parmi les ouvriers provençaux. J'entends parler de la société des portefaix, qui compte plus de deux mille membres *.
Placée sous le triple patronage de saint Pierre, -de saint Paul et de Notre-Dame de Grâce, cette soci^ a été organisée sur ses bases actuelles par un acte de 1816, revisé en 18&9 sans modifications essentielles. Les dispositions des statuts ne se renferment pas dans le cerdt de Tassistance : elles réglementent Texercice même de la profession des portefaix dont Timportance est facile à comprendre dans un port comme celui de Marseille. Les portefaix associés ont voulu se réserver un signe qui les distinguât de toute personne faisant métier, comme le dit avec dédain leur règlement, de transporter des effets tm des marchandises. Ce signe c'est le sac qu'ils ont sur le dos et sur lequel repose la charge. Tout étranger à Tassociation doit se servir d'un simple coussin ou pailler. U règlement de 1816 prononce une amende de âO fr. au profit de la caisse des portefaix contre quiconque usurperait le privilège du sac. Le Code pénal, il est vrai, ne venait pas à l'appui de cette défense; mais une aussi forte corporation parvenait bien à la faire respecter. Sans refuser d'ouvrir ses rangs à de nouveaux postulants, la société n'est point désireuse de ces affiliations. Elle impose aux étrangers un droit d'admission de 1,000 fr., tandis que les fils des sociétaires ne paient que la somme insignifiante de 9 fr. On est si sévère quand il s'agit
1. Le nombre des membres de la société était, au commencement de Tannée 18Ô9, de 2,380.
ser un rempart à renvabissement du dehors, qu*on ; voulu qu'un père de famille nouvellement admis ec ses 1 ,000 francs, acquérir au moins à tous ses >rivilége de ne verser eux-mêmes que la plus pe- [evance. Ceux de ses enfants qui sont nés avant sa m, sont obligés de verser 500 francs; encore s pas depuis longtemps que la taxe a été pour eux de moitié.
Bociation des portefaix assure à ses membres des ; temporaires en cas de maladie et des prasions vieillesse. Le secours, non compris les honoraires lecin et les médicaments, est de 1 franc 38 cen- ;Mir jour pour les adultes et de 64 centimes pour ints, qui peuvent être reçus dès l'âge de dix ans. nsions, payables à Tâge de soixante-dix ans, ont es à 5 fr. par semaine. Les ressources de la société onsidérables ; elles proviennent d'abord du droit ssion, et puis d'une taxe qui est une véritable taxe uiu et consiste dans un prélèvement de S pour 100 gain journalier de tous les sociétaires. Ce mode de n, si diflicile à mettre en pratique quoique si équin'a jamais donné lieu k aucune contestation. Dans des rcHx^ttcs de la société montant à 77,5SS francs ime des dernières années, une somme de 60,555 fr. entait le produit de la taxe du revenu, alors que la comptait 2,19i membres. Ces chiffres permettent ir que In totalité des salaires perçus par les !i,iyri ix mnrsoillais oi^socios, adultes et enfants, s'était à l,(>85,iri(> francs G5 centimes, et par individu oyenne assez faible de 767 francs 70 centimes par
année, ou 2 francs 10 centimes par jour. Nous avons sous les yeux un des budgets des dépenses qui renferme quelques détails curieux : la fête patronale a coûté 1,715 francs; on a dépensé 408 francs pour les cierges et les bougies dans les processions, 231 francs pour réparer les écussons de Saint-Pierre, de Saint-Paul et de Notre- Dame de Grâce ; les médecins et pharmaciens ont reçu 6,413 francs, le notaire et l'avoué, 170 francs*. * L'administration de la communauté est déléguée à un comité électif de huit dignitaires qui reçoivent le nom religieux de prieurs; il y a auprès d'eux un conseil, dont ils font eux-mêmes partie, composé de quatre-vingt-six membres, et en qui réside l'autorité suprême. Le maintien des prescriptions disciplinaires est confié soit aux prieurs, soit au conseil, suivant l'importance des faits. Il faut remarquer, parmi les dispositions se rapportant à l'ordre moral, celle qui interdit, sauf le cas d'urgence et sous la réserve d'une autorisation spéciale, le travail du dimanche, celle qui prononce une amende discréditionnaire contre le portefaix infidèle à ses commettants, et l'exclusion absolue contre celui qu'un tribunal aurait condamné pour vol. Ainsi, outre les avantages matériels qu'elle procure, l'association des portefaix a ce mérite de tendre à propager les habitudes d'ordre et de moralité. Son côté faible, comme institution économique, tient à son esprit éminemment exclusif. Fondée sur le principe de la corporation entendue dans le sens le plus étroit,
1. Au V janvier 1859, la société se trouvait à la tête de û7&,896 fr. formant son fonds de réserve ou avoir disponible.
^^^^ forme une réunion militante, toujours prête à com- ^^Vre quiconque semble vouloir empiéter sur son do-
l^ne pareille tendance se révélait avec quelques traits spéciaux dans deux autres compagnies marseillaises, tail- 'ées sur le modèle de la grande association qui représente ici l'idéal de l'assistance mutuelle. Il s'agit de la société des ouvriers corroyeurs et raaroquineurs, sous le patronage de saint Simon et de saint Jude, et de celle des ouvriers tanneurs et corroyeurs, sous le seul patronage de saint Jude. Instituées toutes les deux après 18&8, elles étaient issues d'une association plus ancienne, dite de Saint-Claude, qui, tout en étant composée en majorité de tanneurs, ne repoussait pas les ouvriers des autres professions. Les deux sociétés étaient si profondément divisées qu'un chef d'établissement ne pouvait pas employer simultanément des ouvriers de l'une et de l'autre. De même il était indispensable, sous peine de ne pouvoir trouver du travail, qu'un ouvrier étranger à la ville se fît recevoir dans l'une des deux aussitôt après son arrivée. Ces compagnies s'ouvraient, du reste, très-facilement aux nouveaux venus, qu'elles semblaient même se disputer ; mais elles considéraient l'espèce de contrainte morale exercée sur un compagnon arrivant du dehors comme indispensable à leur propre existence, et comme une
i. Nous avons eu roccasion de voir à Paris une députation de la iOdété des portefaix de Marseille, qui en appelait à Padministration iiq>érieore à propos d'une question dans laquelle ses intérêts se ïtHivaient engagés. Il est difficile de trouver des hommes ayant à un ^us haut degré le sentiment de Tintérét collectif, et le défendant ktee plus de lucidité et de convenance.
raison de sécurité en ce qui concerne les rapports avec les fabricants. Notons, comme indice de Te^mt local d'organisation, que la société de Saint-Jude avait institué une sorte de tribunal composé de huit membres portant le nom d' experts ^ et investis de la mission de juger souverainement du mérite d'un travail, en cas de contestation avec un chef d'industrie. La même compagnie exemptait expressément du paiement de la cotisation ordinaire les associés sans travail, tout en leur maintenant le droit au secours en cas de maladie.
Les autres sociétés marseillaises ne sont pas constituées sur le principe de la corporation ; elles ne peuvent dès lors former des unités aussi compactes que l'assodation des portefaix; mais leur esprit est plus libéral. Ces sociétés avaient cherché un moyen de cohésion dans la création d'un patronage collectif tiré de leur propre sein, et organisé dans des conditions merveilleusement appropriées au besoin local. Durant une période qui s'étend du commencement de ce siècle à 1820, et qui représente la première phase de l'assistance mutuelle dans la cité marseillaise, c'était l'autorité publique elle-même qui exerçait une tutelle officieuse sur les institutions de prévoyance. La direction morale de ces groupes fut remise en 1820 à la société de bienfaisance de la ville, qui la conserva jusqu'en 1842. Cette société reconnut alors qu'il serait plus utile aux intérêts de l'œuvre de confier la surveillance à un comité dont elle provoqua la création sous le nom de Grand conseil des sociétés de secours mutuels. Les membres de ce comité, au nombre de douze, sont nommés par les présidents de toutes les sociétés eiis-
5. Le président du Grand conseil est en outre investi oit de désigner six menobres suppléants. La mission •nseil consiste à organiser les sociétés, à les installer, ifier leurs comptes, à approuver leurs délibérations, er en dernier ressort les contestations qui n'auraient re aplanies dans le sein de chacune d'elles, etc. En nnées, le conseil avait procédé à rétablissement de ompagnies nouvelles. Quoique chaque groupe ait HTvé son existence propre, le Grand conseil a réussi ttre tous les règlements en harmonie les uns avec les d; il en a fait disparaître les anomalies plus ou moins uantes qu'à Torigine l'ignorance des fondateurs y
entassées. Grâce à son action, la discipline morale ievenue plus forte sans être jamais oppressive. Il y s ce rapport une sorte de solidarité entre les sociétés eillaises : un membre exclu de l'une d'elles ne peut admis dans aucune autre. Le Grand conseil remplit urseille une tâche analogue à celle qui a été confiée
toute la France, par le décret du 26 mars 1852, à mmission supérieure d'encouragement et de surveil- ; des sociétés de secours mutuels.
algré les conditions déjà réalisées dans la cité mariée, le nouveau régime, tel qu'il résulte de l'acte de !) n'en présentait pas moins des avantages manig aux ouvriers de cette ville. Aussi, après quelques ations, a-t-il fini par être appliqué sur la plus large Ile. Le changement vaut la peine qu'on s'y arrête. fin de l'année 1858, il existait à Marseille 1&3 sos privées et seulement une vingtaine de sociétés ouvées. L'année 1859, a vu 111 des sociétés an-
ciennes se ranger sous le régime nouveau. Quel obstacle les avait donc arrêtées jusqu'alors? Nous TavoDS indiqué dans la première édition de ce livre. Nous disions en effet : « il est à désirer que le nouveau régime se concilie avec le maintien du Grand conseil, i On a réussi i opérer cette conciliation et la conséquence s^est immédiatement produite *.
Il est bon de faire remarquer que les sociétés mutuelles de Marseille n'ont jamais été le foyer d'aucun désordre. On n'a point, d'ailleurs, connu soit à Marseille, soit dans les autres cités de la Provence , les divisions profondes entre ouvriers et patrons, qui régnent sur tant d'autres points de la France. Les fabricants n'ont jamais été assaillis par des démonstrations menaçantes. Cependant sur ce sol, où l'on entre en ébullition et où l'on s'attiédit avec une égale facilité, le contre-coup des émotions contemporaines ne s'en est pas moins manifesté, mais sous des aspects particuliers. A Avignon, par exemple, la population est dans la vieille habitude de vivre divisée en deux partis inconciliables : l'un s'attache à la tradition, l'autre s'ouvre à l'influence des événements qui s'accomplissent. Des deux côtés apparaissent des tendances tout italiennes; on dirait que, dans l'ancienne cité papale, circule encore quelque souffle échappé de la lutte des guelfes et des gibelins. Toutes les impulsions venues du dehors éprouvent, par suite de ces circonstances, des modifications qui en altèrent le sens et la portée. Les ouvriers n'ont jamais eu, dans les querelles locales, qu'un rôle secon-
1 . La société des portefaix demeure encore sur son ancien terraio*
ne. Quand la multitude s'enivrait en 1815 des plus stres excès, elle traduisait en actes des ressentiments
couvaient dans une partie des classes élevées. Après "évolution de février, l'agitation, un moment répandue :is la ville d'Avignon, ne puisait pas son principal éléîtit de force matérielle dans le sein des travailleurs de ndustrie ; elle avait surtout pour appui la corporation is portefaix justement renommés ici pour leur humeur iiyante, et dont quelques-uns furent alors promus aux notions municipales. Comme les rapports qui naissent i travail n'avaient pas été altérés, le foyer d'agitation
refroidit assez rapidement.
La secousse, qui fut un peu plus longue à Marseille et Toulon, fut moins étrangère à la question du travail; e s'y révéla par le désir des ouvriers de s'affranchir de domination de leurs chefs. L'action collective suppont nécessairement une hiérarchie, un pareil entraîneînt avait pour inévitable résultat de paralyser le travail
rendant incertain l'accomplissement des tâches indiluelles. Les troubles industriels finirent par amener à irseille une lutte armée à laquelle prirent part un ss-petit nombre des ouvriers des fabriques et qui fut omptement apaisée. A Toulon, l'autorité réelle avait \ un instant assumée par les ouvriers du port, qui vouent commander à leur tour : ils chômaient en masse and cela leur convenait; mais aucun but défini ne rendait à ces manifestations. Quant à l'explosion plus rible qui eut lieu dans cette contrée en 1851, elle ne ît, pas plus dans les départements de la rive gauche
Rhône que dans ceux de la rive droite» être portée
au compte de la population des fabriques. On ne saurait même le proclamer trop haut, ce n'est pas du sein des grandes villes que surgirent les passions sauvages qui s'attaquaient au principe même de la société. Dans la Provence comme dans le Languedoc, ce fut une partie des populations rurales les plus étrangères au mouvement intellectuel du pays, qui parut alors en proie à des aveuglements sans nom. Cette remarque s'accorde avec les faits observés dans les autres régions de la France; elle doit servir à mettre en relief un des côtés les plus intéressants du mouvement intellectuel parmi les classes ouvrières : à savoir que, dans les moments d'excitation, quand les digues étaient rompues, la passion a été d'autant plus brutale que l'esprit était demeuré plongé dans une ignorance plus profonde.
Sous le rapport de la sécurité du travail, on doit dire que la Provence possède dans la spécialité de son domaine industriel des garanties particulières. Nulle part, les industries locales ne paraissent avoir une base plus solide. Tantôt les matières premières mises en œuvre dans les fabriques sont produites sur les lieux mêmes, tantôt elles sont tellement encombrantes, qu'elles ne pourraient supporter les frais de transport sur un autre point du territoire. L'importante cité marseillaise, où abondent tant d'éléments de prospérité, se trouve en outre, comme lieu d'arrivage , admirablement placée pour faire subir les manipulations préliminaires aux matières brutes venant du dehors et destinées à nos fabriques. Seulement, ce serait, à notre avis, une véritable erreur que de sortir de cette arène spéciale et de prétendre acclimater ici, par
^ moyens factices et comme en une serre chaude, des plications d'une nature plus manufacturière. Que la ovence, que Marseille prennent aux pays du nord, à ï'Iandre et à l'Alsace, leurs procédés mécaniques, rien mieux, pourvu qu'elles ne songent pas en même Tips à leur disputer le patrimoine des industries texes. Vainement on a dit que Marseille avait l'avantage i recevoir de première main et à moindres frais les ines et les cotons ; vainement on a fait valoir que le igantesque ouvrage qui conduit les eaux de la Durance ms cette ville, en créant des forces hydrauliques consi- Jrables, est venu faciliter l'essor industriel de son terriire * : jamais le climat des rivages méditerranéens ne >nviendra aux fabriques de tissus qui ont fait la prospété de Mulhouse, de Roubaix, de Rouen, etc. Où pren- •ait-on d'ailleurs un personnel approprié aux besoins ; pareils ateliers, lorsqu'on est obligé déjà, pour tous 5 travaux un peu rudes, de recourir à une aide extéîure. Chaque contrée en France a son rôle, et concourt us une certaine forme à la prospérité générale. La •ovence n'a point à s'écarter de la voie singulière f elle s'est ouverte : il doit suffire à son ambition de la conder et de l'élargir.
I. On sait que ce canal, dont la construction fait honneur à la ence moderne, a près de 156 kilomètres de longueur, et traverse kilomètres de souterrains et de nombreux aqueducs, dont Tun, lui de Roquefavour, étonne par sa hardiesse.
CHAPITRE I
GOMXENT ON DOIT POSER LA QUESTION DE SAVOIR SI L^ÉTAT DES OUVRIERS EST EN VOIE D*Am£LIORATION. — ÉLÉMENTS A EXAMINER.
« Quand on s'occupe de l'homme et de ses lois, a dit ^ n des écrivains les plus célèbres de ce siècle, on doit le rendre tel qu'il est, dans l'intégrité de son être ; le sciner, c'est le détruire. Or, l'homme n'est pas un pur esprit,
n'est pas non plus un simple animal. Distingué de ceù-ci par la pensée et la liberté, s'il cesse d'être libre, il esse d'êlre homme, il devient ce que la loi romaine ap- >elait très-justement res, une chose *. » Ces paroles ont avantage de résumer très-clairement sous sa double face 1 question indiquée en tête de ce chapitre. Il est évident, n effet, qu'elle embrasse deux points de vue, le point de ue des améliorations concernant l'intérêt moral, et le
i. Question du travaiiy par M. de Lamennais, iSUti'
point de vue des améliorations concernant l'intérêt matériel. Les rapports du physique et du moral ont de tout temps occupé une large place dans les études philosophiques; mais dans un ouvrage comme le nôtre, nous n'avons à les examiner qu'en économiste *. Or, il n'y a rien en économie politique qui soit aujourd'hui mieux établi que l'intime relation existant entre l'état moral de l'homme et sa situation matérielle. La misère avec l'ignorance, avec rabattement qu'elle entraîne, est l'ennemie manifeste de tout perfectionnement. Certes , on peut citer des cas où une moralité plus scrupuleuse n'accompagne pas un bienêtre plus grand. Ce sont là des cas individuels. Le point affirmé tout à l'heure est devenu un de ces faits auxquels la conscience des peuples civilisés prête toute l'autorilé d'un principe.
La question relative à l'état matériel des ouvriers, envisagée isolément, se réduit à examiner s'ils jouissent de plus d'aisance, de plus de bien-être. Quant à la question concernant l'état moral, elle revient à savoir si leur esprit est plus éclairé, si leur vie est plus régulière. Les mœurs et l'instruction, voilà bien, en effet, les deux pivots autour desquels roule tout le progrès par rapport à l'ordre moral.
Ainsi, en dernière analyse, demander si l'état des ou-
1. Dans un travail sur les Causes morales et les remèdes moranx des crises alimentaires, ^\. Frédéric Passy s'exprimait ainsi : « Les « sociétés, corame les individus qui les composent, ont leur physiq"<^ (( et leur moral unis entre eux par un intime rapport. Et pour « elles, comme pour les individus, nulle modification ne s'opère « dans Tun des termes de ce rapport qui constitue la vie, sans « avoir sa cause ou son contre-coup dans Tautre. »
MOYENS D'AMÉLIORATION. fîS
rTÎers est en voie de s'améliorer, c'est demander si, en prenant un terme de comparaison à une époque antéleure, les ouvriers sont plus heureux, plus éclairés et plus [noraux. Aujourd'hui, la comparaison peut s'appliquer iiiîlemont à un intervalle d'une dizaine d'années, parce [|ur ce laps de temps nous ramène à une époque qui a §té le point de départ d'un mouvement considérable, et parce que dos modifications importantes sont intervenues ck*puis lors, soit dans les faits industriels soit dans les lois et les institutions concernant le travail. Mais comment procéder dans cette recherche qui est, en réalité, la pensive essenti'^lle de ce livre? — Aux éclaircissements résultant de l'examen des faits relatifs à telle ou telle région, il faut en joindre d'autres qui embrassent l'universalili*. 11 faut déterminer les moyens d'amélioration qui s'accordent le mieux avec les tendances de notre sociabilité, qui répondent le mieux aux exigences de Tordre économiciue telles qu'elles résultent des merveilleux développements de l'industrie et du mouvement général de la civilisation.
Que de telles recherches tiennent par les liens les plus intimes aux intérêts do la société tout entière, on ne «aurait le contest^T; il est ménie très-facile de s'en rendre compte. On n'a qu'à sonj^er d'une part aux principales évoluticïns îuToniplies dans le sein des populations ouvrières, et craulre |)nrt iww faits qui sont venus sucrc*ssivement p'»*«T <le\;nit r(»pi!iinn pul»h((ne 1rs ♦^nindes rpiestions qui les inlén\ss<Mil.
A «nirune ép(K|iir (h» notre histoire, lesclass<*souNrièrf*s n*a\ aient élô con)pl<'tement étrangères au mouxenjent
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général de la société.. Durant les siècles mêmes où elles sont plongées dans les plus profondes ténèbres, si noos' pouvons saisir, au milieu des récits des chroniqueurs, quelque peinture de leur état moral, nous les voyons ressentir en une certaine mesure les émotions qui agitent les autres classes sociales. Au temps des croisades, au temps des guerres avec l'Angleterre ou des guerres de religion, par exemple, le mouvement n'avait-il pas pénétré jusqu'aux dernières couches populaires? Cependant, sous l'ancienne monarchie, on chercherait en vain, parmi les masses, un courant d'idées, un travail intellectuel qui leur fût propre. Exclues de toute participation à la vie publique, elles n'ont pas, comme le clergé, la noblesse ou la bourgeoisie, une histoire politique à elles. La condition des travailleurs éprouve, il est vrai, de successives transformations : grâce à l'idée chrétienne, elle se relève de l'avilissement antique ; mais, en définitive, les ouvriers restent enfermés dans la corporation, qui, après les avoir protégés à l'origine, les entoure peu à peu d'inextricables liens. Après la révolution de 1789, les classes ouvrières entrent dans la société générale ; le tourbillon les emporte et les confond au sein de la grande unité française. Quand elle cherchait à déraciner jusque dans leurs fondements toutes les anciennes classes, la révolution ne pouvait pas songer à en former une avec les travailleurs affranchis des anciennes entraves; elle appelait les intelligences populaires à participer activement cl non plus seulement par reflet au mouvement général des esprits, il y avait encore avec le passé cette différence, que le développement prenait un caractère poli-
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lie, et que le mur étroit de la corporation n^était plus pour l'arrêter.
La législation disciplinaire du consulat et de Tenripire ui les premières assises de la société industrielle. Resit fidèle au principe de la liberté du travail, mais senitdéjà le besoin d'en pré venir les écarts, elle commença baucher le droit public de l'industrie renaissante. A 3 époque où toute la vie du pays débordait au dehors is nos drapeaux victorieux, il était impossible que les isscs ne ressentissent point l'influence des idées milires communes à toute la nation. De même que le senti- Dt politique les avait agitées après 89, de même alors qui les dominait et les passionnait, c'était le sentiment ional. On le reconnut bien au moment de nos désass; toute l'activité morale des populations laborieuses lait réfugiée dans ce noble instinct. Sous la restauran, à mesure que l'industrie, se développant après le abliésenient de la paix, étonnait les regards par la ralitt; de ses triomphes, quelques symptômes semblèrent |à présager pour les clas^Mîs ouvrières une vie propre nt les éléments s'élaboraient; mais rien encore n'an- Dçait un courant d'idées et d'intérêts assez spécial et lez fort pour conjmandor l'attention des hommesd'£tat. De la révolution de 1830 date un changement considé- >le. A voir le gouvrrnement se préoccuper avec une |uiète solliritude du sort d(*s ouvriers, soit en cherchant rrécr de nouvelles sources de travail, soit en multipliant écoles, en développant l'institution des caisses d'épare, celle dj'S Siilles d*asile, (»tc., il est facile déjuger 'une force naguère inconnue le presse et le sollicite.
Les gouvernements n'ont pas d'ordinaire l'habitude de s'avancer dans une voie nouvelle sans y être poussés par le besoin de la société. L'initiative chez les dépositaires du pouvoir consiste à reconnaître les nécessités publiques avant qu'elles n'éclatent violemment. A son avènement, le gouvernement de 1830 comprit que la réalité sociale acquise déjà aux ouvriers réclamait de sa part une active vigilance. L'industrie favorisée prit un essor inouï jusque-là; la population employée dans les fabriques se développa rapidement; son état moral et niatériel appela les regards des publicistes et des économistes. Les problèmes qui se rattachent à la vie industrielle acquirent une importance chaque jour croissante. La politique s'empara de ces questions, et leur prêta la publicité dont elle disposait; mais en même temps, on vit paraître mille écrits passionnés concernant les ouvriers. On annonçait le remède aux vicissitudes du travail, on promettait le bienêtre, ici dans la vie claustrale du phalanstère, là dans des ateliers publics élevés sur les ruines des ateliers privés, ailleurs dans quelque décevante et chimérique Icarie. Aucune de ces influences ne put arriver à prévaloir; leur action engendra cependant une fermentation profonde où l'extravagance et l'injustice se mêlaient à des aspirations sérieuses et légitimes, des besoins factices à des nécessités réelles. Un résultat était constant : c'est que les ouvriers commençaient à penser à part, à se considérer comme en dehors de la socioto générale, dont un peu plus de réflexion et d'expérience devait intuilliblement les rapprocher.
La révolution du 2ft février éclata inopinément au mi-
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eu de ces circonstances; les ouvriers ne Pavaient pas iitc, mais ils s'en emparèrent immédiatement. Incapables de la diriger et de se diriger eux-mêmes au milieu Pun pareil tourbillon, ils la tinrent entre leurs mains; ils teminèrent un moment la situation. Leur intervention oudaine eut un rc^sultat irrécusable, celui de rendre mmédiatement impossible un retour en arrière. Ouand «1 Mmge aujourd'hui à Penivrement que devait exciter «tte importance subite, on s'étonne bien moins de quel- [ucs excès commis sur divers points du territoire que de B rapidité avec laquelle Perdre se rétablit. Il fallait, e le dis h l'honneur de la société tout entière, il fallait [a*il y eût dans ces flmes ardentes de profonds instincts rhonnéteté; mais bientcM, la séparation commencée avant 8àH devint plus large et plus flagrante. Elle éclata dans » faits comme dans les idées. La principale tAche de otre époque a été de chercher à rétablir peu à peu unité dé! mile.
Les efforts qui ont été faits pour améliorer Pétat des M)puintions ouvrières, au double point de vue auquel K>us Penvisngrons, au point de vue de leur intérêt moral i au point de vue de leur intérêt matériel, attestent avec i deniière évidence que la haute portée de cette tAche lété comprise. Mais quels résultats a-t-on obtenus? quel ►ien a-t-on réali^/'? n\ un mot, où m est-on? VoilA ce |Ui» nous .liions n'clirnluT : <mi faisant ronnaitro les F»u\n*^ actMi'lIcMnont nrh«néis, nous nous rlTor(VM*»>ns <h* (?tcr quelques ériairrissements sur la marché qu'il conicnt cl«' suivrr h l'avenir.
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CHAPITRE II
SUR LES MOYENS D^AMÉLIORATION DÉRITAIfT DES LOIS DESTIITÉES A PROTÉGER LES OUVRIERS DANS LEUR TRAVAIL. — EUFAHTS EMPLOYÉS DANS LES MANUFACTURES. — APPRENTISSAGE. — DURÉE DU TRAVAIL DES ADULTES, ETC.
Les lois inspirées par Tesprit de notre temps pour protéger l'ouvrier dans son travail se rapportent à la fois à l'intérêt moral et à l'intérêt matériel. Elles se lient étroitement aux tendances essentielles de notre civilisation. Elles doivent compter parmi les conditions fondamentales que comporte en France une équitable application du principe de la liberté du travail. L'exécution de ces lois constitue en quelque sorte une dette de la société envers une partie de ses membres ; dette sacrée, surtout quand il s'agit des enfants.
Un vif intérêt s'attache à la jeune population qui commence dans les manufactures l'apprentissage de la vie laborieuse; la connaissance du véritable état des choses, pnr rapport au rôle qui lui est attribué, est indispensable pour apprécier les effets de la loi destinée à protéger ses premiers travaux. La portée de cette loi est immense; elle s'étend sur tout l'avenir de la famille, elle touche aux intérêts les plus élevés de l'industrie ^. En réunissant, et
1. En distribuant des récompenses aux enfants des fabriques dans la ville (le Mazaniet, M. Remacle, préfet du Tarn, disait avec raison que « rien n\Hait plus propre à assurer Tavenir de Tindustrie, à faciliter ses succès, à les étoudre, que de lui préparer une population saine, instruite et vigoureuse, habituée au travail et s'y attachant de bonne heure. »
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'ûlant les unes par les autres, des données puisées ources diverses, il parait possible d*évaluer au le cent mille le nombre des enfants ftgés de moins ans travaiUant dans des ateliers assujettis à la loi lars 1841 , c'est-à-dire dans les manufactures et moteur mécanique ou à feu continu, et dans les 8 réunissant plus de vingt ouvriers ^.
mfants sont très-inégalement répartis entre les es industries. I..es filatures mécaniques du coton, ne et du lin sont de tous les établissements ceux enferment le plus. On doit noter aussi les filatures , naguère simples ateliers de famille, mais qui aujourd'hui, dans plusieurs de nos départements laux, des usines importantes utilisant les bras wn grand nombre de jeunes filles. Les enfants niment moins nombreux dans les tissages mécaqui n'existent encore, du moins sur une grande que pour le coton et le lin ^ En dehors de nos ons textiles, je ne crois pas que les autres établisde tout genre contiennent à eux tous un dixième t>re total des enfants enrôlés au service de l*in-
lilirre de cent mille, df^jà considérable par lui-même, te laucoup M Ton swagc que le» individus «lui lo composent ellent incessamment, do toile M>rte <|u*au bout d*un cer- » do u^mpii, dix années, viiurt années par exemple, ce cent mille, mai^ trois cent mille, mais six cent mille indiont t*pruuv«'* rinfluenci* de la loL i ïïsotïH i*u roccasion de dire que le tiwaire de la laine ne ) conimenr«r ùl pn.Midrc de Timportance. Quant à la soie, I applicationii mécaniques si^alées plu^ haut, il est tou- 1 que la tr^-^crande ma«ie du trarall s'eflbctuo sur des bras.
dustrie manufacturière. On peut donc affiroier que, sauf certaines spécialités où les enfants sont encjployés dans des conditions toutes particulières, comme dans les fabriques de papiers peints, le principal intérêt de la question se concentre dans le domaine de la filature et du tissage mécaniques.
D'après la loi existante, les enfants ne peuvent être admis dans les fabriques avant l'âge de huit ans ; la durée du travail est fixée à huit heures au plus sur vingt-quatre jusqu'à douze ans, et à douze heures de douze ans à seize. Le travail de nuit est interdit, sous réserve de quelques exceptions qui s'appliquent seulement aux enfants âgés de treize ans. Le travail doit être interrompu les dimanches et jours de fête. Les enfants doivent fréquenter une école jusqu'à douze ans, et même après cet âge, s'ils ne justifient pas qu'ils ont reçu l'instruction primaire élémentaire. Telles sont les dispositions essentielles de la loi; comment sont-elles exécutées?
Lors des visites que j'ai souvent faites dans nos différents districts manufacturiers, je n'ai rencontré presque nulle part d'enfants occupés avant huit ans. Des enquêtes antérieures à la loi avaient démontré que, dans certaines localités et dans certains genres d'industrie, on les recevait à sept ans et même à six. Ce travail prématuré était un abus désolant dont la disparition presque générale constitue un bien réel. La limitation du travail à huit heures, pour les enfants de huit à douze ans, impliquait l'organisation des relais qui ont suscité diverses objections. Ce système a été cependant rais en pratique, mais seulement dans de rares établissements, par exemple,
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lans quelques-unes des vastes manufaclurcs du Hautihin, où nous avons eu à signaler tant d'utiles et ingéâeuses combinaisons. Ici se présente, il faut Tavouer, e nœud gordien de la loi. Peut-on concilier les relais ivcc les exigences industrielles? Peut-on, d'un autre xilé, concilier le travail uniforme de douze heures avec a frc(|uentation des rcoles? Si, pour échapper à cette iliernative, on retarde Tûge d'admission, ne risque-t-on Mfi, en diminuant la masse des salaires, de rendre trop oard, dans les familles nombreuses, le fardeau qu'elles Hii à supporter? Ces questions, qui peuvent servir à sipliquer les enjbarras du passé, touchent de trop près m\ intérêts de la famille ouvrière pour qu'on ne doive |»5, si difliciles qu'elles soient à résoudre, se faire un le%'oir de les éclaircir.
Dans un projet de loi préparé en 1847, on s'était prommcù pour le système qui consiste à astreindre tous les rafants à un même travail de douze heures, en retardant |u!^u*à 10 ans Tilge d'admission dans les fabriques. A Tappui de cette combinaison, on alléguait les diflicultés mêmes dont les deux catégories avaient été la source. L'enfant, disai!-on, est indispensable à l'adulte auprès duquel il est employé; les relais troublent rat«»lier, nuisent quel(|u<^fois à la bonn<» fabrication à cause du changeroent de main (|u'ils nécessitent dans un même travail. On ajoutait encore (|ue, d'a|)rès la niéthode des séries, les enfants qui \ont ordinairement dans les usines avec leun^ parents sont obligés de ([uiller l'atelier avant l'heure où cesôc le travail des adultes, et (ju'ils se trouvent en-
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suite abandonnés à eux-mêmes » et trop souvent entraînés à errer sur la voie publique. Le projet conçu dans ce sens n'avait pas prévalu dans le sein de la commisâoe de Tancienne Chambre des pairs qui en avait été saisie par le gouvernement Distinguant l'enfance de l'adolescence, la commission avait maintenu les distinctions antérieures*.
Sans prétendre que le système adopté par la commission de la Chambre des pairs soit exempt de tout incoDvénient, je crois qu'il en offre moins que celui qui veut mettre sur une même ligne les enfants ayant accompli leur neuvième année et les ouvriers adultes. Est-ce d'ailleurs établir une distinction arbitraire que d'admettre une différence dans la somme d'efforts imposés aux enfants de 8 à 12 ans et celle imposée aux enfants de 12 à 16! Évidemment non ; cette différence s'accorde avec les lois naturelles qui président au développement de la force humaine. Si l'industrie a des exigences, et des exigences respectables, la nature a aussi les siennes, et on reconnaîtra certainement que celles-ci doivent occuper le premier rang. La loi du 22 février 1851 sur l'apprentissage a tranché la question dans ce sens : elle a admis le principe d'une différence entre la durée du travail des enfants
1. La question a été reproduite depuis cette époque derant le Conseil général des manufactures et du commerce qui, abandonnant une opinion émise en 18^5 en faveur de l'uniformité dans la durée du travail, s'est expressément rallié au régime des catégories. H avait môme été plus loin que la loi de 18^1 , il avait demandé qu'on réduisît à six heures pour les enfants de 8 à 12 ans la durée du labeur journalier.
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st celui des adultes. Cette loi interdit de faire travailler Tapprenti qui n'a pas atteint 1& ans, plus de dix heures. Des écoles convenablement adaptées aux exigences du ifstème des relais pourront, d'ailleurs, fournir les moyens d'employer utilement le temps resté libre. Avec la combinaison qui élève la durée du travail àgdouze lieures pour les enfants de 10 ans, on ne trouverait plus de place pour renseignement religieux ni pour rinstruction primaire. A 10 ans, Tenfant n'a pas fait sa première communion ; il possède à peine, en se plaçant dans rhypothèse la plus favorable, les premiers éléments dTune instruction qui va rester stérile faute d'avoir eu le temps nécessaire pour prendre racine dans son esprit. Cependant, le voilà soumis à douie heures de travail aux- <pielles il faut ajouter deux heures soit pour les repos, soit pour les repas, et une demi-heure au moins en moyenne pour se rendre le matin et le soir à la fabrique. En dehors de ces quinie heures, veut-on le conduire au catéchisme ou à l'école? C'est impossible ; à peine y a-t-il assez de temps pour le sommeil. Que le travail soit, au contraire, fixé à boit heures jusqu'à 12 ans, et l'on peut alors satisfaire aux exigences de l'éducation en consacrant deux ou trots heures à la culture de l'esprit et du cœur. Ce système se prête à toutes les combinaisons qui pourraient être adoptées pour développer l'instruction primaire parmi les populations industrielles. Ainsi, sur cette question tant débattue des catt^gories, la vue des hits, c'est^-dire l'ensemble des obs«?rvations recueillies dans les manufactures, nous a porté à penser qu'une distîiiction était inévitable et qu'il fallait dès lors prendre son
II
parti des quelques embarras intérieurs qui en pourraient être la conséquence*.
On devait entrer bien plus aisément dans la pensée de la loi pour les enfants de 12 à 16 ans qui peuvent travailler douze heures. Cette fixation avait paru perdre de son importance le jour où une loi générale vint déterminer ce chiffre comme un maximum pour tous les ouvriers dans les manufactures et les usines. Grâce à ce nouvel acte, de notables améliorations s'étaient opérées sous le rapport de la durée du travail ; les abus, quand il s'en produisait, n'étaient plus poussés aussi loin qu'autrefois. Mais, comme nous le dirons tout à l'heure, on tend sur différents points à mettre en oubli la loi des douze heures, et les fâcheux effets de cette infraction rejaillissent aussitôt sur les enfants.
Que se passe-t-il au sujet du travail de nuit qui ne peut être toléré au-dessus de 13 ans que dans certains cas exceptionnels, ou dans les établissements à feu continu, et à la condition de compter deux heures pour trois? Dans les usines à feu continu, où le travail de nuit est indispensable, et où l'ouvrier doit apprendre de bonne heure à y plier ses habitudes, cette condition de compter deux heures pour trois nous a toujours paru de nature à entraîner une gêne inutile. Quant aux industries qui ne sont pas en droit d'invoquer les exceptions prévues, l'interdic-
1. La Société industrielle de Mvlhottae, qui, dès Tannée 1827, s'était préoccupée de cet important objet, avait émis son opinion sur le, projet de 18^7, après un rapport très-bien motivé de M. le docteur Penot. Relativement à la question actuelle, elle avait demandé le maintien des relais en proposant, pour les enfants de 8 à 12 ans, de diviser la journée en deux demi-journées de six heures.
ion (lu travail de luiil pour les enfants est de la plus tfiute utilité. La généralité des n)anuracturiers Pont partileineni compris. Cependant, là où Ton se met à enreindre la règle relative è la durée du travail des adultes, m est amené h violer aussi la disposition concernant le ravail de nuit de la part des enfants.
L^idée qui a fait interdire le travail des enfants les di- Hanches et jours de fête, cette idée que recommandent m même temps et la religion, et Thygiène, et Técono- Die industrielle, était respectée dans plusieurs de nos Miys de fabrique, même avant la loi de 18&1. Au sein de Industrie alsacienne, par exemple, la fermeture des atelers durant les jours fériés a toujours été à peu près gélémle. A une autre extrémité de la France, dans les cités mnufacturières du Midi, l'observation du dimanche est mracinée comme un fait traditionnel dans les moeurs populaires. C'est dans le nord de la France, c'est dans certains districts de la Normandie et de la Champagne, c'e«t à Paris et dans le vaste rayon de la capitale, qu'on l'était le plus écarté de l'ancienne coutume. Il n'y est pas nie qu'on s'en écarte encore.
l ne amélioration d'une autre nature, qui appartient iiMsi à Tordre moral, n*est |>as moins désirable : je veux pari<^r du développement de l'instnirtion primaire parmi la jeune jxipulation des fabriques. Je cite d'abord le bien: ici j'ai trouvé des écoles nouvellement fondées; là on ivait élargi celles qui existaient déjr» ; nilli'urs on avait Ouvert des classes du soir. J'ai parlé, dans le cours de cet écrit, de la création dans certaines usines de petites éeoles propres * concilier les prescriptions de la loi avec
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les nécessités de la fabrique. Malgré ces efforts, on ne saurait s'empêcher de dire d'une manière générale que les écoles sont tout à fait insufQsantes ; souvent elles soot trop éloignées des fabriques ; souvent aussi on n'accommode point les heures des classes avec le besoin des ateliers. Le croirait-on ? Paris, est une des villes où le voeu de la loi de 18/il est le plus loin d'être rempli sous ce dernier rapport.
Je mentionne avec plaisir des conquêtes effectuées sur un autre point, à savoir, les conditions de salubrité jugées nécessaires à Tintérieur des usines. Dans la plupart des grandes manufactures, on est allé au-devant des observations. L'insalubrité, qui n'est pas inhérente à telle ou telle manipulation et résulte seulement des dispositions matériellcsd' un édirice,estaujourd'hui un mal exceptionnel dans
nos grandes fabriques, et qui tend à le devenir chaque jour davantage. Les chefs de notre industrie se font un point d'honneur d'avoir des ateliers bien tenus. — On ne s'est pas autant préoccupé de la sûreté que de la salubrité. J'admets que les accidents résultant des appareils mécaniques soient fréquemment une suite de la n^ligence de l'ouvrier; il n'en serait pas moins nécessaire de prendre des précautions contre les effets de cette négligence même. La prudence du patron doit tendre à suppléer à celle des individus qu'il emploie. Or, des faits affligeants sont chaque jour constatés. Il est à désirer que l'autorité de la loi, tout en respectant les limites naturelles de la réglementation en pareille matière, vienne favoriser la propagation des mesures salutaires adoptées seulement jusqu'à ce jour dans quelques rares usines.
ï'ai entendu beaucoup de chefs d'établissement en exprimer le vœu. Qu'on précise ce que nous avons à faire, jlisent-ils, et nous le ferons tout de suite; nous aimons mieux un règlement, même sévère, qu'une responsabilité indéterminée*.
En somme, il faut dire pour être vrai que si, en prefiant les choses au point où elles en sont arrivées par rapport à l'exécution générale de la loi de 1841 , on trouve :|uelques traces de son heureuse influence, ces traces ne sont que partielles et peu profondes. Il reste à combler [liverses lacunes; le bien a besoin d'être généralisé; l'application de la règle a besoin de devenir uniforme. La inoyenne annuelle de l'exécution, calculée pour plusieurs innées, ne s'élève point; elle a même pendant quelque temps semblé fléchir. Il sufiit de songer aux nécessités de la concurrence pour reconnaître que le mal doit engendrer \e mal. Dès que l'exécution n'est pas générale, la loi est 3ondanmée à tomber en désuétude. L'inexécution de
1. Nous ne sommes pas de ceux qui se sont plaints que le donaine légal ait été trop limité en 1861. Nous avons regretté, au contraire, qu^on ne se fût pas alors renfermé dans le cercle des filatores, des tissages mécaniques et de quelques industries d*une aature spéciale, comme la fabrication des papiers peints. On aurait satisfait de cette façon à tous les besoins véritables; et, avec on objet plus circonscrit, la tâche eût été plus facile à remplir •o début. L.es Anglais, qui possèdent à un si haut degré le sens pratique, et qui ont su organiser un système de surveillance efficace, ont ainsi procédé. Leurs premières lois sur les enfants avaient spécifié nettement les industries assigetties à la surveil- Imce, et elles ne se sont agrandies qu'au fur et à mesure des beloins constatés. La faculté laissée aux règlements d'administration publique par la loi de 1861 aurait suffi d'ailleurs à toutes les éventnaUtés.
telles ou telles dispositions ainsi que les différences injustes et choquantes qui se sont produites dans Tapplication entre telle ou telle localité, ont tenu à Torganisation même de la surveillance. La loi de iS&i laisse sous ce rapport la plus grande latitude au gouvernement. Peut-être à Torigine, quand il fallait ménager la transition entre deux états de choses différents, suffisait-il d'instituer, comme on Ta fait, des commissions locales gratuites. Ce ne pouvait être là qu'un moyen provisoire. On s'en était trop remis à l'autorité préfectorale qui a déjà tant d'affaires sur les bras, et qui ne se trouve pas toujours dans les conditions nécessaires pour dominer de hautes influences locales. La nécessité d'un contrôle direct, d'une impulsion efficace s'est fait sentir en plus d'une occasion. Les commissions gratuites ne peuvent fonctionner d'une manière suivie, que si elles obéissent à une même pensée, que si elles marchent dans une même voie, sous la direction du pouvoir central, seul en mesure d'apprécier la portée pratique d'une telle œuvre*.
Dans leur sens général, les observations qui précèdent s'appliquent aux autres lois protectrices du travail, notamment à la loi sur l'apprentissage, à la loi sur la durée du travail des adultes. En ce qui concerne les apprentis, l'intervention de l'autorité a soulevé plus d'objections que son intervention par rapport aux enfants des manufac-
1. On s'était occupé à diverses reprises dans le sein de l'administration des moyens de constituer la surveillance sur des bases plus sûres. M. Rouher, ministre de Tagriculture, du commerce et des travaux publics, a fait procéder, durant ces dernières année?, à de nouvelles recherches et à de nouvelles études sur cette question si importante.
ircs. Dans Tapprentissage, a-tr-on dit, la loi ne s'adresse us à des agglomérations nécessitant un régime disciinaire spécial et au sein desquelles Fenfant est tout à it soustrait à la surveillance paternelle. Ici on est obligé s pénétrer sous le toit domestique ; on court risque de ; heurter à chaque pas aux prérogatives les plus délilies de la famille. Certes, ce sont là des raisons qui immandent de n'agir qu'avec une extrême prudence, de 'instituer qu'un patronage très-circonspect, mais non de [Hisidérer comme lettre morte des dispositions motivées ar de trop fréquents abus.
La loi sur les douze heures de travail est évidemment lus facile à mettre à exécution. La conscience publique roclame que demander à l'homme 12 heures sur 2&, 'est exiger de lui un assez long efTort. Dans beaucoup e métiers, au sein des villes, on est depuis longtemps en eçà de ce terme. Cependant, la limitation légale courrait ros risque, si Ton n'y tenait pas la main, d'être jourellement dépassée. Rien de plus facile que de trouver [oelque prétexte pour s'en écarter. Faut-il le dire? Dans ertains ateliers, heureusement en fort petit nombre, on
parfois use d'inqualifiables subterfuges pour dissittuler l'infraction. Tantôt on s'est dispensé d'interrompre ouvrage de telle ou telle catégorie d'ouvriers pendant heure des repas, sans compter néanmoins ce temps-là lans les douzt' heures; tdiilôt ou a prolongé W. traxail u delà du Irrux*, conmie d'un<* n)anière inridente. deux m trois fois par si'maine, tout en laissiml ostensiblement suhMsler la rrj;le prescrite; d*autn\s fois, on a nirlé 1 dessein la question du salaire avec la question de la
limitation légale, et cela en vue d'égarer Topinion des ouvriers sur TefTet direct de la loi. Des corps constitués, dont la compétence est hors de doute, ont hautement signalé cette regrettable tendance. Si Tobservation de la règle n'est pas uniforme , les conditions normales de la concurrence sont dès lors visiblement troublées. Pour cette loi comme pour celle qui concerne les enfants, l'inexécution est contagieuse de sa nature. Il peut arriver que la grande majorité des fabricants, quoique sympathique à toutes les prescriptions d'ordre moral, se voie peu à peu dominée par une imperceptible minorité.
Les ouvriers attachent-ils eux-mêmes de l'intérêt aux prescriptions limitatives du travail quotidien? C'est évident ; il suffit pour cela que leur jugement n'ait pas été influencé par de fallacieuses suggestions. Nous en avons rencontré cent fois la preuve palpable*. — Qu'on veuille bien nous permettre de rappeler que nous nous
1. Nous avons eu à en citer des exemples plus haut, notamment dans les chapitres consacrés aux ouvriers de TAisace , et aux ouvriers de la Loire. En voici un autre que nous puisons dans une longue lettre adressée par un ouvrier de la Seine-Inférieure, à la date du 29 novembre 1852, à un éminentet honorable magistrat dontU perte a été vivement sentie, M. Daviel, procureur général à Rouen. M. Daviel nous avait spontanément donné communication de cette lettre qui est restée entre nos mains, et à laquelle il paraissait attacher de l'importance. Nous y lisons : « L'un des actes qui sont le « plus approuvés par les personnes raisonnables, c'est celui qui fait « re*<pecter la loi sur la durée du travail, loi sage et humaine con-
tt tre laquelle pourtant Enfin, on fait respecter la loi ; c'est trèsr
tt bien. Honneur à ceux qui font leur devoir ; ceux qui n'en sont n point satisfaits s'y habitueront et dans quelque temps, ils n'y pen- « seront plus. Il en sera de même à l'égard des autres limites à u poser dans les conditions du travail.. . »
MOYENS D'AMËLIORATION. W!
wames expliqua; dans notre livre, Les ouvriers en famille, ir les raisons qui légitiment Tintervention de la loi par ipport à la durée du travail des adultes attachés aux manufactures et aux usines^. Nous n'avons pas à y revenir L Par un motif analogue nous ne dirons rien d'autres As qui ont un caractère plus spécial, comme la loi sur t tissage et le bobinage. Tenir la main à Pexécution de » lois, c'est servir la cause de l'intérêt moral et de l'in- \réi matériel de la grande famille ôuvrièrep Nous l'avons xprimé au commencement de ce chapitre : les disposions de ce genre sont un corollaire indispensable du rincipe de la liberté du travail. Séparée de toute règle, flTranchie de toute limite, la liberté du travail n'aboutiait qu'à l'oppression. Autre point de vue : comment oarrait-on inculquer aux ouvriers le respect des lois, 'Us voyaient violer ouvertement celles qui sont destinées
les protéger I
Une observation d'un autre ordre nous semble appelée mr ce qui précède ; elle a d'ailleurs cet avantage qu'elle 'accorde k merveille avec le caractère des généreuses iiilîatives auxquelles la France est accoutumée et dont lotre temps a vu d'éclatants exemples. Nous voulons Mrler de la nécessité d'étendre les lois, dont nous velODs d'énoncer l'objet, chez toutes les nations civilisées. £n rapprochant les peuples, en mêlant leurs intén>ts, le léveloppement industriel du xix* siècle et les prodigieux jiangements opérés dans les voies de communication, endent à démontrer aux diverses branches de la famille
V. le ÎT Entrelien
humaine qu'elles sont solidairement associées dans la grande tâche d'élargir la domination de Thomme sur le monde matériel. Toutefois, en dépit de rapprochements multiples, en dépit d'un contact devenu journalier, le régime intérieur de l'industrie diffère d'un pays à l'autre. Ainsi, les peuples n'ont pas tous une loi pour protéger l'enfance contre les abus dans les fabriques. Chez ceux qui en ont une, les dispositions adoptées ne sont pas les mêmes. Là, l'.égide de la loi s'étend sur les femmes, au moins dans certains établissements ; ici, le sexe le plus faible est abandonné à tous les hasards de la vie des ateliers. Là, on a imposé des limites au travail journalier des adultes ; ici, on laisse aller la liberté jusqu'à la licence. Quelquefois, on a pensé à prémunir les ouvriers contre les accidents provenant des appareils mécaniques; le plus souvent on n'a prescrit aucune précaution de ce genre. Combien il serait désirable cependant de voir toutes les nations civilisées marcher dans la carrière sous un même étendard *. L'uniformité de cette partie des lois serait un progrès au point de vue chrétien et au point de vue social. Ce progrès serait encore plus utile au monde que celui résultant de l'essor donné à la pro-
1. Les lois relatives à la propriété industrielle, telles que les lois sur les brevets d'invention, les marques et les dessins de faljrique, ne varient pas moins que celles qui s'appliquent à la discipline du travail. Chaque pays gagnerait à ce que ces matières fussent réglées d'une façon uniforme. On rendrait ainsi plus facile Texécution de mesures que recommandent à la fois l'économie politique et la morale. — V. Quelques observations analogues dans notre livre : LinduUrie contemporaine , ses caractères et ses progrés chez les différents peuples , pag. 515 et 516.
luction OU des perfectionnements réalisés dans les proluits industriels, s'il n'était pas vrai de dire qu'il en doit ftre la conséquence.
CHAPITRE III
SUR LES IIOTENS d' AMÉLIORATION DÉRIVANT DES INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE. — NOUVELLES APPLICATIONS DU PRINCIPE DE LA MCTOALITÉ. — SOCIÉTÉS CONTRE LES CHÔMAGES, ETC.
• Si Ton a entendu débattre très-longuement de nos ours la question des institutions de prévoyance, du Qoins peutron dire qu'ici la discussion n'a pas été stérile; Ue a amené des mesures très-caractérisées et éminemaent fécondes. Ce serait sortir de notre sujet actuel que le raconter l'histoire des institutions de ce genre existant lans notre pays, ou d'exposer les détails de leur organitation. Nous avons eu déjà l'occasion de préciser les avantages qu'offrent aux ouvriers les trois créations dans eaquelles se résument les eiïorts de notre temps pour x>DBtituer le mécanisme public de la prévoyance, à lavoir : les caisses d'épargne , la caisse de retraites et es sociétés de secours mutuels *. L'utilité de ces instiuUons, d'ailleurs, n'est plus controversée. Les résultats [Quelles donnent permettent d'entrevoir les avantages
1. V. Les Ouvriers en famille, — Un Manuel élémentaire destomé$ de aeeours mutuels et de la caisse de retraites à Cusage des mvriers des pHUs et des campagnes a été ajouté à la dernière )diUon.
bien plus considérables que promet Tavenir, soit par rapport à l'ordre industriel, soit par rapport à Tordre moral. Considérées dans leur essence même, les créatioDS de ce genre n'ont pas seulement l'avantage de stimuler l'esprit de prévoyance quand il existe, et de le faire naître quand il n'existe pas ; leur principal mérite consiste à rendre la prévoyance eflScace.
C'est par l'intermédiaire des sociétés de secours que le principe de la mutualité, désormais entré dans nos mœurs, est susceptible de recevoir les applications les plus variées*. S'il est vrai, comme l'examen des faits le démontre, que l'ouvrier ne peut généralement pas, avec le seul produit de son travail et à l'aide des calculs isolés que sa prudence lui suggère, acquérir d'une mani^ suffisante la sécurité de son lendemain, il devient manifeste que les mécanismes imaginés pour rendre possible une action collective ont, dans un temps comme le nôtre, une haute portée sociale. L'action collective procède de l'individu pour revenir à l'individu, réalisant la maxime chacun pour tous et tous pour chacun. Voilà sa raison d'être et sa grandeur; mais des combinaisons trèssavantes sont indispensables, au milieu des éléments si complexes de notre sociabilité, pour lui prêter un point d'appui solide. L'expérience ayant démontré que les
1. L'effet de ce principe est mis constamment en évidence dans le sein de ces sociétés. 11 n'en est pas de même pour les deux autres créations contemporaines destinées à servir aussi d'auxiliaires à la prévoyance, et qui rendent d'ailleurs les plus grands services. La caisse de retraites laisse seulement une place relativement minime à des chances dérivant de la mutualité; dans les caisses d'épargnes les opérations restent des faits individuels.
naisons de ce genre peuvent plus ou moins aisés'approprier aux exigences les plus diverses de des masses, l'arène ouverte est immense. Nous es loin de Tavoir parcourue dans son entier; elle 3lliciter longtemps Tesprit de recherche, «ndant, lorsqu'on reporte sa pensée sur les controque soulevaient, il y a peu d'années encore, Tinstides sociétés de secours mutuels et celle de la caisse raites, on s'étonne plutôt des résultats obtenus que (;unes existantes. Il n'est guère possible de reporter là de Tannée 1850 le point où commence un moult favorable à la mutualité. La première manifestafficielle vraiment éclatante a été l'établissement de 58e de secours des ouvriers en soie de la fabrique lise (décret du 9 avril 1850) ^. C'est au mois de de la même année qu'intervint le premier acte itif ayant pour objet l'organisation des sociétés xHirs mutuels. Jusque-là elles étaient atiandonnées étement à elles-mêmes; l'autorité se bornait à enrer le fait de leur formation, et à surveiller ensuite unions au point de vue de la police. Quoique le le inauguré par la loi du 15 juillet 1850 fût un «nplcxe, il avait cependant pour effet d'ouvrir aux ^ de secours mutuels un horizon plus vaste et de iger désormais parmi les institutions d'utilité géné- La tendance nouvelle est ensuite hautement pro- 3 dans le manifeste du président de la République
ma avoDs rappelé plus haut la solennité avec laquelle elle é tnaugurée et lai paroles prononcées à cette occasioo. — olame, p. 61 et 62.
(12 novembre 1850), en ces termes : t Parmi les institutions de prévoyance qu'il est dans Tintention et dans la volonté du gouvernement de développer, les sociétés de secours mutuels et la caisse de retraites par TÉtat se placent au premier rang. » Des paroles analogues sont prononcées par le prince Louis-Napoléon, dans un voyage à Metz K
Voilà bien les indices d'un grand travail! Il est évident que l'institution s'élabore et obtient une sympathie marquée. Le décret organique du 26 mars 1852, qui régit aujourd'hui les sociétés de secours mutuels, est venu donner une forme très-nette et très-décidée à ces aspirations. Deux principes fondamentaux figurent dans cet acte. D'une part, l'adjonction de membfes honoraires aux membres participants, qui se trouvait déjà dans le décret sur la caisse des ouvriers de Lyon, et que la loi de 1850 imposait aux sociétés pour se faire reconnaître établissement d'utilité publique , devient obligatoire pour quiconque veut profiter des bénéfices du décret. D'autre part, l'organisation des sociétés par commune est substituée au fait antérieurement presque général de l'organisation par corps d'état. Relativement à cette dernière disposition, il importe de faire remarquer que l'association constituée sur la nouvelle base est de sa
1. D'un autre côté, un comité qui s'était formé pour la propagation des sociétés de secours mutuels disait dans son programme : « Les sociétés de secours mutuels sont peut-être aujourd'hui de toutes les institutions philanthropiques celles qui doivent attirer le plus l'attention des esprits sérieux; il est de l'intérêt général, non-seulement d'empêcher la ruine de celles qui existent déjà, mais encore de favoriser la création des sociétés nouvelles. »
nature moins exclusive, plus libérale que l'association fondée sur fancien principe de la corporation ^. Il faut de plus considérer qu'en établissant une solidarité entre tes branches les plus diverses du travail, le principe actuel fournit les moyens de porter remède à des maux ievant lesquels la corporation aurait pu rester impuis* »nte. C'était une erreur particulière à la période d'en- Tance des sociétés mutuelles de croire qu'elles exigent sntre leurs membres une complète similitude de situation. Le décret de 1852 peut être aujourd'hui jugé d'après l'expérience. Or, chacun sait qu'il a donné un vif élan à l'esprit de mutualité. S'il accorde aux sociétés qui se placent sous son égide en obtenant de l'autorité l'approbation de leurs statuts, des encouragements eiïectifs, il laisse cependant pleine liberté à celles qui préfèrent rester en dehors. On peut suivre le mouvement dans les rapports annuels publiés par la Commission supérieure V encouragement et de surveillance^ à qui a été départie la mission de diriger tout le mécanisme^. Depuis que la
1. Cest là un point essentiel à maintenir. Ce n'est qu'à titre rexception qu'il nous semble pouvoir y être dérogé, et dans des riroonstances toutes partkuliërcs.
2. Cette commission est présidée depuis l'origine par M. Rouber; lUe a pour vice-président M. A. de Melun. — D'après son dernier rapport, les sociétés de secours mutuels tant approuvées que non apjNroavées ét^ent au nombre de 3,860 ; elles étaient composées de M,980 membres, dont 58,066 honoraires, et ^/i8,9ià participants. ftans ce nombre, on comptait 387,19^ hommes et 61,720 femmes. Lavoir total s'élevait à 20,755,650 fr. \\ y avait i,9/t0 sociétés approurées ayant 286,698 membres, dont 68,580 honoraires et 236,il3partisipaots, parmi lesquels 198,666 hommes et 37,669 femmes. Leur avoir lisponible était de 9,661,685 fr., y compris le fonds de retraites.
loi Ta fait entrer dans le système de nos institutions économiques, le principe de la mutualité a reçu des applications s'étendant au delà de Tobjet ordinaire des sociétés de secours, qui consiste, comme on sait, dans ie paiement d'une indemnité aux membres atteints de maladie. Les rapports de la Commission supérieure ont signalé diverses extensions auxquelles on peut d*autant mieux applaudir qu'elles ont été faites avec prudence et en tenant compte de la situation financière ^. Ces conditions sont indispensables, en effet, pour se préserver de déceptions ultérieures. Aussi croyons-nous qu'il serait sage, toutes les fois qu'on emploie le concours des sociétés de secours mutuels pour une extension un peu notable, de grossir le fonds ordinaire par de nouveaux apports ^
En dehors des applications faites jusqu'à ce jour, il en est deux qui nous paraîtraient éminemment désirables; Tune concerne les chômages et l'autre les logements. Relativement à la première, nous devons rappeler d'abord qu'en économie industrielle les chômages sont reconnus pour une des causes qui affectent de la manière la plus désastreuse le sort des familles vivant du travail. Quoique
f^. Notamment le rapport pour Tannée
2. Parmi de nombreux travaux publiés sur les institutions de prévoyance, et utiles à consulter , citons : Des- Sociétés de pré" voyance et de secours mutuels^ par M. Deboutteville. — Des Msœiar lions de secours mutuels et dfs caisses de retraites, par |f. Girard.— Études sur les Sociétés de préooyance et de secours mutuels^ par M. Emile Laurent. -— De l'expansion de la mutualité au point de vue social et religieux, par M. Armand Bonnet. — De l'Avenir des classes laborieuses^ système de mutualité et de solidarité chrétienne, par M. Delamotte. — Et diverses brochures de M. le docteor Vingtrinier (de Rouen).
la concurrence vienne fréquemment réduire les salaires à la somme indispensable à l'ouvrier pour vivre, on peut affirmer que ce qui contribue à les déprimer parfois même lu-dessous de cette limite, ce sont les chômages. Il serait inexact de prétendre qu'au moment où une convention utervient entre les parties, il est tenu compte de cette éventualité. L'observation démontre que, sauf des cas exceptionnels où les exigences subites de la production nennent à excéder considérablement le nombre des bras, le salaire se mesure purement et simplement sur les besoins du jour.
Les chômages dont les suites nous semblent pouvoir être aisément adoucies par l'application du principe de la mutualité sont ceux qui viennent périodiquement, à des moments de l'année connus d'avance, atteindre telle ou telle industrie. Il n'est pas possible d'admettre que des faits pareils, des maux ainsi prévus, soient condamnés à Schapper aux efforts de la prévoyance collective. On objectera peut-être que les bases de la société seraient diffiriles à déterminer, parce que les ouvriers d'un même corps f état sont tous ou presque tous atteints à la fois. La difficulté diminue singulièrement avec le système qui prend pour base de l'association la commune, et non plus la corporation. La présence des membres honoraires achève dte récarter. Admettons même que l'objection implique tfif une société contre les effets du chômage doive, en dehors des conditions ordinaires des sociétés de secours, renfermer quelques clauses spéciales, elle ne saurait autoriser du moins un aveu d'impuissance. Comment ne pas voir qu'une société contre les accidents de ce genre au-
rait rincontestable avantage d'encourager et de guider la prévoyance des individus? Elle exercerait aussi une influence sur le taux du salaire soit par ie prélèvement normal des cotisations tant que dure le travail, soit en faisant mieux connaître l'étendue des besoins auxquels il doit faire face *. 11 n'y aurait pas beaucoup à innover en réalité dans les règles tracées pour les sociétés de secours mutuels par le décret de 1852, Le règlement de ces sociétés serait un excellent patron, sauf quelques différences de détail, pour les sociétés nouvelles. Aussi croyons-nous pouvoir nous borner à ces indications générales, qui ont pour but moins de préciser les conditions des statuts à intervenir qqe d'appeler de ce côté l'attention des hommes de bien.
Il nous reste à parler de l'extension du principe de la mutualité par rapport au logement ; mais c'est au chapitre suivant, relatif aux habitations des ouvriers, que nous trouverons le plus naturellement l'occasion d'expliquer comment et dans quelle mesure l'application nous paraît pouvoir en être effectuée. — Avant de quitter le domaine de la prévoyance, nous devons nous demander si l'institution de la caisse de retraites n'attend pas, aussi bien que celle des sociétés mutuelles, quelque développement. N'y a-t-il aucun moyen d'accroître le nombre des dépo-
1. Ajoutons une considération d'un ordre particulier. Dès quil est démontré, comme nous avons eu à en faire la remarque, ao chapitre des Ouvriers de la Loire (page 92), que Texécution de 1* loi sur la durée du travail aurait pour effet de limiter dans certaines industries le temps du chômage, il est hors de doute qu'une société comme celle dont nous parlons ne pourrait qu^ôtre favorable à l'exécution de cette môme loi.
nts? Nous pensons, quant à nous, qu'il serait facile y réussir. On pourrait arriver à ce que certaines caté- )ries d'ouvriers, ceux par exemple qui travaillent à )ste fixe dans des établissements industriels, fussent itreints à une retenue analogue à celle des fonctionnaires î l'État. L'idée de la prévoyance pour le temps de la eillesse est d'ailleurs très-populaire. 11 n'y a, pour en ger, qu'à voir ce qui se passe dans les sociétés de se- )urs mutuels en ce qui concerne le fonds de retraites, es documents officiels attestent que ces institutions conicrent avec un vif empressement la majeure partie de excédant de leurs recettes à constituer des pensions,, ccitées d'ailleurs qu'elles sont, je le reconnais, par le ésir d'accroître leur part dans la subvention de l'État*, oute combinaison de nature à satisfaire cette disposition A assurée d'être reçue avec une vive sympathie. Quelque désirables que nous paraissent les extensions gnalées, l'état actuel suffit pour démontrer avec la derière évidence que des améliorations très-réelles, très- 3nsidérables, et destinées à grandir de jour en jour, dérient déjà des institutions de prévoyance.
i. Décret du ^ avril 1856 portant création d*un fonds spécial de sCraites, au profit des sociétés de secours mutuels approuvées.— i caisse de retraites a été instituée par la loi du 18 Juin 1850. Avant M8, U avait été présenté au ministre des finances ( mars 18/ià ) t plus tard au -ministre du commerce, un projet de caisse de refîtes pour les classes laborieuses. Ce projet n^avait pas aboutL
CHAPITRE IV
MOYENS d'amélioration SE RATTACHANT A l'ÉTAT DES LOGE- MENTS. — CITÉS OUVRIÈRES. — MAISONS ISOLÉES. — PROJET RELATIF A UNE INTERVENTION DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS.
Idée géuérale de la question.
On a pu se rendre compte dans le cours de cet ouvrage de l'état des logements occupés par les ouvriers dans nos diverses régions industrielles. 11 est pourtant des faits intéressants qui n'ont pas trouvé leur place dans l'examen du mouvement particulier à chaque district ; il y en a d'autres sur lesquels je crois utile d'insister davantage. 11 me paraît indispensable d'ailleurs de considérer cette question dans son ensemble pour bien saisir les éléments d'amélioration qui en dépendent.
Ce n'est point le mal existant qu'il s'agit de décrire. De telles peintures, qui passionnent les imaginations, ont eu peut-être leur utilité à une autre époque, quand il fallait saisir l'opinion publique de ce grave sujet : car, en France, nous ne prenons guère intérêt qu'aux questions qui ont le don de nous émouvoir. Ces descriptions ne répondraient plus aux besoins du jour ^. U me suffira
1. On a rhabitude, lorsqu'il s'agit de logements insalubres, de porter ses regards vers quelques villes de nos contrées septentrionales, où certains quartiers ont acquis une triste et proverbiale célébrité. On cite toujours le rayon de la rue des ]2taques à Lille, le Courgain à Calais, le quartier Martlnville à Rouen, les abords du
de dire sur ce point que dans toutes nos provinces il se rencontre çà et là des faits qui sont une anomalie avec l'état actuel de la civilisation, et qui ne justifient que trop les réformes entreprises, réformes qui touchent de si près au bien-être matériel et à la moralisation des masses.
La question est plus complexe qu'on ne le croit de prime abord. Porter le marteau et la sape dans des quartiers malsains, ouvrir à l'air et au jour de nouvelles voies, ce n'est que la moitié de la tâche. L'assainissement des maisons insalubres, prescrit par la loi du 13 avril 1850, qui touche à la charité chrétienne et à l'économie politique, est même la partie la moins difficile de l'œuvre, puisque des moyens financiers suffisent pour l'accomplir. Il reste à savoir ensuite sur quels plans il convient de bâtir les nouvelles habitations. 11 faut un système qui concilie des intérêts très-divers, qui puisse procurer aux ouvriers des logements meilleurs, quoique moins chers, tout en laissant au capital un intérêt suffisant. Le problème avait été nettement posé dans ces termes par une note insérée au Moniteur du 13 mars 1852*. Malgré cet appel, on n'a pas vu s'effectuer beaucoup de constructions qui répon-
Barbfttre à Reims. Dans ces villes, Tédilité municipale a déjà réalisé des améliorations qui ont modifié plus ou moins Taspect des lieux. La situation est plus fâcheuse, comme on a pu en juger, au sein de certaines cites du midi, dont il n'était jamais parlé.
1. C'était aussi pour éclairer la seconde face de la question que des études spéciales avaient été prescrites par M. Dumas, ministre de Tagriculture et du commerce, qui avait fait traduire et publier OD ouvrage anglais intitulé : Des habitations des classes ouvrières^ l>ar M. Henry Roberts. — Un architecte de Paris, M. Gourlier, avait envoyé au salon de 1853 des études de maisons ouvrières et de babu ei lavoirs, n* 1727.
dissent complètement aux vœux exprimés.* Tout ce qui dépend de l'autorité s'opère d'une façon rapide : mais, comme on peut en juger à Paris, à la place des masures qui tombent* et dont la démolition assainit des quartiers populeux, r intérêt privé b&tit des maisons splendides. La spéculation ne se porte pas vers les petits logements, les seuls qui conviennent à des familles ouvrières. L'avenir pourra singulièrement déjouer les calculs actuels; il arrivera peut-être quelque jour que, faute d'opulents locataires, on sera obligé, comme on l'a été quelquefois, de scinder ces vastes appartements et de mettre au service de modestes habitants leur splendeur inutile. Une telle éventualité devient plus probable à mesure que se multiplient les constructions monumentales. Toutefois, ces transfonnations ne sauraient êti*e que lentes et successives; la disposition intérieure des appartements bfltis pour l'opulence ne s'appropriera jamais, d'ailleurs, qu'imparfaitement aux besoins des nouveaux occupants. 11 vaudrait infmiment mieux, dans le double intérêt des propriétaires et des locataires, que les habitudes architecturales de notre époque suivissent un autre cours; il vaudrait mieux qu'une large partie des capitaux placés dans le bâtiment pût être consacrée à édifier des habitations destinées aux classes laborieuses. — Voyons les essais qui ont été tentés. Il importe de s'en rendre compte.
(^lïs ouTrières. — Pourquoi n'outilles pas réussi ?
Les habitations appelées cités ouvrières attirent d'abord les regards, parce qu'il s'est fait beaucoup de bruit autour d'elles et qu'on n'avait prétendu à rien moins qu'à les élever au rang d'une institution sociale. Il est deux créations de ce genre, qui ont eu chacune un caractère distinct, et qui suffisent pour donner une idée de l'œuvre. L'une a été fondée à Marseille et l'autre à Paris.
Commencée en 1849 et ouverte en 1851 , la cité ouvrière de Marseille a dû son existence à une société d'hommes généreux qui ne se laissèrent point décourager par divers mécomptes, notamment par le refus de quelques-uns des souscripteurs primitifs de payer le montant de leurs actions*. Attenante à un assez ^vaste jardin, elle s'élève sur le revers septentrional de ce bloc de rochers inégaux et nus dont une chapelle consacrée à Notre- Dame- de- la -Garde couronne le sommet. Des étages supérieurs de la maison, l'œil peut suivre dans son développement la promenade voisine du Prado qui promet, si les arbres y peuvent grandir, d'égaler en magnificence les promenades les plus renommées des capitales de l'Europe. La cité ouvrière, composée d'un seul corps de bâtiment élevé de trois étages , renferme 150 chambres
1. Le terrain a coûté un peu plus de 11,000 francs, et la constraction do l'édifice près de 107,000. Mgr Tévôque de Marseille éUU veou bénir les fondations de Tédifice.
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ouvrant toutes sur de longs corridors. Les chambres sont louées meublées au prix de &, 5 et 6 francs par mois. Modeste, mais propre, Tameublement consiste dans un lit en fer, une table, deux chaises, une armoire, une petite glace, etc. On n'admet que des hommes pour locataires. Un vaste réfectoire est ouvert dans la maison même; chacun a la faculté d'y prendre ses repas, et à des prix très-modérés. Un médecin donne des soins gratuits aux locataires malades, qui reçoivent encore les médicaments sans frais. Des bains chauds sont préparés tous les dimanches, et coûtent 25 centimes. Lorsque j'ai visité cette maison, j'en suis sorti convaincu que rien n'avait été omis pour en rendre le séjour avantageux et agréable. Cependant on avait éprouvé quelque peine pour louer toutes les chambres; mais ce n'est pas sur ces difficultés que nous voulons juger l'œuvre, c'est d'après les bases mêmes de son organisation.
Dès que les ménages en sont exclus, dès que la famille ouvrière n'y trouve pas une place, la cité perd à nos yeux presque toute son importance comme institution. Elle réserve ses avantages aux seuls individus qui, n'ayant pas les charges de la famille, sont le moins embarrassés d'euxmêmes. Ce n'est plus qu'une hôtellerie créée dans des conditions spéciales, il est vrai, mais dont la portée morale n'est pas très-étendue, puisqu'on n'y peut recevoir que cent cinquante personnes dans une ville de trois cent mille âmes. Une autre circonstance amoindrit encore à nos yeux le rôle de la cité fondée à Marseille. Elle n'est pas exclusivement réservée à des ouvriers; elle admet des employés, des personnes jouissant d'un petit revenu.
Ble a même eu le soin de convier expressément ces derniers, dans ses prospectus, à venir profiter de son hospitalité. Puisqu'on fondait une cité ouvrière, puisqu'on voulait bâtir une maison modèle pour le logement d'une partie de la population laborieuse, il aurait au moins fallu que la qualité d'ouvrier fût une condition essentielle pour y avoir accès. En dernière analyse, comme spéculation, TafTaire aurait été mauvaise : les dépenses avaient dépassé les prévisions; la société avait eu de la peine pour acquitter ses derniers engagements; comme œuvre d'intérêt moral, l'influence de la cité se trouvait circonscrite dans une sphère extrêmement étroite et à peu près inmçnifiante.
Peu de mots suffiront au sujet de la cité établie à Paris, me Rochechouart, dont l'histoire est assez connue. On sait que l'établissement des cités parisiennes avait d'abord été projeté dans les plus larges proportions. On devait consacrer à cette œuvre six millions de francs, et édifier des monuments dans les douze arrondissements de la capitale. L'intention était excellente : on se proposait de fournir aux familles ouvrières des logements salubres à des prix inférieurs aux prix habituels, et avec des avantages provenant d'une sorte d'association intérieure qui laisserait cependant h chaque famille sa complète individualité. Le prince Louis-Napoléon, alors président de la République, vint en aide à l'œuvre projetée. Cependant, malgré lt*s facilités laissées aux souscripteurs par la coupure des actions fixée h 100 fr., il fut im[)ossible de réaliser le capital déterminé. On fut réduit à ne construire qu'une seule cité qui a reçu le nom de Ciié .Vn/w/ean,
et a coûté 651,000 francs. Composée de quatre bâtiments élevés de trois ou quatre étages et séparés par une cour, elle contient environ 170 logements et quelques chambres ou cabinets. A la cité sont annexés, outre le local occupé par Tadministration, une salle d'asile, un lavoir, un p^t établissement de bains. Uinstitution ne fournit pas de meubles comme celle de Marseille, et elle ne reçoit pr^ue que des familles. Les logements y sont-ils plus commodément établis que dans la plupart des maisons ordinairement occupées par de petits locataires? — Oui , on ne saurait le nier : les escaliers sont larges ; le jour et Tair circulent partout avec facilité. On s'aperçoit que Tédifice a été construit en vue de sa destination. Le prix des locations est-il inférieur au prix général? Les logements sont-ils plus chers dans les maisons du même quartier, placées également près de l'abattoir Poissonnière, et ayant à souffrir les mêmes inconvénients que la cité du voisinage d'un pareil établissement? Je ne crois pas que la différence ait jamais valu la peine d'être mentionnée. Bien que la situation économique ait été un peu meilleure qu'à Marseille, l'entreprise, envisagée comme spéculation, n'était pas non plus de nature à séduire les capitalistes : aussi, à l'heure qu'il est, a-t-elle perdu son caractère primitif.
Que faut-il conclure de ces observations et de ces mécomptes? L'expérience ne prouve-t-elle point que, si les cités ouvrières peuvent rendre des services plus ou moins étendus aux hôtes qu'elles reçoivent, elles n'ont pas en elles ce principe de vitalité et d'expansion qui généralise une œuvre? Voyez les salles d'asile, les caisses
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d'épargne, les sociétés de secours mutuels, et tant d'associations de bienfaisance ; comme ces institutions se sont implantées dans le sol ! Comme elles ont jeté de promptes ramifications ! Les cités ouvrières ne sont, au contraire, que des institutions isolées, toutes locales, des unités perdues au sein de grandes agglomérations d'bonmies, qui, tout en pouvant honorer quelquefois le désintéressement de leurs fondateurs, ne légueront pas à Tavenir un principe à féconder. Trop peu productives pour attirer la spéculation, elles appartiennent trop à Tordre économique pour allumer le zèle de la charité.
La raison la plus générale de Téchec subi tient aux dis- [>asitions mêmes des ouvriers; le projet des cités n'a jamais été populaire. J'ai eu cent fois l'occasion de m'as- Mirer que le fond des sentiments parmi les masses était uitipathique à ces créations. La répugnance de la population laborieuse ne vient pas de ce qu'elle ignorerait les avantages promis. 11 s'agit d'avantages matériels qu'il Qst facile d'apprécier, et auxquels on avait donné d'ailleurs une très-grande publicité. Chaque fois que je me suis entretenu avec des ouvriers sur ce sujet, je les ai vus fort au courant des promesses faites ; leur esprit n'en résistait pas moins invinciblement à donner à l'œuvre l'adhésion désirée. Une cité qui rapproche extrêmement les unes des autres un grand nombre de familles placées dans des conditions tout à fait identiques, et qui rend commun Pusage de diverses fondations intérieures , nécessite , en dehors des prescriptions du Code Napoléon concernant les rapports des locataires et des propriétaires, un règlement tout spécial. Si l'agglomération est nombreuse, et il faut
qu'elle le soit, la règle doit devenir sévère. Or, Tidée de cette règle toujours présente déplaît aux ouvriers. « Nous a sortons de Tatelier, » disent-ils, « où nous sommes sous « l'empire d'un règlement indispensable; nous y avons <c des maîtres et des contre-maîtres ; nous pouvons y en- « courir des amendes ; puis , quand nous rentrerions au « logis, nous y trouverions encore un règlement a BBché à « notre porte, atteignant presque toutes nos actions pri- (c vées; nous aurions dans les agents de l'administration c( de la cité de nouveaux surveillants; nous ne serions « pas maîtres chez nous. »
Dans beaucoup de cas, l'antipathie pour la règle, antipathie si répandue parmi nous, est un fait déplorable. Le soin de sa liberté, de sa sécurité, commande à l'homme de s'imposer des freins qui sont pour lui une garantie; d'autres restrictions dérivent d'une source plus haute; mais il ne s'agit pas, en ce moment, de ces règles essentielles avec lesquelles on ne doit pas transiger; il s'agit d'avantages matériels plus ou moins précieux, plus ou moins réels, dont chaque individu demeure juge. Cette tendance de caractère a été le plus invincible obstacle à la propagation des cités. C'est toujours, comme dit le proverbe, le charbonnier qui veut être maître dans sa maison. Les combinaisons qui gênent la liberté de la vie privée, qui entraînent même sous le toit domestique une subordination perpétuelle à une inévitable administration, n'ont aucune chance de recevoir en France un large développement.
Autres essais. — Maisons isolées. — La ville des onTriers près de Mulhouse. — Grandes oonstructioDS.
Il s'est produit un certain nombre d'essais en dehors lu système des cités ouvrières. Les uns se sont accomplis lutour de quelques fabriques et à Favantage des seuls )uvriers qu'elles emploient, les autres ont été effectués ians certaines villes et pour tous ceux qui veulent en profiter.
En fait d'habitations isolées pour les familles, des fa- )ricants anglais nous avaient donné de salutaires exem- >Ies ; mais on s'est moins appliqué à nous les faire conlaltre qu'à nous exposer les plans des vastes maisons ^fiées dans les villes de la Grande-Bretagne. Pour la'on puisse avoir une idée des proportions gigantesques ]ue prennent parfois autour des fabriques anglaises ces instructions particulières, je dirai qu'on a élevé à Brad- 'ord 700 maisons d'ouvriers (cottages) autour d'une seule nanufacture, manufacture immense, il est vrai, consacrée i ia fabrication de l'alpaga et des toiles de coton, qui îouvre près de 2 hectares 1/2 de terrain, dont les moteurs nécaniques représentent une force de 1,200 chevaux, et tik l'éclairage chaque soir n'exige pas moins de 5,000 becs, ie gaz. En France, où les créations analogues ne sont tas aussi vastes, on a adopté tantôt le mode des logenents séparés et tantôt celui de vastes bâtiments qui n'ont ien de commun avec les cités ouvrières. A la première atégorie appartiennent les maisons isolées ne renfermant
qu'un très-petit nombre de logements, soit au rez-dechaussée, soit au premier étage, comme il y en a çielques exemples dans le département du Nord et dans celai de la Marne, Ces logements situés, en général, dans la campagne autour de quelques fabriques, valent mieux que ceux des villes. Il est bon pour l'ouvrier d'avoir une demeure voisine de son atelier, surtout s'il l'obtient à on prix modéré. En pareil cas, l'intérêt que le chef d'usine entend tirer des fonds placés dans de telles construcb'ons doit toujours être très-minime, car lui aussi trouve certains avantages indirects aux aménagements de cette espèce.
Le plus large exemple qui se rencontre non-seulement en France, mais même sur le continent européen, en fait de constructions isolées, appartient à l'Alsace où, comme on l'a vu , la question avait de bonne heure occupé les esprits. On est redevable de cet exemple à une société particulière, formée, en 185S, dans l'industrieuse ville de Mulhouse. Le gouvernement a prêté son concours à cette association en lui allouant une somme de 300,000 fr., mais à la condition qu'elle en dépenserait au moins 900,000, et qu'elle créerait divers établissements d'otilité publique, tels que des bains, des lavoirs, etc.
La société a commencé par s'interdire de faire aucun bénéfice, et elle s'est mise à l'œuvre avec la plus grande activité. Les quatre premières années de son existence virent s'élever plus de trois cents maisons, dont la réunion a reçu le nom de cité, mot qu'il faut entendre ici dans le sens de ville ou village, et non pas dans le sens étroit dont nous parlions tout à l'heure. Avant l'expiration de
cette période, on avait organisé les bains et lavoirs ; on avait installé un restaurant qui met à la portée des plus modiques budgets une alimentation convenable, quoiqu'il soit encore susceptible de recevoir certaines améliorations^. Il a été construit, en outre, pour la vente des objets les plus nécessaires aux ménages, un local où Fouvrier peut se procurer à bon compte ses meubles, ses ustensiles de cuisine, et même ses vêtements.
Dans rintérieur de la cité, les rues sont spacieuses, bordées d'arbres et de trottoirs, éclairées au gaz et munies d'égouts communiquant avec chaque habitation. Les maisons sont bâties par groupes de quatre formant un rectangle dont chacune occupe un coin. Autant de maisons, autant de familles. Chaque habitation, élevée d'un étage, se compose généralement de trois chambres, d'une cave et d'un grenier^. Ces maisons, la société les vend, avec un petit jardin contigu, de 2,000 à 2,800 fr., pour une superficie totale d'environ 150 n>ètres. Quant aux loyers, ils sont de 13 fr. 50 c. à 16 fr. par mois^. La société a toujours eu à cœur de faciliter à l'ouvrier père
i. lin iMdii, linge compris, se paie 20 centimes; on est admis an Uvoir pendant deux tieures et on peut y faire sécher le linge pour 5 centimes. Au restaurant, les aliments sont vendus au prix coûtant ; en moyenne , le prix de la portion est de 10 centimes. Circonstance utile à noter : les ouvriers ont aisément pris Thabitude des bains, qui sont très-fréquentés.
2. y. Touvrage intitulé : Habitation» ouvrières^ bains et latoirs, etc., par If. Emile Huiler, architecte des cités ouvrières de Mulhouse.
3. Un bftUmeDt a été disposé pour le logement des ouvriers non mariés. Le prix des chambres, qui dans ce cas spécial sont louées meublées, est de 7 à 10 fr. par mois.
de famille Tachât de son habitation. Aussi accorde4-elle de très-longs termes pour le paiement, c'est-à-dire 15 ou 18 ans. L'à-compte exigé au moment de l'entrée en possession n'est que de 200 fr. au minimum et de &00 fr. aa maximum. Le surplus du prix^on le comprend dans le loyer mensuel. Qu'elles soient vendues ou simplement louées, les maisons trouvent des preneurs au fur et à mesure qu'elles s'achèvent. Elles sont tenues avec une extrême propreté ; les ouvriers de la cité aiment à rester chez eux après les heures de travail, cultivant leurs jardins qui sont entretenus avec un soin minutieux.
Quel est, en fin de compte, au moment actuel, au bout d'une période de six années, l'état financier de la société? Son fonds social n'est que de 300,000 fr., mais elle
emprunte à longs termes, et cela sans éprouver aucune
difficulté, à raison d'un intérêt de 5 pour 100, jusqu'à concurrence des trois-quarts de la valeur de ses constructions. A l'heure qu'il est (fin de l'exercice 1859), 428 maisons ont été construites; 320 ont été vendues. Le total des ventes arrive au chiffre de 842,575 fr. et les paiements effectués à 272,638 fr., somme considérable, surtout si Ton y ajoute les droits et frais de vente, qui sont à la charge des acquéreurs. A la suite de tout ce mouvement de fonds, la société ne reste à découvert que d'une somme de 12,000 fr. Le chiffre total de ses dettes hypothécaires est de 556,000 fr., remboursables par quinzièmes, à dater de la cinquième année après l'emprunt. Grâce à ces combinaisons, les maisons continuent à s'édifier, et la cité va compter bientôt 4,500 habitants. A mesure que l'agglomération se grossit, on développe
e système des créations d'utilité générale. On vient, par îxemple, de construire une salle d'asile qui coûte environ 25,000 fr. C'est ainsi encore qu'on avait précédemment nonté une boulangerie vendant le pain à un prix inférieur le 10 centimes par cinq kilogrammes au taux de la taxe mblique, à la seule condition de payer comptant*.
Le système des grandes constructions entreprises par les manufacturiers est représenté dans la même province, {uoique sur une échelle beaucoup moins large, à côté de 'autre système dont nous venons de voir une si grande application. On peut citer pour exemple l'édifice élevé à Munster, dans la vallée de Saint-Grégoire, et dont nous ivons déjà fait connaître le plan au chapitre des Ouvriers le t Alsace. Les familles laborieuses qui se trouvent ap- >elées à profiter de facilités pareilles sont mieux et plus économiquement logées qu'elles ne pourraient l'être dans es conditions ordinaires. Nous avons eu l'occasion de voir
1. La somme de 25,000 fr. consacrée à la salle d'asile o'a pas été Dise au compte des emprunts ordinaires; elle a été avancée par un lomme qui a largement contribué à toutes les créations utiles dont a ville de Mulhouse est dotée, M. Jean DoUfus. La société se libé- «ra aisément de cette avance par la vente d'une partie des termfns qu'elle a achetés il y a quelques années à des conditions rès-avantageuses, et qu'elle ne compte pas utiliser entièrement N>ar elle-même. — M. Jean Dollfus avait au mois de septembre ,a57 communiqué au Congrès international de bienfaisance réuni i Itancfort-sur-le-Mein une note relative à la cité mulhousienne. - Par rapport à la boulangerie , disons que la condition de payer lomptant, quoique si raisonnable en elle-même, a pour effet de resreindre notablement les opérations. Les ouvriers ont l'habitude l'avoir chez les boulangers ordinaires un crédit de 15 jours ; ils iootinuent, pour la plupart, à préférer ce mode qui, si l'on évalue i consommation d'un ménage à 5 kilogrammes par jour, ne coûte à chaque famille moins de 36 fr. par année.
il. t<
aussi quelques bâtiments construits, dans telle ou telle ville^ d'après un système architectural qui tenait plus oa moins compte des besoins de la population laborieuse^ Les essais de ce genre sont rares cependant Le plus souvent ils ne portent pas le cachet d'un plan systématique, dans lequel on ait en même temps consulté les circonstances particulières à chaque lieu et les considérations d'intérêt général qui dominent la question. Ou a marché un peu au hasard. C'est à chercher les moyens de triompher de cette routine qu'il convient de s'appliquer.
Moyens à mettre en œuvre. — Projet d'uae intervention des sociétés de secours mutuels.
Quand on voit combien les résultats sont encore insuffisants, on comprend sans peine qu'on doive se préoccuper des moyens de rendre la réforme plus générale et plus complète. Certes, il ne saurait être question pour le gouvernement d'agir lui-même, et de se faire entrepreneur, mais seulement de stimuler les efforts des capitalistes. Legs d'un long passé dont personne n'est responsable, des vices frappants, aussi funestes au point de vue moral qu'au point de vue matériel, existent dans notre architecture pour les habitations ouvrières. Provoquer des améliorations, encourager celles qui peuvent senir
1. Pour aider à rexécution d'un projet de constructions modèles, conçu par le bureau de bienfaisance de la ville de Lille, il a été récemment alloué une somme de 100,000 francs par le ministre de l'intérieur. — Moniteur du 13 décembre 1859.
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d'exemples, rien de plus légitime, rien de plus conforme aux principes essentiels qui régissent Faction de rÉtat.
11 est à remarquer encore que les programmes publiés par le gouvernement n'avaient eu aucun caractère exclusif. S'il avait été parlé de maisons nouvelles à plusieurs étages devant être construites dans différents quartiers de Paris, on avait également mentionné les offres faites par des propriétaires pour bfitir des maisons séparées. Le choix peut dépendre, en effet, des circonstances locales , comme des habitudes des populations. Certes, les maisons isolées qui laissent la famille entièrement chez elle, qui souvent même lui donnent iâ jouissance d'un jardin, comme à Mulhouse, se présentent à l'esprit sous les couleurs les plus séduisantes. Par malheur, ce mode n'est pas toujours praticable ; il est surtout difficile de le mettre à exécution dans les grandes villes, où il semble destiné à n'être tout au plus qu'un fait exceptionnel.
Lorsque le système des grandes constructions se trouve indiqué, il ne s'ensuit pas qu'on soit obligé de bâtir des cités ouvrières dans le sens ordinaire de ce mot. 11 importera toujours d'éviter dans les distributions intérieures ces loBgs corridors, communs à beaucoup de locataires, qui donnent aux maisons l'air de véritables casernes. 11 faut que les familles soient vraiment chez elles^ que leur individualité soit scrupuleusement ménagée. En outre, il est essentiel que les constructions subventionnées par l'État puissent offrir des exemples avantageux à suivre. 11 faut pour cela qu'indépendamment de toute subven-
tion, des logements établis sur des plans analogues puissent convenir aux familles ouvrières, tout en procurant au capital Tintérét ordinaire de semblables placements. D'où vient, en effet, qu'on se livre si peu à de telles spéculations? N'est-ce pas parce qu'on craint d'aventurer ses fonds dans des hasards? On préfère suivre les errements d'une aveugle routine que de s'exposer à ne pas recueillir le fruit de ses avances. Dans une ville comme Paris, par exemple, où la question des logements d'ouvriers a plus d'importance qu'en tout autre lieu, et où les moyens financiers abondent, il faut s'en prendre à ces considérations si on n'a pas vu se produire des tentatives plus nombreuses et plus suivies. Il est vrai aussi que les esprits avaient été longtemps distraits de la question des logements d'ouvriers, par cette indifférence que favorise en temps ordinaire une grande agglomération d'hommes, dans laquelle les faits individuels disparaissent presque entièrement sous l'aspect d'une régularité générale.
Nous nous sommes demandé si pour réagir efficacement contre les causes d'inaction, si pour mieux garantir, sous le rapport de l'exemple, le succès des entreprises, il ne serait pas possible de prendre un point d'appui sur des groupes d'intérêts représentés par une institution déjà éprouvée. A ce point de vue, une combinaison nouvelle paraîtrait susceptible d'être utilement mise en œuvre. Nous possédons une institution qui est principalement destinée aux ouvriers, et qui se prêterait à merveille, selon nous, au rôle indiqué. Je veux parler des sociétés de secours mutuels. Deux pensées utiles se donneraient
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linsi un mutuel soutien ; mais j'ai besoin d'expliquer les noyens propres à conclure cette alliance*.
Parmi les droits attribués aux sociétés de secours muuels, il en est un sur lequel je dois insister, parce qu'il ^rt de point de départ à la combinaison. Les sociétés de secours peuvetit prendre des immeubles à bail : l'article 8 iu décret du 26 mars 1852 est formel sur ce point. Or, supposez qu'il ait été fait usage de cette faculté ; supposez lue quelque grand bâtiment analogue à ceux qui ont été :onstruits*ait été pris à bail par une société de secours nutuels, croyez-vous que le succès n'eût pas été mieux issuré? Croyez -vous que l'exemple n'eût pas exercé )lus d'influence? Alors disparaîtraient tous les inconvélients redoutés des capitalistes. Le propriétaire n'ayant iffaire qu'à un seul débiteur, le prix des logements baisîerait inévitablement ; on ne serait pas obligé de couvrir es chances de perte par le taux élevé des locations. Pour aciiiter à chaque locataire le paiement de son terme, on x>urrait en recueillir le montant par fractions mensuelles, out comme la cotisation ordinaire^.
i. Les sociétés de secours mutuels ont acquis, comme on sait, me réalité très-énergique. Cest là une condition essentielle pour la^eUes puissent prôier un appui efficace dans le cas actuel. A 'aris, par exemple, si on embrasse en bloc toutes les associations le ce genre, on en trouve 336 comprenant plus de 60,000 membres MTticipants et 7,575 membres honoraires, et possédant plus de huit nUlions de francs. Un des membres de la haute commission de surveillance a dit, dans une circonstance solennelle, que ces sociétés économisaient à la ville 200,000 journées d'hôpital par an et subvelaient aux frais de 7 à 800 convois funèbres qui sans elles auraient ité gratuits. Ce qui n'aurait pas été possible autrefois le devient évidemment.
2. Nous appelons de nos vœux une organisation qui permette soit
Dans les grandes villes, et notamment à Paris, la constitution des sociétés de secours mutuels par quartiers, et non plus par professions, est évidemment favorable à l'arrangement relatif aux immeubles pris à bail. On ne se heurte plus contre les objections de diverses sortes, que faisaient naître des compagnies composées de membres appartenant à un même état. Les plus sérieuses garanties de sécurité proviennent en outre du mode d'administration actuellement établi dans les sociétés mutuelles approuvées, et surtout de la présence des membres honoraires. Les membres honoraires ne manqueront jamais à Tœuvre ; cette circonstance écarte toute préoccupation relativement à la responsabilité des sociétés.
Quand on songe à la place qu'occupent dans la vie des ouvriers les préoccupations concernant le logement, on comprend de quel prix les facilités offertes seraient à leurs yeux et comme elles fortifieraient Tinstitution même des associations de secours. Rien ne serait plus aisé, d'ailleurs, que de ménager un premier rapprochement entre ces institutions et les capitalistes. Il ne serait pas difficile non plus de choisir entre les sociétés mutuelles celles qui sont réellement en mesure de faire face aux obligations contractées. La Commission supérieure est un juge placé dans les plus rassurantes conditions pour l'appréciation des faits *. Une fois l'élan donné par une
aux sociétés mutuelles existantes, soit à une société spéciale, de venir en aide, pour le payement total ou partiel de son loyer, à l'ouvrier que la maladie aurait contraint durant un certain temps d'interrompre son travail.
1 . La jouissance des logements devrait rester facultative ; mais
combinaison si favorable à tous les intérêts, on en ressen Lirait bientôt les effets sur notre architecture pour les maisons destinées aux petits ménages. Ainsi se trouverait Facilitée la solution d'un problème délicat et important. On marcherait plus sûrement dans une arène où les réalisations n'ont encore eu, malgré de louables efforts, cfu'une importance minime.
CHAPITRE V
%VK LES MOYENS D^AMKLIORATIOFI SE RATTACHANT A L^ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL POUR LES POPULATIONS OUVRIÈRES.
Principes et faits généranx.
On ne discute plus aujourd'hui, grâce à Dieu ! sur l'importance de l'instruction pour le peuple : mais comment la propager? Quel système pourra suffire à cette impérieuse nécessité, qui est une conséquence de la civilisation moderne? Voilà seulement ce qui peut fournir un texte à la controverse.
Depuis soixante années, nos divers gouvernements ont eu, dans la question de l'enseignement, chacun une tâche
on aurait à prévoir la concorrence entre les membres d'une même lociété ; comme ce fait se produirait constamment, on conviendrait Boit de suivre Tordre d'inscription ou Page, soit d'employer tout autre mode dont l'examen rentrerait, d'ailleurs, dans les détails de Texécutioû du projet
particulière. Lorsque le premier consul jetait les bases d'un vaste système d'instruction publique, il en appropriait le programme aux besoins d'une société qui avait rompu avec les traditions des grandes études. En rdevant le niveau de renseignement, il servait la cause de Tesprit humain et cherchait à retenir entre les mains de la France cette initiative intellectuelle si profondément empreinte dans son histoire. La restauration suivit la voie tracée en s' efforçant de rattacher l'éducation à une pensée religieuse ; elle y aurait mieux réussi sans aucun doute, si ses intentions sous ce rapport ne s'étaient pas mêlées à la politique proprement dite. Le gouvernement de juillet vint ensuite asseoir l'enseignement primaire sur une base élargie et renouvelée. Descendant des hautes régions de la société, l'instruction projeta ses rayons sur les populations laborieuses. Les masses commencèrent à participer, en une certaine mesure, aux bienfaits de l'enseignement public. On aurait pu croire que la révolution de février allait immédiatement ouvrir une ère nouvelle pour l'instruction populaire, qui devenait à coup sûr plus nécessaire que jamais sous un régime appelant tout le monde à l'activité politique. Personne ne pouvait contester qu'avec les nouveaux principes la question ne prît un caractère particulier d'urgence. Cependant un système un peu général était difficile à improviser au milieu des préoccupations ardentes qui dominaient la situation. Aussi se contenta-t-on d'inscrire dans la constitution le mot ù' éducation professionnelle placé là comme un point de départ. Les idées représentées par le nouvel empire ont cherché à rendre l'enseignement plus positif, à le
rapprocher des carrières où les notions pratiques sont le plus indispensables au succès. Les programmes adoptés en 1852 contiennent des germes qui seront très-utilement consultés pour l'organisation d'un système d'enseignement professionnel destiné au peuple *.
On sait où nous en sommes en France par rapport à cet enseignement. Il est depuis longtemps constitué pour les professions qualifiées du nom de libérales, mais, jusqu'à nos jours, il n'a guère existé que pour celles-là. Comment s'étonner dès lors que les Facultés de droit, les Facultés de médecine et quelques écoles spéciales, aient été littéralement encombrées, puisqu'on avait pris si peu de soin d'ouvrir d'autres voies à l'activité individuelle et à l'ambition des familles? Que rêvaient pour leurs fils ce fabricant et ce marchand enrichis, ou même cet ouvrier que le travail avait conduit à une certaine aisance? une profession dite libérale ou une place du gouvernement. Comme la société ne peut occuper en définitive qu'un certain nombre d'avocats, de médecins, d'hommes de lettres, de fonctionnaires publics, elle laissait sans emploi des capacités souvent réelles. I^s enfants de citoyens utiles étaient ainsi à charge à leur famille et à
i. Nous n'avons pas à nous bccuper ici de la réforme effectuée iiDs ses rapports avec les études littéraires ; nous dirons seule- Dent que les récentes mesures qui sont venues mo<fifier, pour les élèves en médecine , les dispositions inscrites dans le décret du 10 avril 1852, nous ont paru un excellent indice. Les études géné- ■ales faites au début de la vie, avant que les aptitudes ne se dessinent et que les goûts ne se particularisent, ont cet avantage roQvrir et d'élever Tesprit, avantage précieux surtout pour les :aiTière8 dites libérales.
eux-mêmes ; luttant péniblement pour s'ouvrir une issue au milieu de rangs trop pressés, ils ne s'en prenaient pas des déceptions essuyées à la fâcheuse direction de leurs études, mais à la société elle-même.
Dans un phys comme le nôtre, où Tesprit traditionnel exerce si peu d'empire sur les familles, où toutes les voies sont ouvertes et doivent rester ouvertes à toutes les ambitions, réducation professionnelle pour les carrières industrielles et commerciales prend une singulière importance. Étendre cet enseignement aux classes ouvrières, c'est une tâche que notre époque doit savoir accepter. L'instruction primaire toute seule ne suffit plus. Ce n'est point assez de donner à un enfant un certain développement intellectuel, ou même de semer dans son cœur les gennes de quelques vérités morales et religieuses; il reste encore à le préparer pour la place qu'il est appelé à remplir dans l'immense arène du travail. Quand l'homme apprend de bonne heure à envisager sa profession d'un peu haut, il est mieux disposé à s'y tenir ; il conçoit mieux aussi que tous les métiers ont une utilité qui les relève et qui donne naissance à de légitimes avantages. Après ce qui a été réalisé déjà en matière d'instruction publique, c'est seulement sur le terrain de l'enseignement spécial que des perspectives nouvelles se déploient devant les regards. Ici l'initiative n'est pas gênée par ce qui existe. Nous ne possédons que d'insuffisantes ébauches qui deviennent de plus en plus incomplètes à mesure qu'on se rapproche des masses ^. Nous voudrions tâcher d'indiquer les moyens
1. « L'enseignement professionnel, est-il dit dans un écrit tout récemment publié par M. Corbon, fait bien plus défaut aux enfants
d'asseoir sur de fortes bases cette partie si essentielle de notre système d'enseignement. Il faut d'abord connaître les germes qui se rencontrent, soit en France, soit dans quelques pays étrangers. Après avoir recueilli les leçons que peut nous fournir l'expérience , nous pourrons nous demander comment, en tenant compte de nos idées et de nos mœurs, l'enseignement industriel devrait être organisé pour suffire à sa mission au point de vue économique et au point de vue social.
Institutions d'enseignement indnstriel chez les peuples
étrangers.
Grande-Bretagne. — Belgique. — Allemagne. — Suisse. — Hollande. — Italie. L'idée d'associer à rinstniction proprement dite des classes laborieuses un travail manuel n'a reçu qu'au xi\* siècle une application un peu étendue. Cette idée , qui renferme le vrai principe de l'enseignement industriel, n'est pas néanmoins particulière à notre époque. Elle s'était produite en Angleterre avant même que cette contrée eût étalé aux yeux du monde, avec le spectacle de sa colossale industrie, les problèmes qui se rattachent au système manufacturier : mais on n'en avait .pas compris la portée politique. Locke publiait au xvii* siècle un remarquable Mémoire sur la question, sans en voir lui-même tous les
des classes ouvrières qu'à la jeunesse destinée aux professions libérales. » De Renseignement professionnel, dans la collection inUialée : Bibliothèque utile.
côtés. Ce qu'il attendait surtout de la création des écoles industrielles, c'était un moyen de diminuer le nombre des pauvres et d'amoindrir la taxe imposée pour venir à leur secours. Encore devançait-il son temps; le Parlement, saisi d'un bill élaboré par Locke, en qualité de commissaire du bureau du commerce, repoussait l'innovation, parce qu'il n'y trouvait qu'un sujet de nouvelles dépenses. Pitt reprit plus tard ce même projet ; sous le rapport pratique, il le développa en homme accoutumé au maniement des affaires; au point de vue moral, il resta au-dessous du penseur qui en avait eu l'initiative. Le bill de Pitt n'obtint du reste pas plus de succès que la proposition de Locke.
Le gouvernement anglais, depuis cette époque, n'a renouvelé aucune tentative pour constituer un système d'instruction industrielle; mais il est intervenu dans la question, durant ces derniers temps, d'une manière fort active, quoique partielle et locale. On lui doit quelques essais tentés en Irlande, où la tâche administrative du pouvoir central est plus étendue qu'en Angleterre ; on lui doit une vingtaine d'écoles de dessin industriel , créées successivement dans diverses villes des trois royaumes. A dire vrai, ce n'est qu'en matière de dessin industriel qu'éclate réellement l'initiative du gouvernement britannique. Il a vu là un moyen d'encourager le développement des arts industriels, et de parvenir à lutter avec quelques contrées étrangères, principalement avec la France, dont les produits se distinguent par des qualités artistiques très-supérieures à celles des articles anglais. Dès l'année 1836, le Parlement avait voté des subsides
pour rinstitution d'écoles où l'on enseignerait le dessin d'ornement et de décoration , surtout dans ses applications à l'industrie manufacturière. L'année suivante, une classe avait été établie dans le vaste et morne palais de Somerset-house , où siège aussi l'université de la capitale. De là l'instruction s'était répandue à Manchester, Birmingham, Glasgow, Belfast, SheJDTield, Stoke and Hanley, Spitalfield, Macclesfield , Worcester, Dublin, Coventry, etc. En 1852, on a été plus loin, on a créé un département ou pour mieux dire un bureau spécial de Tart pratique {department of practical art) , ayant pour objet réel de solliciter le sentiment du beau, c'est-àdire le goût en fait de couleur et de forme. Dans ce but, le nouveau département s'attache d'abord à faire rentrer l'étude des principes élémentaires de l'art dans le sys* tème général de l'éducation nationale, puis à développer cette étude en vue de la culture spéciale des arts industriels, enfm à favoriser l'application des principes dans le travail des manufactures et à créer des musées où le public puisse voir réalisé dans les chefs-d'œuvre de tous les temps l'accord de la pratique et de la théorie. Ces efforts indiquent une résolution arrêtée d'avancer dans la voie où l'on est entré, et où l'on n'a pas effectivement cessé de gagner du terrain. Comme beaucoup d'autres institutions dans la Grande-Bretagne, le régime établi pour l'enseignement du dessin industriel est né du génie natif de la race anglaise, de cet esprit essentiellement pratique qui, s'il ne s'élève jamais à une synthèse bien haute, saisit du moins de prime abord le côté utile des
A côté de la part du gouvernement, la société anglaise a aussi la sienne. On peut le dire d'une manière générale, c'est l'initiative particulière qui a fondé en Angleterre rinstruction industrielle des classes laborieuses, de même qu'elle avait créé l'instruction primaire. Les associations privées et les paroisses ont tâché de suppléer à la législation absente^. Ainsi les établissements appelés mechor nies* institutions j qui, sans être des écoles, comme on pourrait le croire, touchent de près à l'éducation industrielle des classes laborieuses, sont des créations particulières. Vastes x^ercles destinés aux artisans et aui ouvriers, ces maisons leur offrent une bibliothèque, uoe collection de journaux et de revues, et des cours sur les sciences appliquées aux arts et sur les branches les plus usuelles des connaissances humaines. L'institution, qui remonte à 1823, obtint d'abord un prodigieux succès. De Londres, elle se répandit dans toutes les villes de la Grande-Bretagne et pénétra bientôt jusque dans les plus petites localités. Les résultats ont-ils répondu à la
i. Nous voyons une simple association autorisée par une charte royale de 1838, sous le nom de Royal poiytechnic Institution, doter Londres d'un établissement propre à favoriser l'avancement des arts, des sciences pratiques et des différentes branches de l'industrie. L'établissement, qui est une sorte de conservatoire des arts et nétiers, quoique bien plus restreint que notre Conservatoire, renferme, outre un amphithéâtre destiné à l'enseignement, plusieurs galeries où sont déposés des outils, des machines , des modèles de tout genre, ainsi que des échantillons de produits indigènes et exotiques. 11 est à regretter qu'il s'y mêle une idée de spéculation qui en rapetisse le caractère. Comme le public y est admis en payant, on se préoccupe surtout des moyens d'y attirer un grand nombre de visiteurs.
confiance universelle? Pas toujours; les professeurs ont délaissé trop souvent les questions spéciales pour les matières littéraires; trop souvent aussi des embarras financiers sont venus ralentir un premier essor. Les mechanics' institutions avaient été montées sur un pied Irès-coûteux. On donnait bien des fêtes et des bals au profit de ces réunions, on recevait bien quelques souscriptions de la munificence aristocratique ; mais ces ressources ne suffisant pas généralement aux besoins, il fallut faire de larges appels à la bourse des sociétaires. Les ouvriers ne voulurent pas toujours y répondre, et ils s'éloignèrent, au moins dans un certain nombre de villes, de ces établissements créés pour eux ; ils y furent remplacés par des commis ou de petits boutiquiers qui vont y chercher des amusements plutôt que des moyens d'instruction. Malgré ces écarts, l'idée première des mechanics' imUtutions est une idée essentiellement libérale. On voulait appeler l'esprit des artisans en dehors du cercle de leurs occupations manuelles; on voulait élargir Thorizon de leur intelligence. Pour que ces créations produisissent tout le bien qu'en attendaient les fondateurs, il aurait fallu les consacrer exclusivement à un enseignement spécial. Ramenées dans ces conditions, dégagées d'un faste inutile , elles pourraient être alimentées avec les ressources propres des sociétaires, aidés seulement au début par des souscriptions qui ne manquent jamais en Angleterre aux œuvres vraiment utiles. On a commencé à réunir ces maisons sous la même administration que les écoles populaires : c'est là une bonne mesure. S'il importe que l'institution ne se confonde pas avec l'en-
saignement ordinaire, elle se trouvera, en s'en rapprochant, moins exposée à perdre de vue le seul rôle qu'elle doive remplir, celui de procurer aux ouvriers adultes des connaissances précieuses pour l'exercice de leur état
C'est ailleurs, cependant, c'est dans les écoles des paroisses annexées aux xoorkhouses, dans les ragged schoob (écoles en haillons), qu'il faut chercher la véritable instruction industrielle destinée aux enfants pauvres. Le régime des ragged schools n'est pas inattaquable ; mais enfin l'Angleterre doit à ces écoles la première application un peu large de l'enseignement industriel {industrial tmning). Auparavant, on recueillait et on nourrissait les enfants dans les asiles des paroisses, on ne les préparait pas à se suffire à eux-mêmes. Abandonnés sans état, sans ressources, sans espérance, ils grandissaient pour l'étemelle misère, et quelquefois pour être la honte et la plaie de la société. Leur âge mûr n'avait en perspective que le refuge abrutissant des warkhouses. En face de cette jeune et misérable population des ragged schools, on se demande encore chez nos voisins quel est le meilleur mode d'enseignement à introduire dans ces maisons. — Faut-il instruire les enfants en vue d'une émigration lointaine dans les colonies anglaises? Faut-il leur apprendre à exécuter un travail qui leur permette de gagner leur vie dans la métropole? — Jusqu'à ce jour, ces écoles des pauvres sd sont trop préoccupées de l'émigration ; elles ont trop souvent considéré leurs jeunes hôtes comme une matière toute prête pour ces expatriations destinées à écouler le trop-plein des villes, et que les Anglais appellent drainage humain {huvian drainage). Il vaut mieux tendre à mettre
les enfants en mesure de se rendre utiles, même dans leur [Miirie, s'ils y restent. Supposez que la nécessité ou leur ^t les appelle à la vie du pionnier dans les vastes solitudes de r Australie ou de la Nouvelle-Zélande; il suffit |u'îls soient habitués à un rude labeur pour pouvoir suppcNTter les exigences de leur nouvelle situation. Les éta- Missements qui ont obtenu les meilleurs résultats sont [M^isément ceux qui répudient tout système exclusif; nais, si Témigration ne doit pas être la seule perspective les ragged schools^ qu'on se garde bien d'y enseigner des nétîers dont l'exercice demanderait un capital. Autrement, fâvenir des enfants serait voué à la plus cruelle de toutes les souffrances, à celle qu'engendre l'impossibilité de tirer IMirti de son savoir-faire.
Les écoles industrielles de la Grande-Bretagne ne sont, DOisme on le voit, que des corollaires de la loi sur les jMiuvres. Ce fait éclate partout. Vindmtrial iraining est te moyen employé par la charité locale pour préparer les sifants indigents à se soustraire par le travail au triste liérîtage qu'ils tiennent de leurs familles. Aussi, la corntntsston de la loi des pauvres est-elle plus d'une fois interlenue dans la question. Il suit de là, disons-le tout de mite, que, comme nous n'avons pas en cette matit'^re une législation analogue à celle de nos voisins, l'enseignement industriel ne saurait évidemment reposer chez nous sur me base identique. Qu'on s'occupe en France de l'in- Aruction professionnelle des enfants pauvres, rien de plus lécessaire: la politique le demande aussi bien que la morale; mais Tarf^ne ouverte à l'enseignement professionnel
sat beaucoup plus large. De notre sol, remué par la phi- II. îî
losophie du xviii' siècle et par la révolution française, ont surgi des exigences d'un caractère infiniment plus général. Au lieu d'appartenir au domaine de la bienfaisance, les écoles industrielles deviennent en France une institution économique. Elles doivent s'adresser surtout à cette partie de la population ouvrière qui peut nourrir ses enfants, mais qui a besoin d'être aidée pour les instruire. —Quant aux jeunes gens des classes aisées qui se destinât aux professions industrielles, nos voisins n'ont pas organisé pour eux un enseignement particulier ; les mœurs publiques et privées comblent le vide laissé par les institutions. Autour du foyer domestique, sous rinspiration paternelle, dans les ateliers et les usines, les enfants reçoivent presque à leur entrée dans la vie une diredion pratique. Ils apprennent qu'ils ont devant eux une carrière de travail, et que le meilleur moyen de la féconder, c'est de l'aimer et de s'y tenir. Cette influence des traditions de famille, sous le toit le plus humble comme dans les palais somptueux, forme un des traits distinctifs de la sociabilité anglaise : elle fournit des ressources particulières à l'enseignement professionnel. Cependant, malgré la différence des situations, et la différence plus grande encore des idées, le système suivi de l'autre côté de la Manche, en ce qui concerne les enfants pauvres, reste pour nous un sujet d'études éminemment utile.
La Belgique et la Prusse sont, après la Grande-Bretagne, les deux contrées où les tentatives accomplies offrent le plus d'intérêt. Depuis quelques années, la Belgique, qui a su prendre en plus d'une occasion des initiatives fécondes, a fait de grands efforts pour constituer un mode
d'instruction spéciale. Une loi de 1850 a prescrit l'organisation de ce qu'on appelle Y enseignement moyen. Les établissements d'instruction moyenne sont de deux degrés: les écoles moyennes supérieures, les écoles moyennes inférieures. Les premières comprennent deux sections, une pour les humanités, une autre pour l'enseignement professionnel; mais dans cette dernière section, comme dans les écoles moyennes inférieures, l'instruction a-t-elle bien le caractère qu'on a prétendu lui imprimer? Quoique le programme des études renferme, on ne saurait le nier, des éléments tout à fait techniques, il ne parait convenir, en réalité, qu'à la grande et à la petite bourgeoisie; ce n'est pas là l'instruction pratique (elle que nous la concevons dans des écoles vraiment industrielles ouvertes aux populations ouvrières*. A l'instruction spéciale que sont appelées à fournir les institutions d'enseignement moyen se rattache le musée de Bruxelles, qui contient une col-
1. Il n*y a pas de place pour ces institutions dans le système de la loi belge de 1850. Peut-être cette loi a-t-elle, en outre, le tort de poser en principe que la section d*humanités et la section professionnelle des écoles supérieures seront réunies, à moins d'une décision exceptionnelle prise par le gouvernement Rien n^est plus propre à dénaturer peu à peu le caractère de Tinstruction spéciale. Avant 1850, une sorte d'enseignement industriel était déjà aonexé à quelques-uns des athénées. On peut se convaincre, diaprés les rapports officiels, que moins la section professionnelle était rapprochée de la section littéraire, et plus renseignement technique avait de réalité. —Voyez notamment deux remarquables rapports adressés à M. Charles Rogier, ministre de Tintérieur, l'un en 1848, par M. Trasenster, ingénieur des mines et professeur à l'Université de Liège, l'autre en 1852, par une commission spéciale. On n'est que juste à l'égard de M. Rogier en disant qu'il a toujours montré dans les questions de ce gçnre des intentions libérales et des vues droites et pratiques.
lection de machines et un cabinet de physique. On n'y fait pas de cours public sur les sciences appliquées ; un professeur de dessin de machines y est seulement attaché, et forme tous les ans une douzaine d'élèves qui se placent ensuite dans les grandes usines du pays. Le musée possède une bibliothèque technologique qui reçoit tous les bulletins industriels du monde, en échange du bulletin qu'il publie. L'école centrale de Bruxelles se lie encore à l'enseignement industriel. On lui reproche d'avoir un programme plus pompeux que solide. Citons encore l'école de Tournai fondée en 1837 et qui a quelque analogie avec nos écoles d'arts et métiers.
En résumé, l'enseignement professionnel que le gouvernement belge a cherché à constituer convient surtout à la population aisée. Les écoles industrielles pour les classes laborieuses manquent encore dans le pays. 11 existe bien des établissements appelés écoles de munufactures^ qui se sont même multipliés en une forte proportion dans les Flandres, où ils rendent de réels services ; mais ce sont de simples ateliers d'apprentissage qui prennent à tort le nom d'écoles. Cependant, quand on voit la Belgique déployer, comme elle le fait, une activité persévérante pour l'examen de toutes les questions qui se rattachent au domaine de la bienfaisance publique ou à celui de l'économie industrielle, on doit avoir la confiance qu'elle ne laissera point inachevée l'œuvre de l'enseignement professionnel.
Le régime adopté en Prusse diffère complètement de celui de la Belgique. Toute ville un peu importante possède un gymnase et une école supérieure dite école civique
OU bourgeoise. L'école supérieure se divise bien en deux sections comme chez les Belges : une section littéraire et scientifique, et une section industrielle proprement dite; mais là s'arrête la ressemblance. Tandis qu'en Belgique renseignement professionnel a pour principal élément des notions plus ou moins étendues sur les sciences mathématiques et physiques, toute l'instruction des écoles industrielles de la Prusse se dirige vers les arts et métiers, dont les études plastiques et graphiques forment la base. La constitution économique du pays assure à ces écoles un rôle déterminé. Le principe de la liberté du travail n'est pas, en Prusse, la loi souveraine de l'industrie. Des conditions sont imposées pour l'exercice de certaines professions : ainsi il faut avoir un certificat de capacité pour être charpentier, maître-maçon, fontainier, constructeur de moulins, etc. La section industrielle des écoles bourgeoises donne les connaissances nécessaires pour obtenir ces titres. Au-dessus de ces institutions disséminées sur toute la surface du royaume, il existe à Berlin un institut central de l'industrie, qui embrasse quatre classes d'états : 1* les constructeurs de bâtiment (maçons, charpentiers, menuisiers) ; 2* les ciseleurs, graveurs, lapidaire^, sculpteurs en bois ou en ivoire, fondeurs en bronze ; S* les teinturiers et les fabricants de produits chimiques ; 4" les mécaniciens. Une telle division révèle des intentions tout à fait pratiques. Cependant, on a accusé l'institut de Berlin de viser trop à l'art et de s'écarter ainsi de son but.
Dans les autres parties de TAUemagne, l'instruction industrielle, sans être organisée comme en Prusse, compte pourtant des institutions nombreuses qui rendent des ser-
vices incontestables. Pour ce qui concerne l'un des États qui nous touchentde plus près, le duché de Bade, un savant professeur de l'université de Heidelberg, M. Rau, nouseovoyait récemment certaines explications qu'il nous semble d'autant plus utile de consigner ici, qu'elles peuvent s'appliquer à la plupart des autres contrées allemandes :
« Dans ce pays, nous écrivait-il, rinstruction élémentaire pour les enfants de 6 à 13 ans est obligatoire, et personne ne s*en plaint. Même durant les troubles de 18^8 et de 18/i9 pas une voix ne s'est élevée contre cette mesure. Dans beaucoup de villes, il y a (les écoles où les garçons apprennent les éléments des mathématiques, des sciences naturelles, de la géographie, du dessin, etc., en vue de se préparer à Texercice d'une industrie. Ces écoles sont entretenues par les villes, et reçoivent une subvention de rÉtat, qui nomme les professeurs et surveille Taiseignement. Les apprentis ne fréquentent pas ces écoles, mais ils reçoivent une instruction abrégée le soir après avoir quitté Tatelier, et ils s'exercent à dessiner le dimanche dans Taprès-midi. Les ouvriers adultes, au moins ceux qu'on appelle compagnons, sont admis à ces cours. La cime de cet édifice est l'école polytechnique de Carlsruhe fréquentée par plus de 600 élèves venant de différents États. On y forme des architectes, des ingénieurs civils, des manufacturiers ; on y enseigne les sciences mathématiques, physiques et chimiques dans leurs applications à l'industrie. Quant à l'instruction pour une industrie spéciale, on peut citer l'école pour la fabrication des pendules dans la Forêt-Noire, institution qui a déjà produit de très-bons résultats. »
Tel est le cadre de l'instruction professionnelle s'adressant au peuple dans presque tous les pays allemands, dans le Wurtemberg , en Bavière , en Bohême , en Saxe , etc. On trouve aussi à peu près partout des écoles mixtes où le travail technique est associé à la culture de l'esprit. Le régime des maisons de ce genre est à peu près le
même en tous lieux : le travail manuel y alterne avec l'instruction primaire; les jeunes gens faisant partie des divisions d'une même école se remplacent successivement à Tatelier et dans les classes.
Ce mode d'instruction, que TAllemagne a si favorablement accueilli, compte en Suisse plusieurs applications, notamment à Bftie, à Lausanne, à Berne, etc. Il y a plus de vingt-cinq ans que la Société helvétique pour l'instruction publique s'est prononcée dans un sens favorable à ces institutions. Parmi les États de l'Europe centrale, la Hollande est peut-être celui où l'enseignement industriel est le moins développé. On pourrait s'étonner qu'il en soit ainsi dans un pays où tout est dirigé vers l'utile, si on ne savait pas que les mœurs privées des familles sont chez le peuple hollandais un moule où se façonne l'éducation professionnelle des enfants. La question a un peu perdu de son importance, il faut le reconnaître, depuis la séparation des provinces belges, qui étaient le principal siège de l'industrie nationale. Aujourd'hui, en fait d'institutions spéciales, la Hollande n'a guère qu'une école, fondée à Delft en 1832, qui fonne des ingénieurs, et dont l'État fait les frais. L'athénée de Maëstricht se distingue aussi par des cours scientifiques rapprochés de la pratique. Il n'y a pas en Hollande, sous le rapport de l'instruction professionnelle un mouvenoent comparable à celui qui s'opère en Belgicpie ; on dirait d'ailleurs que la Meuse forme entre les deux peuples, en ce qui concerne les communications intellectuelles, l'équivalent de la grande muraille de la Chine. La Haye est plus loin de Bruxelles que Londres, Paris ou Berlin.
Chose étrange! Dans le midi de TEurope, Tltalie ' elle-nDême, la molle Italie, a déployé smr ce point plos d'efforts que l'active nation néerlandaise. Bien que fort arriérée, elle Test moins que ne le feraient supposer les fréquents déchirements auxquels elle a été en proie. On ne doit citer qu'en passant certaines créations annexées aux hospices de Rome et de Naples, et qui remplissent, à l'égard des enfants pauvres, le rôle d'écoles professionnelles; mais, dans le nord de l'Italie, des institutions spéciales sont consacrées à un eoseignement technique. En Lombardie, ces écoles ont été généralement fondées et soutenues par des familles riches que la politique autrichienne avait tenues écartées des fonctions publiques, et qui avaient cherché dans des oeuvres utiles un moyen d'exercer leur activité dédaignée. Le cabinet de Yiemie avait vu naître ces écoles sans ombrage ; durant sa longue carrière ministérielle, M. de Metternich ne demandait pas mieux que de les considérer comme un élément d'une bonne administration par laquelle il aurait voulu faire oublier la liberté absente et la nationalité perdue. Dans le Piémont, l'école industrielle de Novarre, fondée il y a une quinzaine d'années, reçoit des enfants des deux sexes, et se préoccupe à la fois d'exercer leurs forces physiques par la pratique de divers métiers, et d'éclairer leur esprit par l'instruction élémentaire.
Ainsi, le sentiment plus ou moins prononcé des besoins de l'éducation professionnelle pour les classes laborieuses se retrouve à peu près partout ; mais en réalité cet enseignement n'existe guère encore qu'à l'état d'ébauche. Nulle part il n'est mis d'une manière assez libérale et
ez complète à la portée des familles ouvrières. Il y a tlement une tendance plus ou moins marquée à s'avandans cette nouvelle arène*.
IngtîtntioDS d'enseignement industriel en France.
l* Institutions ayant un caractère de généralité. — En ; d'institutions professionnelles, nous en sommes ene réduits à de rares établissements isolés les uns des res, qui ne se mêlent guère à la vie quotidienne des )ulations , et qui ne sauraient s'emparer des esprits manière à réagir sur la conduite et sur les habitudes ( familles ouvrières. Dans la hiérarchie des instituas vouées à cet enseignement spécial, le premier rang
. Si nous comparions les exigences particulières tenant à la ation des divers pays, nous verrions surgir des différences fraptes. Les États du Nord ont d'autres besoins que ceux du Midi, intérêts de Tordre économique ont généralement pris dans les miers un essor beaucoup plus grand que dans les autres. Ce (t pas que tout génie industriel manque aux nations méridio- 38; mais ce génie s'y tourne de préférence vers Fart. Le sentiit délicat des proportions et des formes, Tidée du beau passent nt la recherche de Futile. Que voyons-nous, au contraire, dans lord, en Angleterre par exemple? Les fabriques ne se distinguent par des articles d'art et de goût qui sont toujours d'un prix ré ; elles visent à rendre leurs produits accessibles à l'immense iorité des consommateurs. £n outre, les nations du Nord menât une plus grande intelligence du négoce et des entreprises qui rattachent. L'éducation commerciale est chez elles fort avancée i*y fait toute seule pour ainsi dire, tandis qu'elle est à peu près le chez les peuples du Midi qui devraient diriger un peu plus rs efforts de ce côté-là.
appartient au Conservatoire impérial des arts et métiers de Paris. Ce grand établissement remplît un double rôle: il forme des collections de modèles, dessins ou desmptions de machines, instruments, appareils et outils propres à rindustrie ; il donne des leçons publiques sur les sciences mathématiques et physiques appliquées aux arts. L'idée première du Conservatoire avait été conçue sous le règne de Louis XVI par un mécanicien fameux, qd semblait avoir puisé aux sources mêmes de la vie pour doter d'une âme ses merveilleux appareils. La pensée de Vaucanson, transformée en loi dans le cours de Tan in, ne fut véritablement réalisée qu'en Tan vi. Depuis cette époque, le Conservatoire a suivi les développements de l'industrie nationale ; ses moyens d'action se sont successivement accrus au point de vue de son double rôle. Collections d'instruments, bibliothèque spéciale, enseignement supérieur, petite école pratique élémentaire, tels sont les éléments dont il se compose aujourd'hui.
Les galeries, qui renferment des richesses matérielles très-précieuses, forment ce qu'on peut appeler les archives des arts industriels ^ Ces collections composent aujourd'hui treize galeries. L'enseignement supérieur a été institué vers le commencement de la Restauration. Jusqu'en 1819, il y avait seulement au Conservatoire un dessina-
1. Dès son origine, le Conservatoire avait recueiUi, outre les appareils de Vaucanson, les machines entassées dans les greniers de rinsUtut, las machines et outils d'horlogerie de Ferdinand Berthoud, le riche cabinet de physique de l'habile et intrépide Charles, et les instruments déposés dans la galerie des arts mécaniques de la maison d'Orléans.
ir et trois démonstrateurs qui devaient donner des con- Is et des explications à ceux qui venaient les consulter, fait, ces fonctions étaient restées à peu près inutiles public. Mieux valait des cours réguliers, comme ceux i s'ouvrirent en 1819 sur la géométrie appliquée aux s, la chimie industrielle et l'économie industrielle, et xquels on en a successivement ajouté d'autres, consa- \s à la mécanique industrielle, à la chimie et à la phyue appliquées aux arts, à la législation industrielle, à filature et au tissage, à la teinture et à l'impression des Ms, etc. Placé au centra d'un quartier populeux, cet saignement attire un auditoire qui se compose en maité d'hommes appartenant aux professions laborieuses, îst le mérite des cours du Conservatoire d'être accessi- )S à toutes les intelligences et de tendre immédiatement 'application. La bibliothèque est appropriée au rôle de tablissement ; elle possède une belle collection d'ouîges scientifiques français et étrangers ; on y trouve ites les publications qui peuvent éclairer les praticiens ns les diverses branches des arts industriels. — Quant a petite école fondée sous le premier empire, elle peut •e regardée comme une école primaire de l'industrie isonnée. Des cours de géométrie descriptive et élémenre, de dessin des machines et d'architecture, et de ssin industriel y sont institués ; mais l'enseignement du ssin industriel n'existe encore qu'en germe au Consertoire; il lui faudrait recevoir de notables développemte pour être sur le pied où nos voisins d'outre-Manche t mis chez eux cette partie de l'instruction profes- >Dnelle.
En dernière analyse, le Conservatoire des arts et métiers, tel qu'il est constitué, offre des éléments précieoL Ouvriers, contre-maîtres, chefs d'établissements, enfants des familles laborieuses, y peuvent venir puiser un enseignement qui éclairera devant eux la carrière du travail Des améliorations projetées par une administration active et intelligente élargiront encore la carrière ouverte k l'action de cet établissement. On se demande toutefois si, avec de tels éléments, l'éducation industrielle, envisagée dans ses rappoi'ts avec les besoins du pays tout entier, trouverait là une grande source de progrès. Comme aujourd'hui, nous aurions toujours au Conservatoire le faite d'un édifice, mais d'un édifice dont le corps n'est rq)résenté que par des lignes éparses. Quelle que soit d'ailleurs la richesse des collections de l'ancienne abbaye Saint- Martin, quel que soit l'essor qu'il donne à son enseignement, le Conservatoire ne saurait remplacer les institutions locales. Dans ces dernières réside le germe le plus fécond de l'instruction professionnelle des classes ouvrières.
Les trois écoles impériales d'arts et métiers de Chftlons, d'Angers et d'Aix, qui, comme le Conservatoire, relèvent directement de l'État, se lient de plus près à l'enseignement pratique. La plus ancienne, celle de Châlons, établie un moment à Compiègne, a été instituée par un arrêté du Gouvernement consulaire de l'an xi. La seconde, créée en 1811, avait été d'abord placée par la politique impériale à Beaupréau, au milieu du pays vendéen, pour devenir, dans cette région peu avancée, un centre d'activité. La troisième date seulement de 1843. Les écoles d'arts et métiers sont destinées à former des ouvriers
habiles; chacune d'elles se divise en quatre ateliers : la forge, la fonderie, l'ajustage et la menuiserie. L'existence de ces institutions, ou tout au moins de «l'une d* elles, avait été menacée, après 18/i8, dans le sein de DOS assemblées délibérantes. On soutenait que la majorité des élèves ne suivaient pas la carrière industrielle pour laquelle on avait entendu les préparer, et que la théorie avait trop de place dans l'enseignement. A la première de ces objections on a opposé des chiffres officiels, d'où il résulte que plus de la moitié des élèves sortants chaque année entrent dans l'industrie comme ajusteurs, fondeurs, forgerons, mécaniciens ou menuisiers. Encore parmi les autres en trouve-t-on un certain nombre qui se placent dans les ponts et chaussées comme piqueurs ou conducteurs; quelques-uns sont occupés comme dessinateurs soit dans les ateliers de construction de machines, soit chez des architectes. Les écoles d'arts et métiers contribuent en une proportion notable au recrutement des compagnies de mécaniciens pour les bateaux à vapeur de l'État. Quant au partage qui s'opère dans l'enseignement entre la théorie et la pratique, il suffit de dire que les élèves passent sept heures et demie par jour dans les ateliers, et cinq heures et demie seulement dans les classes et dans les salles de dessin. Les professeurs sont rigoureusement astreints à se placer dans leurs leçons au point de vue le plus usuel. Lorsque le concours a été substitué, en ISIiSy au choix pur et simple, pour la nomination des professeurs, les programmes ont été rédigés de manière à écarter les hommes de théorie qui ne sauraient pas exécuter eux-mêmes ce qu'ils enseignent.
Ainsi tombent devant les faits les accusations dirigées contre l'enseignement de ces écoles. Porter atteinte à l'institution, amoindrir encore renseignement industriel dans notre pays, c'eût été agir dans un sens diamétralement opposé à nos vrais besoins. Comment ! voilà des établissements que le temps semblait avoir consacrés, auxquels on avait longtemps applaudi ; eh bien ! on se prend un beau jour, à Timproviste, sur des accosatioBs hasardées, à demander qu'on les amoindrisse, lorsqu'il n'était nécessaire que d'y fortifier la discipline *. Le principal avantage des écoles d'arts et métiers ne cod-
1. Appelé à présider, dans ]e département du Nord, en 1858, mie réunion des anciens élèves des écoles d'arts et métiers, j*ai eu Yoccasion de dire à ce sujet : « Cette réunion a encore le mérite de pouvoir être présentée, au besoin, comme une vivante justificatioo de la tâche qu'accomplissent nos trois écoles d'arts et métiers. A rheure qu'il est, ces établissements ne sont l'objet d'aucune attaque, je le sais; ils prospèrent, en justifiant ainsi l'aide si libérale que leur donne le gouvernement. Mais le temps n'est pas bien éloigné où ils étaient en butte à des critiques très-vives, faites avec bonne foi, sans aucun doute, quoique fondées sur des faits accidentels et éphémères ou sur des apparences trompeuses. Aux détracteurs abusés, s'il y en avait encore, ne pourrait-on pas répondre d'ici ; Voyez ce que produisent nos écoles, voyez queU hommes sortent de leur sein : des collaborateurs actifs et éclairés pour les différentes branches de l'industrie; des directeurs et des sous-directeurs d'usines et d'exploitations importantes, des chefs d'ateliers, des contre-maîtres, des ouvriers habiles. Tous ne se sont pas avancés jusqu'au même point dans la carrière abordée ; mab tous remplissent des fonctions utiles dans la grande ruche laborieuse ; mais tous restent fidèles à ces traditions de probité si rigidement maintenues par les é!6ves des écoles; mais tous possèdenti un degré élevé ce sentiment de la dignité personnelle qui est l'honneur de l'àme humaine, et que nous devons conserver précieusement comme un guide sûr, si nous savons le consulter, pour Taccomplissement de nos devoirs. »
pas dans le nombre d'élèves qui en sortent chaque umée et qu'on peut en moyenne évaluer à 250. C'est k peine la millième partie du nombre d'ouvriers que la Pirance voit se former durant le même laps de temps. Hais les écoles offrent un niveau d'enseignement qui sert ni dehors de terme de comparaison et de modèle ; mais las élèves apportent dans les ateliers privés des connaismices théoriques qu'ils ne pourraient point y acquérir, al qui éclairent fort utilement la pratique. Ouvriers encore imparfaits, ils se perfectionnent plus vite que d'autres, al sont plus aptes à devenir d'excellents contre-maîtres. Les écoles pourront être une pépinière de professeurs pour renseignement industriel auquel nous cherchons en De moment même à préparer la route. Une fois éprouvés par la pratique dans les usines et les manufactures de Pindustrie privée, les meilleurs élèves prêteraient un ooficours utile au développement de cette instruction qui aura besoin d'un corps enseignant approprié à ses eiigences.
Une institution établie à Paris, l'École centrale des iris et manufactures, peut aussi concourir à l'accompKsseinent de cette œuvre. Éprouvée par une existence tfoi date de 1829, l'École centrale a pleinement justifié la pensée de ses fondateurs. Elle est consacrée à former les ingénieurs civils, des directeurs d'usines, des chefs le fabriques et de manufactures. Avec les quatre grandes spécialités qu'elle embnisiicî, — les arts njécaniqucs, les iris chimiqu;?s, la métallurgie, la construction des édi- Sces, — elle dirige s<\s élèves dans toutes les branches lu travail industriel, et dans les exploitations de chemins
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de fer. Depuis que la chimie a franchi Tenceinte des laboratoires pour entrer dans les usines et y perfectionner les procédés de fabrication, depuis qu'on a cherché dansk physique les moyens d'employer la chaleur et la vapeur d'eauy qui sont devenues un engin si puissant de production, l'industrie n'a pu rester abandonnée à rempirisme. Il n'est pas une seule fabrique qui n'ait été obligée de demander à la science des moyens plus prompts, plus sûrs, plus économiques. L'École centrale satisfait à ce besoin. Cet établissement est resté une institution privée jusqu'en 1857. La loi du 19 juin de cette année-là en a fait une institution de l'État, tout en lui conservant od budget distinct du budget général ^.
^ Institutions d'intérêt local. Au-dessous des établie sements d'un caractère général, viennent des institations qu'on peut appeler locales. Ces dernières se divisent, au point de vue de leur destination, en deux larges catégories : les unes ont pour but d'enseigner tel ou tel élément des sciences envisagées dans leurs rapports avec les arts industriels; les autres, plus spéciales, portent principalement sur la pratique même d'un art, d'un métier, ou sur des connaissances accessoires qui sont indispensables pour l'exercer. Quand on veut mesurer l'influence réelle des unes et des autres, il faut les consi-
\ . L'École centrale était la propriété de son directeur M. Lavallée qui l'avait fondée avec le concours particulier de ^ÎM. Dumas, Olivier et Péclet. M. Lavallée en a fait abandon à l'État ; il a fait cet abandon moyennant certaines clauses et conditions dont aucuns db se rapporte à son intérêt particulier, quelle que fût la valeur commerciale, d'ailleurs incontestée, de l'établissement.
sr dans le lieu même où elles existent; mais on ne rait alors trop se tenir en garde contre les apparences, mot professionnel est à la mode. Vous le voyez adopté de nombreux établissements qui n'ont pas le moindre îctère pratique. Aussi, malgré certaines additions Bs au programme en vue de justifier un nom nouveau, maisons rentrent dans le domaine de renseignement inaire. On a essayé d'introduire dans les écoles priires du second degré l'étude des principes de quels-unes des sciences les plus susceptibles d'applicatiq|p. rendant, il y en a bien peu qui puissent être considé- 5 comme la source d'une éducation technique même )mplèle. Les frères des écoles chrétiennes s'efforcent t particulièrement, depuis plusieurs années, d'imner ce cachet à quelques-unes de leurs utiles instions : ils ont déjà obtenu des résultats importants, caractère le plus général de leurs établissements se porte, néanmoins, à l'instruction élémentaire plus ou ins développée. — Voyons quelles sont, dans les dises zones de la France, les véritables ressources de iseignement industriel.
Dans la région septentrionale, où l'industrie manufacière domine en souveraine, nous n'apercevons guère ) le dessin appliqué aux arts et métiers qui soit enjné gratuitement sur une grande échelle. Les écoles dessin établies dans la plupart des villes un peu imtantes sont, en général, de création assez récente, j plus anciennes datent de la restauration ou de l'em- B ; trois ou quatre ont une origine plus reculée : ainsi îole d'Arras, dont l'enseignement se rapporte en partie
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aux professions industrielles, avait été fondée par les États-Générau^ de l'Artois en 1775; celle 4e Saint-Omer remonte à i780 ; celle de Calais à 1787* Partout ces institutions sont fort appréciées 4es populs^tioni^ pqyrières. Quelques-unes sont spéciales pour les enfantç; le plus grand nombre concernept les adujtes. Le deseio ^'architecture et de bâtiment y occupa fissez souvçpt une place. Qn y donne ^usçi, mais plu^ rarement, de3 notions de gépjmétrie pratique pour la co^pQ ç|^ pierresi, des bois, etc. En dehors deç classes dç çlessin, on çiç çaqfait ci^ dans ^ute cette s^pne si populeuse q^i Q^^tend des frontières de la l^elgique ju^u'aux e^trémité^ occidentales (le la Normi^ndie, qq'up bien petit pombre d^k^ tutjqns locales qui aient ré^Uçipent le caractère <l'écoles industrielles. Les princtps|)es ce r^pcont^çot dans les deux départenieots du Nord çt dfi la Seine-Iaférieure. Djans ce dernier, il y a une école professionnelle à Rouen caêEcie, et une autre à quelques kilomètres de cette ville, à Montivilliers, qui justifient pleinement leur titre, cette dernière su^'tout , unie qu'elle est d'ailleufs par des liens étroits à la fabrique rouennaise. En outre, la Société libre d'émulation de la Seine- Inférieure^ dont nous avons déjà eu à signaler Tutile ^^fluence ^, a fondé plusieurs coqrs gratuit qui oqt un caractère vxaiçneut professionnel, tels qu'un cours pour les chauffeurs de machines, un cours de tech^^ologig industrielle anglaise, un cours de comptabilité commerciale, etc. L'école professionnelle de Lille est aussi dan^, une bonne voie. Nous deyons encore une
y. Toipe I, liyrç !•% chap. ^i
mention à une école de dentelle et de couture exfetant à Dieppe pour les jeunes filles. Fondée sous la restauration, accrue sous le gouvernement de juillet, elle compte environ trois cents élèves, et, tout en leur donnant rinstruction primaire, elle leur enseigne un état. On y a réuni, depuis 1836, un internat où quelques élèves sont préparées pour remplir l'emploi de sous-maîtresses.
Dans nos départements du nord -est et de Test, les classes de dessin sont très- multipliées, et prennent en général une tendance essentiellement manufacturière. Des fabriques de la Suisse, de TAllemagne et de l'Angleterre ont appelé plus d'une fois dans leurs ateliers d'impression sur étoffes des dessinateurs, des graveurs et des coloristes formés dans les écoles gratuites du Haut- Rhin. Certaines classes de dessin moins spécial rendent cependant de très-réels services à l'industrie, surtout à celles des fabrications qui sont le plus jalouses du bon goût de leurs articles. A l'enseignement du dessin sont annexés çà et là des cours publics fondés et entretenus par les villes, notamment des cours élémentaires de chimie, de mécanique, de physique et de mathématiques, propres à développer chez les ouvriers l'intelligence de leur profession. Quelquefois ces créations sont dues à l'initiative d'une seule personne, quelquefois à celle de sociétés particulières, quelquefois enfin à l'action prévoyante des municipalités. La Société industrielle de Mulhouse se place, par son influence et ses ressources, en tête de toutes les sociétés qui ont stimulé l'activité locale et donné l'élan aux populations dans le sens de l'enseignement professionnel. Une autre association, de
formaâon plus récente, la Société industrielle de ReirnSy se montre également animée du zèle le mieux entendu. Elle a déjà créé un cours public et gratuit de montage des métiers et de tissage des étoffes, ainsi qu^un cours de dessin ; elle a encouragé rétablissement d'une école professionnelle destinée principalement aux jeunes gens qui sortent des écoles primaires supérieures.
La cité rémoise possède une institution d'une nature particulière, .connue spus le nom de Bethléem, dont la fondation est due à un ecclésiastique, M. Tabbé Charlier, ancien aumônier de l'Hôtel-Dieu de Reims. M. Cbarlier avait parcouru les campagnes des environs, pour juger de rétat des jeunes apprentis sans famille placés chez les cultivateurs, qui presque tous mêlent ici un certain travail industriel à la culture de la terre. 11 s'était convaincu que l'instruction industrielle donnée à ces orphelins était généralement insuffisante, l'instruction primaire absolument nulle, et l'éducation morale presque toujours déplorablement négligée. II se proposa dès lors de remédier au mal par la création d'un asile d'un genre spécial, devenu l'établissement de Bethléem. Cette maison reçoit: • 1° les enfants trouvés et abandonnés qui lui sont confiés par l'administration des hospices ; S» les enfants de familles pauvres, lorsque leur nombre devient une charge trop onéreuse pour leurs parents. L'enseignement technique n'embrasse que des états dont l'exercice ne doit exiger la possession d'aucun capital. Ainsi, en dehors des travaux de jardinage qui sont réservés à quelques-uns des enfants, on apprend aux autres les métiers de tisseur, de tailleur, de cordonnier ou de menuisier. A Tappren-
tissage d'un état qui doit mettre plus tard les enfants en mesure de gagner leur vie, et qui par conséquent doit absorber la plus grande partie de leur temps, on joint la culture intellectuelle, mais en se renfermant dans les limites de l'instruction primaire. L'éducation religieuse est l'objet d'un soin particulier; il n'aurait pas convenu cependant de multiplier les exercices. Ce ne sont pas les novices d'un ordre religieux que renferme l'asile, ce sont des jeunes gens qui vont bientôt consacrer toute leur vie au travail manuel ^.
Une fondation conçue aussi sur un plan particulier existe à Nancy, sous le nom de Maison des apprentis. Elle a paru digne des encouragements du conseil général de la Meurthe. Les apprentis y forment une sorte de famille et s'appellent frères. Les infractions au règlement sont jugées par un tribunal composé de tous ceux des apprentis qui ont obtenu un certain nombre de bonnes notes ; la note est votée par tous les élèves. Les peines consistent dans un système de réparations tirées de la nature même de chaque faute. Ainsi, celui qui rompt le silence quand le silence est ordonné, est condamné à le garder quand il est permis de parler. Lorsque deux apprentis se querellent, ils doivent s'embrasser et devenir compagnons de jeu pendant un temps déterminé. Les élèves de cette maison travaillent dans les ateliers qui y sont établis, et
1. On ne conduit les enfants à la messe que le dlmancbe; on leur fait de temps en temps quelques instructions religieuses courtes et simples. Il aurait été facile , en pareille matière, de pécher par excès de xèle; la direction de Bethléem nous semble s'être arrêtée
4 inatA tv\lnf
se rendent aux écoles communales pour y recevoir Tinstruction primaire.
Quelques autres tentatives pour développer, sur divers points de la zone orientale de la France, renseignement industriel n'ont pas eu de résultat durable. Dans le Doubs, par exemple, une école pratique d'horlogerie avait été fondée, en 1836, à Morteau, en vue de conserver et même de développer l'industrie qui fournit au travail, dans cette contrée, un si important aliment Durant les loisirs d'hiver, toujours si longs dans les montagnes, les cultivateurs, murés chez eux par les neiges, n'ont pas d'autres moyens de s'occuper. La ville de Besançon, le département, l'État même, avaient encouragé la fondation de l'école de Morteau ; mais, diverses causes ayant fait diminuer les demandes que le commerce adressait aux horlogers du Doubs, l'école s'est vue forcée de fermer ses portes. Des institutions analogues n'ont pas pu se maintenir non plus à Dijon et à Mâcon. Peut-être les départements et les villes auraient-ils dû leur prêter un concours plus libéral ^.
En quittant l'est de la France pour descendre vers le sud-est, on est tout naturellement porté à s'arrêter à
1. On a échoué également, sur un des points les plus ignorés da département de la Meurthe , dans Texécution d'un projet concernant une industrie singulière, mais à laquelle est lié le sort d'une population assez nombreuse. Au pied des montagnes des Vosges, les habitants de six communes de l'ancien comté de Dabo, réuni à la France seulement en 1801, n'ont d'autres moyens d'existence, avec leurs droits d'usage dans les forêts de TÉtat, que la confection d'ustensiles en bois grossièrement travaillés. Leur industrie héréditaire, étant demeurée absolument immobile, se trouve dépassée par les fabrications analogues d'autres pays, celles de la Forêt-Noire et
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Lyon. Cette ville possède, outre Técole Lamartinière, dont il a été question plus haut, un assez grand nombre cf institutions particulières où Ton démontre par pratique le tissage au métier, et par théorie la composition deè étofles ; on y apprend à monter les métiers conformément I toutes sortes d'échantillons donnés. On y enseigne la mixe en carie^ le dessin pour la fabrique, la comptabilité des ateliers; ces leçons pénètrent, comme on le voit, au cœur même de l'industrie lyonnaise; il serait à désirer seulement qile Pinstructibn fût ici plus libéralem'ent dispensée, et que la ville la rendit gratuite. Lyon compte aussi des cours de tracé de figurés et de èoupe des pierres, et plusieurs écoles de de^n pour les ouvriers menuisiers; mais on regrette quMl faille encore payer pour y être admis. Il n'y à aucune autre ville où renseignement du dessin pour l'industrie méritât mieux d'être encouragé <• Dans beaucoup de ci(£à de là t^gion méridionale, il se rencontre des écoles gratuites dé dessin Knéaire, industriel, d'architecture ou d'ornement. Quelques cours sont établis dans trois ou quatre villes, sur les éléments de la chimie, de la physi(|uè, de la mécanique, de la géométrie. Â Ntmes, un cours de dessin de fabrique
celles de 1» Suisse, par exemple, et pea à peu le commerce en refuse los produits, l/école projetée aurait eu pour but d*enseigner à ces tourneurs inhAbiles un mode de travail plus en rapport avec les goûts et les besoins actuels.
t. I^ Chambre de commerce 8*est vivement préoccupée de la question ; elle Ta m(^me fait étudier d^une minière spéciale en Angleterre et en Belgique à propos d^un prqjet de muêée d'ûtf et dTinàiitMf.^yojet un intéreannt rapport sur ce sujet par M. Ratalis Rondot.
embrasse la fleur brochée et la fleur d'impression; un autre cours sur le dessin géométrique complète les notions que les enfants ont reçues dans les écoles élémentaires. L'enseignement de la chimie comprend des leçons sur la teinture, cette branche essentielle de l'industrie locale qui ne peut manquer de se développer le jour où la cité nlmoise aura pu être suflisamment pourvue d'eau. Dans toutes ces classes, l'admission est gratuite. L'école de tissage, citée plus haut, distribue tout aussi libéralement un enseignement théorique et pratique sur la fabrication des étoffes. La ville fournit les outils , machines et matières premières nécessaires aux travaux. Non loin de Nîmes, à Alais, on a institué une école de maîtres ouvriers mineurs. L'enseignement y comprend des exercices pratiques, c'est-à-dire des levées de plans tant à la surface du sol que dans les mines, et des travaux manuels dans les exploitations de houille. Les élèves s'exercent aussi au travail de la forge, de la charpente et du charronnage. Les admissions n'y sont pas gratuites, mais on n'y compte guère que des pensionnaires entretenus soit par quelques départements, soit par quelques compagnies houillères *.
Dans nos provinces de l'ouest, les deux grandes cités de Bordeaux et de Nantes sont les seules qui se soient sérieusement préoccupées de l'enseignement professionnel . A Bordeaux, le conseil municipal avait fondé,
1. U existe à Saint-Étienne une école des mines qui a un autre caractère : elle est destinée à former des conducteurs gardes-mines, des directeurs d'exploitation et d'usines minéralogiques. L enseignement y est gratuit, et au compte de l'État.
en 183/i et en 1835, des cours publics et gratuits sur la chimie industrielle» les mathénnatiques et la mécanique ippliquée aux arts et métiers. De son côté, la Chambre de commerce avait institué, en 18/i3, un cours de chimie et d'histoire naturelle. La Société philomaihique^ que nous avons vue se placer si résolument en tête des expositions de rindustrie, a montré qu'elle savait aussi, dans la sphère de Tinstruction spéciale, se pénétrer de Tesprit du temps actuel ^ Elle a fondé un système d'enseignement qui embrasse la mécanique appliquée aux machines, le dessin appliqué à Tarchitecture, aux machines et à Tornement, la coupe des pierres, la coupe du bois de menuiserie et du bois de charpente, la géométrie appliquée, etc. — A Nantes, bien que la commune entretienne une école gratuite de dessin, fondée en 1789, c'est encore une iociété particulière, connue sous le nom de Société industrielle, et dont les efforts ea faveur des jeunes ouvriers aoDt aujourd'hui appréciés de toute la France, qui est à b tète de l'éducation professionnelle. Elle reçoit de la ville , du département et du gouvernement des subventions auxquelles vient se joindre le montant de souscriptions particulières. Donner à ses élèves une instruction soigneusement accommodée à leur état, pourvoir à l'apprentissage des enfants dans les diverses professions manuell(^« telle est la double action de cette société.
t. y. Tome I, livre V : Les Onprier$ de i'Omest. — Lors de U dbtributioD des récomponjies tux exposantu de 1859; M. de McaUiue, préfet de 1a Gironde raiipelait Avec nib«on que te but dt cette instiimtiom avait été de géniraliêer la science et fart, de/aroriMer tet progrès de finduitrle, et de répandre FinutruttUm prof e»»ion nette.
— Sur certains autres pbints de la même zone on trouve encore quelques essais, mais des essais ped ittlportantà^ En général, dané cette pdrtie de la France, voici comîn«il lés choses se passent : tous les enfants dont les familles ont un peu d'aisance suivent tant bien qûé mal renseignement des collèges. Interrompus souvent daiis lënrS études par Timpuissance où ^ trouvent leurs parents de suffire à des dépenses prolongées, ils acquièrent rarement une instruction assez complète |)our qu'il leur âoit possible d'en tirer parti plus tard. Les familles qui ne peuvent envoyer leurs enfants au collège se contentent de l'instruction élémentaire. Oh peut hardiment conclure dé ces habitudes, que sur ce sol l'idée de renseignement spécial est à peiné en germe.
Il en est de même dans la région centrale de la Frahce, en laissant de côté, bien entendu, le département de la Seine, qui domine au nord, et dont les établissements méritent d'être mentiohnés à part. La plupart des départements y manquent d'institutions sérieuses. .Des cours de dessin linéaire et de dessin plus ou rhoins applicable à l'industrie y existent, mais de loin en loin. On doit citer néanmoins, comme accordant à la pratique une certaine part, le prytanée de Menars, institué en 1832 dans le département de Loir-et-Cher, et fortement reconstitué
1. A la Rochelle, ou a établi, en 18/i/i, un cours théorique sur les constructions navales ; à Brest, une société appelée Société d'émulation, comme celle de Rouen, mais moins puissante et moins active, cherche à propager la connaissance du dessin linéaire, de la levée des plans, etc. Quelque utiles qu^elles soient, ces dernières créations ne touchent que de loin à la pratique.
après avoir été fertné quelque temps. On s'efforce d'y suivre le programme de nos écoles d'arts et métiers. La ville de Tours avait créé un cours de physique et de chimie, sans l'organiser sur des bases assez larges pour appeler beaucoup d'auditeurs. A Limoges, le conseil municipal et la société d'agriculture, en réunissant leurs efforts, ont institué des leçons publiques et gratuites sur la géométrie 9 la mécanique, le dessin, le modelage, la stéréotomie. Dans la Haute-Loire, le Puy a été doté, en 1827, par des souscriptions particulières, d'une école industrielle gratuite, dont la ville acquitte les dépenses annuelles. Cette ville possède encore quelques cours spéciaux ; mais le côté pratique n'y est pas suffisant. Dans le dépailement de la Corrèze, si pittoresque et si pauvre, on voit avec plaisir à Tulle une école de géométrie appliquée à la mécanique, à la coupe des pierres et des bois, etc. A l'autre extrémité de cette zone centrale, dans le département de la Seine,' dont la richesse et l'éclat contrastent singulièrement avec le dénûment et la simplicité de la partie montagneuse du centre, on a réuni la plupart des moyens d'instruction industrielle répandus çà et là sur la surface de la France. On y chercherait vainement toutefois un enseignement pratique systématiquement organisé et pourvu de toutes les ressources nécessaires. Les établissements qui s'y rencontrent peuvent être rangés dans deux catégories : les uns sont réservés aux classes aisées, à celles du moins qui peuvent payer une subvention mensuelle, les autres sont gratuits et dès lors accessibles aux populations ouvrières. A la première division se rattachent le collège municipal Ghaptal et l'école
Turgot, qui dirigent une partie de leur enseignement du côté des professions industrielles ; plusieurs écoles préparatoires pour les écoles d'arts et métiers ; des écoles d'architecture, d'horlogerie, etc. Au point de vue où nous sommes placés, la seconde catégorie réclame surtout notre attention. Le nombre des établissements publics qui en font partie n'est pas considérable. Après la petite école du Conservatoire, je ne vois guère que des classes gratuites de dessin. Encore le dessin de fabrique n'y occupe-t-il pas la place qu'il devrait y avoir : on ne sera pas surpris que le côté artistique y soit prépondérant, quand on saura que , par une de ces singularités dont notre système administratif offre plus d'un exemple, ces écoles sont tout à fait étrangères au ministère du commerce, et relèvent exclusivement de la direction des beaux-arts.
Dans le vaste champ de l'instruction professionnelle des ouvriers, la tâche principale à Paris échoit à des sociétés particuUères. Au milieu du gouffre immense de la capitale, l'action de ces institutions ne frappe pas l'œil indifférent ou distrait du monde ; mais, silencieuse et à peu près ignorée, elle aide bien des impuissances et rend de véritables services à la société. Ainsi, V Œuvre des apprentis de la ville de Paris , créée par M. de Melun, recrute pour le travail , sur le pavé de la cité , dans les greniers de la misère, une foule d'enfants qui semblaient jadis ne grandir que pour aller peupler les prisons. En même temps qu'on illumine leur esprit par l'instruction primaire et qu'on cherche à former leur cœur au sentiment du bien, on les initie peu à peu à la vie réelle qui
es attend. Quelques établissements privés reçoivent un rertain nombre d^élèves dont le temps est partagé entre instruction élémentaire et le travail manuel. Les ou- ^roirs des filles constituent de véritables écoles professionnelles pour la partie la plus faible , la plus exposée, rt par conséquent la plus digne d'intérêt de toute la population laborieuse ^. Des cours publics et gratuits, Tondes sous les auspices de sociétés particulières, viennent, en outre, contribuer à répandre Pinstruction spéciale parmi les ouvriers. Quand Thomme a un état, quand il a été mis en mesure de remplir ainsi un rôle utile à la société et de gagner sa vie, un enseignement de ce genre, soigneusement adapté aux nécessités industrielles, plus nourri de faits que de théories, simple et s'adressant au bon sens des masses, est de nature à produire les meilleurs effets. Je ne voudrais pas dire que les programmes actuels remplissent toujours toutes ces indications, qu'il n*y ait point d'additions, point de retranchements à y opérer. Le sentiment de la grande mission de renseignement professionnel ne s'y révèle peut-être pas assez nettement ; de plus on s'y tient souvent trop loin des conditions de la vraie pratique. Cependant, beaucoup d'efforts individuels éminemment honorables ont été dépensés sur ce terrain-lft ; ils ont produit et ils produisent un bien réel '.
! . I^e rpcuell mensuel intitula : /énnaies de la charité^ ponferroo frw^iuemmpnt de curieux (h'-tall» sur les fondât Ion** de ce ^fnre, (|ai «e rerommandent dVIIefi-mAtnefi à la Judicieux» ll))<^nUit^ du cofUM^il municipal.
2. Lne nocl^t^ bien connue, la Société pkUoterhnique^ à laquelle
Voilà sans doute des efforts isolés, des créations particulières dignes d'un très-haut intérêt Cependant, à Paris même, dans cette ville si justement f^ère de ses lumières, de son opulence, de ses mille institutions d'utilité publique, renseignement industriel des classes laborieuses n'est assis sur aucune base systématique; il est livré au hasard de programmes arbitraires. Si, du vaste centre où aboutissent les grandes artères de la vie nationale, nous cherchions à embrasser d'un regard toute l'étendue du pays, à quelle étroite mesure l'instruction professionnelle ne nous paraîtrait-elle pas réduite I Sur les 250 raille à 300 mille ouvriers qui atteignent chaque année l'âge d'homme , combien y en a-t-il qui aient pu profiter d'un tel enseignement ? Nous n'avons pas vingt-cinq départements qui jouissent d'institutions techniques. Encore ces établissements ne sont-ils à la portée que d'une partie très-minime de la population. Soyons, si l'on veut, plus accommodants et contentons-nous d'une instruction qui, sans être tout à fait pratique, présente du moins une tendance professionnelle : nous la rencontrerons encore à peine dans la moitié de nos circonscriptions départementales. Si nous disions, en dernière analyse, que l'éducation industrielle, telle que nous l'avions déflnie, est à la portée d'un ouvrier sur cinquante, nous croirions embellir le tableau. Appliquée seulement aux deux millions de travailleurs qui peuplent les manufactures et les usines, une telle évaluation serait surtout en dehors de la vérité.
des hommes instruits, des professeurs distingués prêtent le plus louable concours, a organisé une série de leçons gratuites pour tes adultes, dont le programme est des mieux conçus.
Dans les localités où quelques ébauches existent sur des bases vraiment libérales, les ouvriers sq montrent presque toiy'ours avides d'en profiter. Us sont frappés de l'utilité pratique de cette instruction spéciale.
Moyens à mettre en œuvre pour constitaer l'enseignement
professionnel.
Les vices du régime actuel sautent aux yeux. Le cercle dç l'enseignement industriel est infiniment trop restreint; les institutions existantes sont, et par la nature de leur organisation et à cause de leur petit nombre, beaucoup trop éloignées des masses. De plus, cette partie de l'éducation publique manque d'une direction raisonnée ; on ne touche pas assez au côté positif de la vie, on ne met pas les élèves en contact assez immédiat avec la pratique. LMnstruction générale reste trop théorique, trop étrangère à l'application. Comment s'étonner dès lors que nos prétendues institutions spéciales ne rendent, la plupart du temps, leurs élèves capables d'exercer aucune profession? Comment s'étonner qu'elles se bornent à les recouvrir d'une sorte de vernis plus ou moins scientifique qui s'efface promptement et reste sans utilité pour l'avenir? L'instruction industrielle manque de sens, si elle n'est pour un enfant un capital susceptible de porter des fruits; plus on se rapproche des masses, et plus elle doit représenter le pain du lendemain.
Dès qu'on approfondit un peu les programmes de cet
enseignement, on est frappé d'une autre circonstance également fâcheuse. Uinstruction est à peu près semblable partout Cette uniformité, qui ne convient même pas aux jeunes gens que leur position appelle à remplir une profession industrielle en qualité de chefs d'établissement, est radicalement mauvaise pour les populations laborieuses. Veut-on que l'enseignement soit efficace pour elles, il a besoin d'être varié dans les différents districts comme les industries qu'on y cultive, d'être approprié au caractère du travail local. Qu'il s'y trouve inévitablement un fonds commun, cela n'est pas douteux; mais on doit en outre préparer les esprits et les bras pour un emploi déterminé. En se ressemblant partout, l'instruction ne saurait disposer les hommes à être ce qu'ils doivent être. Quelle influence voulez-vous qu'exerce sur les mœurs un enseignement aussi rare, aussi vague, aussi dédaigneux de la réalité? On ne cherche point à aplanir les difficultés de la vie laborieuse ; on ne sait pas, en montrant à chacun son état d'un peu haut, préparer la satisfaction des cœurs et guider l'activité dans la voie où elle pourrait le mieux se déployer, — et on se plaint ensuite de la stérilité des efforts et de l'insignifiance des résultats! A qui la faute? Sans doute, nos habitudes ne se prêtent pas d'elles-mêmes à une influence disciplinaire ; mais, si elles demeurent aussi rebelles, il faut bien en accuser un peu l'insuffisance des moyens mis en œuvre pour les assouplir. L'instruction professionnelle est, suivant les cas, ou la préparation ou le complément de l'apprentissage ; elle seconde les intentions des parents qui élèvent leurs enfants pour le travail en leur proposant de bons exemples à suivre, et répare
quelquefois les fautes de ceux qui n'ont pas su se mettre en position d'accomplir leurs devoirs de famille. Le but eet atteint, quand on a donné à un individu, avec la science de son métier, l'idée et le goût de sa destinée. Les fonctions sociales étant nécessairement diverses, chacun doit se préparer pour la carrière qui s'ouvre devant lui : c'est l'intérêt de l'homme envisagé isolément, car il tfaurait pas sans cela de place indépendante dans la vie ; c'est l'intérêt de la communauté, car il importe au bien-être général et aux progrès des arts que tous s'acquittent de leur tâche le mieux possible.
S'il ne s'est encore révélé sur cette importante question aucune idée qui puisse embrasser la vie populaire tout entière, on a mis en avant quelques projets partiels. Ainsi, avant que nos écoles impériales d'arts et métiers eussent été en butte aux attaques inattendues qui les ont assaillies, on avait parlé d'en créer de nouvelles. Ce n'était pas là résoudre le problème. Quand on en eût doublé ou triplé le nombre, ces établissements n'eussent toujours été abordables qu'à une très-faible minorité. Les écoles d'arts et métiers ont un rôle spécial ; celles qui existent suffisent à peu près à l'état actuel de la fabrication nationale ; on pourrait tout au plus en désirer une ou deux nouvelles. ïrès-propres à seconder le développement de l'instruction industrielle, elles ne sont pas cependant un patron sur lequel toutes les autres institutions doivent être modelées. Dans le désir d'attirer les esprits vers une éducation technique et d'agir sur les volontés, d'autres personnes auraient voulu que le gouvernement instituât pour
les arts et métiers des diplômes d'ingénieurs, qui auraient II. n
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été délivrés, après TaccomplisseiDail de ccrtÛMs coDdh tions, par le Conservatoire des arts ci métîas. QaTon kms permette de ie dire, c'était vouloir o oimn e n caer Tédifioe par le faite. Les diplômes sopposai^it une lûénrchie d'écoles industrielles primaires et seccHidaires ffoi n'emtent point; on aurait été, dans tous les cas, eotniné botcoup plus loin, en fait d'exigences r^ementaires, ^'od ne Pavait prévu. Un dernier projet s'est fait jour, fl omsiste dans Tannexion aux lycées et collées, en ddioisdes études littéraires, d'un enseignement ^>écial pour préparer un certain nombre de jeunes gens aux carrières indostrielles. L'institution fût-elle suscq)tible de produire toot le bien que certaines personnes ont cru pouvoir en atteodre, il est évident d'abord qu'elle ne comblerait pas les lacunes signalées dans notre régime d'instruction populaire. Ce n'est pas en effet aux enfants des ouvriers que s'adresserait l'enseignement annexé aux collèges. Une objection plus grave naît en outre du fond même des choses: jamais l'enseignement industriel ne pourrait prendre de cette façon un caractère pratique. L'Université manque d'un corps enseignant formé pour cette tâche, elle n'a aucune ressource pour en créer un. Ses professeurs de mécanique, de chimie, de géométrie appliquées aux arts et métiers , qui n'ont presque jamais pratiqué ce qu'ils enseignent, seront toujours murés, malgré eux, dans la sphère de la théorie où ils rendent, d'ailleurs, des services que tout le monde reconnaît. Mais où auraient-ils puisé ces connaissnnf^^F expérimentales qui constituent l'essence même de Tensj.gnement professionnel? quels ateliers ontils fréquentés? quels travaux ont-ils exécutés de leurs
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ns? Ils n'ont cherché la pratique que dans les livres, t-à-dirc là où elle n'existe point*, omme c'est en bas qu'on veut porter la lumière, c'est MIS ({u'il faudrait agir. De petites écoles industrielles munales. dirigées par des hommes pratiques, où les nts seraient admis avant, pendant et après l'apprenige, et où ils recevraient une instruction adaptée aux ;ences des industries locales, sont les seuls moyens river au but. Qu^un travail manuel, suivant les cirstances. y soit ou non annexé, les jeunes ouvriers decnt, dans tous les cas, y trouver mises à la portée de intelligence les données de la théorie les plus rap- ;hées de la pratique. On n'y recommanderait pas h tant d*aimer son état, mais on le préparerait h le iix comprendre, on le mettrait à même de le mieux ccr, et on se reposerait pour le reste sur le cours irel des choses, sur cette loi de la nature humaine qui t qu'on s'attache aux travaux où l'on réussit. Un nple rendra notre pensée plus claire. Transportonsi dans la ville de Lyon, où règne en souveraine une lagnificfue industrie. La plupart des écoles, dans la ie pratique de leur enseignement, s'y rapporteraient
Durant siui px*if<Mro au mlnlNt»'n» df raOTCullun» ol du com- *e, PU isril. M. Srhn»'ld*»r avait In^tJtn^ uno rnmmK«iion do i»i|riK*nifiit |»rort*«i<»ioniiol <l*' rindii!«tri(*. OsttoromniKtion devait liiMT \i' p'k'iiiH» <!»»•< div»'r*i rialili>-i»m«»iï(s tMmsa<*n'**« & <*i'i iiriH'ni4'iit . (M i>ni|H)«M»r \*-> iiKNliflcatimix ()ui lui paraitraii*tit «. i»n in^uio tiMiipM niip rorherrhor Iw moy^iiH d*onninl*'r Pln- •tloii Irnlii^'trlflK*. r/»'»talt une oxrrllontf* i^ns^i». mal» M. SrhnHrfiii 11 axait at*ri'ptr !«• ii.jt»iMfT»» f|UP pour uiu' ^»rt«» d'Iriti^rini. a Mentit \v< affain'M rt la ronimMon i»t» fut JamaN r^nnfo
à la soie, à la nature de ce produit, aux différentes préparations qu'il doit subir, aux influences qui F altèrent soit en masse, soit en fil, soit en tissu, aux transactions auxquelles il donne lieu dans les divers pays du monde, à la teinture, au dessin pour les étoffes soit brochées, soit imprimées, etc. Dans les autres lieux, il ne serait pas plus difficile de reconnaître le caractère principal que renseignement aurait à revêtir. A côté des écoles industrielles se placeraient des cours également appropriés aux exigences des différentes régions de la France et destinés en général aux adultes, comme ceux que noos avons trouvés à Rouen, à Reims, à Bordeaux, etc. En restant invariablement élémentaire et pratique, Tenâeignement pourrait ici recevoir une certaine extension. Quant à la spécialité que les leçons embrasseraient, elle serait naturellement indiquée par les circonstances. N'estil pas visible, par exemple, qu'un cours sur les couleurs conviendrait merveilleusement dans les villes qui teignent nos tissus de soie, de laine ou de coton*? De pareilles leçons, mises en rapport avec les exigences réelles du travail, seraient éminemment propres à attirer la population laborieuse.
La création de bibliothèques spéciales, libéralement ouvertes aux ouvriers et composées d'une manière conforme à leurs besoins, fournirait à l'enseignement oral un très-utile complément. Chez nos voisins d'outre-Manche,
1. n y a quelques années, la chambre de commerce de Lyon avait appelé de Paris, pour faire un cours sur les couleurs, un savant professeur, M. Chevreul (de Tlnstitut) , qui s'est acquitté de cette honorable mission avec autant de succès que de désintéressement.
on voit de temps à autre, dans les grandes manufactures, des Wbliothèques destinées aux ouvriers {ivorkmeris /tbraries). En France, la mission d'en former de pareilles semble revenir plutôt aux sociétés ou aux communes qu'aux établissements individuels. Ces bibliothèques, on ne saurait trop le dire, devraient se garder d'offrir un aliment à des lectures frivoles. On choisirait des livres se rapportant au travail local et des écrits élémentaires sur rindustrie, le commerce, les arts, les sciences appliquées; on s'empresserait de recueillir les rares ouvrages qui simplifient les notions morales et religieuses, et donnent à rhomme une idée de ses devoirs sociaux. Les dons de livres peuvent aussi prendre place dans le système de l'enseignement industriel du peuple. De même que les communes distribuent des secours aux indigents, nous aimerions à les voir distribuer aux ouvriers des livres propres à éclairer la pratique des arts et métiers.
Ces écoles industrielles, ces cours, ces bibliothèques, en un mot toutes ces institutions laisseraient d'ailleurs subsister les moyens de l'enseignement ordinaire, qui se trouverait complété et vivifié sans recevoir aucune atteinte. Dans l'état de nos idées, il sera toujours ouvert une voie assez large aux vocations littéraires pour qu'on ne craigne point d'en arrêter l'essor par une instruction spéciale. On ne vient pas, du reste, peser arbitrairement sur les volontés individuelles, ni porter atteinte à la liberté de disposer de soi-même, qui est le premier et le plus précieux patrimoine du citoyen. Tout mode d'enseignement qui méconnaîtrait le grand principe de l'égale admissibilité de chacun à tous les emplois sociaux formerait un
contre-sens avec nos mœurs comme avec nos lois; il heurterait des tendances profondes qui dominaient dans Tesprit public à Tétat de vagues aspirations longtemps avant la révolution de 1789, et qui sont l'âme de la civilisatioD moderne. Frayer des voies, offrir des facilités, indiquer des directions, éclairer les choix individuels, en un mot, recourir à des moyens d'influence morale en faisant mieux comprendre à chacun son propre intérêt, tel est le but que doit se proposer un système d'enseignement industriel.
Mais cet enseignement peut-il se suffire à lui-même? Comme l'industrie suppose le commerce, l'instruction industrielle n'implique-t-elle pas l'instruction commerciale? Oui, sans aucun doute, et nous en avons déjà fait la remarque. Chez les peuples civilisés, dans le vaste champ où l'activité humaine s'exerce sur la nature physique, on ne fabrique que pour placer ses produits ; le travail a besoin d'être stimulé et fécondé par l'échange. Malheureusement, sous le rapport de l'enseignement commercial, notre pays est encore plus mal partagé qu'en fait d'enseignement industriel. Parmi les institutions privées, où l'on prétend préparer les jeunes gens aux professions commerciales, il en est bien peu qui remplissent leur programme. Quant au gouvernement, il a toujours encouragé de préférence l'enseignement industriel *. Lorsque l'instruction industrielle et l'instruction commerciale se
1. Toutefois le gouvernement a prêté son aide à TÉcole supérieure du commerce, créée à Paris sous la Restauration et dirigée pendant pFus de 20 ans par M. Blanqui (de Tlnstitut), mais qui n*a point été rattachée, comme pourrait le faire croire à quelques personnes le i3om de ^n fondateur, aux polémiques économiques de
prêteront un mutuel appui, on ne sera plus exposé à voir dépérir Tesprit d^entreprise en fait de conrunerce, au moment même où la production prend le plus grand essor. Quelle main sera chargée de créer, d^organiser un système d'instruction spéciale accommodé aux exigences économiques des diiïérentes contrées de la France? A qui confiera-t-on le soin de constituer renseignement professionnel pour le peuple, et de réaliser ainsi une des pensées les plus significatives de notre siècle? Est-ce à TÉtat? Faut-il établir une université du travail placée sous la main du gouvernement , avec les lourdes charges qu'entraînerait une semblable institution? Nous ne pensons pas que les prérogatives de TÉtat en matière d'instruction put>lique doivent ici s'exercer de cette manière. Une autre route nous parait à la fois plus' courte, plus sûre, moins coûteuse : il s'agit de besoins qui changent suivant le caractère de rindustric dans les diverses régions du pays; qui pourrait dès lors mieux apprécier ces besoins que les conseils généraux ou les conseils municipaux? La nature des choses l'indique nettement : les petites écoles industrielles et les institutions qui s'y relient doivent être des créations communales ou départementales entretenues aux frais des départements ou des communes. Est-ce à dire qu'il ne revient au gouvernement aucune part d'action? Non certainement : le pouvoir central doit être investi
ootiv tt»mim. Cetto écolo forme dcw él^ve«dont U coopération comme proft^iMOurs sera <imJm*mroent util**, ni oa veut développer cette linnctic df IVoscigiMMiuMit sp«Vial. 11 {«erait à dôsirer <|u*un «•niH»lgnement analogue fût constitué dans no^i principales! vflh»^ du litlorml BiariUme.
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d'une haute direction moralet qui fi6|)8isterait à stimula l'activité sonnoôillante, à propagerje» lîons exemples, à signaler les meilleures méthodes, à rectifier ou à compléter les programmes vicieux ou insuffisants, à recueillir des renseignements et à les porter à la connaissance de tous, à constater enGn périodiquement les résultats obtenus. Plus Tadministration serait débarrassée de ces mille détails d!une intervention journalière qui entraînent toujours d*affligeantes pertes de temps, et plus elle pourrait exercer son influence avec sûreté et avec ampleur. L'action serait naturellement placée entre les mains du ministre dont relèvent les intérêts industriels et commerciaux du pays. Non-seulement le département du commerce est seul assez rapproché de la pratique des arts et métiers pour en observer fidèlement la marche, mais encore il a seul le moyen de former un personnel pour l'instruction spéciale. En essayant de tracer une voie à l'enseignement professionnel pour les populations ouvrières, nous n'oublions pas quels obstacles s'opposent à un brusque changement de système; mais il importe qu'on se fasse une idée exacte de l'œuvre à tenter, des moyens d'action qui s'offrent pour l'accomplir, et qu'on se place au moins sur la route qui conduit au but. En l'initiant à la vie pratique, l'enseignement professionnel communique à l'homme un caractère d'utilité sociale et le rattache à un centre déterminé. Envisagé isolément, l'individu n'aurait aucun besoin de se préparer à un emploi spécial, puisque l'exercice de ses facultés ne se rapporterait qu'à lui-même. Membre d'une association, il est obligé de se rendre utile aux autres pour légitimer les avantages qu'il tire de la société et la place
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il y occupe. Plus^ft civilisation se développet plos les ctions se divîsetit, et plus il est indispensable que >mme reçoive de bonne heure une instruction approbe à r usage qu'il doit Caire de ses facultés. La société [lujours elle-même un avantage évident à lui faciliter moyens de Pacquérir, car cette instruction rehausse la sur de l'individu au point de vue moral, en même ips qu'elle forme une garantie pour ramélioration de sort.
CHAPITRE VI
o t«« LES AMALIOIÀTIONS 01 L^ÉTÀT MÀTÉaiBL
SftUiret. — Les salalret w aont-ilt an; mentéi ?
Dès qu'on cherche à se rendre compte du sort des Hilations ouvrières, la question dei siiaires se pose urcllcment d'elle-même. On pourrait dire, en un cer- I sens, que cette question-là renferme toutes celles qui rapportent au travail. Cest à elle, en effet, que l'on revient toujours. Aussi est-elle une des plus importes en même temps qu'une des plus délicates que sse aborder la science économique. Au point de vue DOS recherches présentes, elle sollicite nos regards son côté le plus pratique et le plus vif. Sans doute, lalaire ne saurait être pris dans tous les cas pour une
mesure exacte du bien-être. A un-salaire élevé ne correspond pas toujours une existence aisée. C* est, incontestable. Point d'aisance pour qui ne sait pas régler sa vie. Cela dit, il n'en reste pas moins vrai que, pour Touvrier, l'élément essentiel de bien-être, c'est le prix de son travail. Si le salaire est insuffisant, rien ne peut barrer à la misère la porte de son logis.
Il nouB est arrivé d'entendre certaines personnes se prévaloir de telle ou telle dissipation insensée des produits du travail, pour ériger en principe qu'il convenait de tenir les salaires à un chiffre très-bas. A les en croire, on devait se garder de grossir le budget des recettes de l'ouvrier, de peur de grossir du même coup le budget de la débauche. De paretiles articulations ne se discutent pas. Il y a pour les salaires comme pour toutes choses une mesure normale, résultant de circonstances diverses, et au-dessous de laquelle la rétribution n'est pas équitable. Donner au travail ce qui lui revient légitimement, telle est la règle première, dérivant de la loi morale la plus haute comme des principes économiques les plus positifs. Que le vice ou la paresse vienne après cela, dans tels ou tels cas, annuler l'effet que le taux rationnel du salaire devrait avoir pour le bien de la famille, c'est un fait déplorable sans doute , mais c'est une question d'un autre ordre. On n'en devait pas moins commencer par payer ce qui était raisonnablement dû. Le mal qui se produit ensuite appelle des remèdes particuliers. Éclairer l'esprit, fortifier le sentiment de la dignité morale et celui du devoir, multiplier les institutions qui inspirent l'idée de la prévoyance ou qui entourent d'un bienveillant pa-
tronage cet âge de la vie où les impressions reçues pénètrent 1^ plus profondément dans Tàme, voilà des moyens préventifs ou curatifs à mettre en œuvre. Mais le point qui nous occupe en ce moment est plus circonscrit. Nous cherchons, ainsi qu'il a été dit plus haut, si le sort des ouvriers s* est amélioré depuis une dizaine d'années ; nous avons donc besoin de savoir tout d'abord si communément l'ouvrier gagne plus, autant ou moins qu'il ne gagnait à l'époque à laquelle nous nous référons, c'est-àdire en 1849 ou en 1850.
Un fait important est à considérer : il s'est opéré de 1850 à 1860 des changements énormes dans l'ordre économique, par rapport au prix des articles de consommation usuelle qui, sous l'influence de causes diverses, a haussé en de très- larges proportions. Les denrées alimentaires de toute nature ont été particulièrement affectées par le renchérissement. Il n'y a guère que les articles d'habillement qui soient restés en dehors de la hausse générale, encore faut-il excepter les chaussures en cuir. Ajoutons que presque partout dans les villes et notamment à Paris, les loyers se sont considérablement élevés *. Que de telles circonstances doivent influer sur l'appréciation du taux relatif^ aux salaires, c'est évident En effet, le produit du travail peut augmenter de deux
i. 11 était jadis admis en bonne économie domestique que le loyer ne devait f>as prendre plus du dixième du revenu. Cette proportion ne peut plus être observée aujourd'hui , du moins dans les grands centres de population , pas plus pour les petits ménages que pour les autres. A Paris, le loyer de l'ouvrier prend le huitième et même quelquefois le septième du produit de son travail. Dans les grandes villes il absorbe un peu moins, quoique plus du dixième. *
manières : directement, si le chiffre du salaire s'élève, le prix des objets de première nécessité restant le même; indirectement, si le prix des choses fléchit sans que le taux du salaire varie. Supposons que le prix de la vie augmente de deux cinquièmes, tandis que le salaire ne s'accroît que d'un cinquième, il est évident qu'il y a diminution dans le gain de l'ouvrier, dans les moyens d'aisance dont il dispose. De même si l'on admet la proportion diamétralement inverse, c'est-à-dire une baisse d'un cinquième dans le salaire et de deux cinquièmes dans le prix des objets de consommation, il y aura pour l'ouvrier un avantage réel, quoique le chiffre même de son salaire ait été réduit. On comprend dès lors, sans peine, en quoi consiste ici l'amélioration du sort de l'ouvrier : c'est que , toutes choses demeurant égales d'ailleurs, le salaire éprouve quelque accroissement. Or, que s'est-il passé chez nous? A l'augmentation du prix des denrées a-t-on vu correspondre une augmentation au moins équivalente, dans la rétribution du travail?
A l'époque où se produisirent les symptômes du renchérissement, c'est-à-dire vers Tannée 1853 ou 1854, on pouvait remarquer dans l'industrie une tendance à diminuer les salaires. On y était poussé par le bon marché des articles de consommation, notoire durant les années antérieures. Ainsi, le besoin d'augmentation des salaires surgissait au milieu d'un état de choses qui semblait en rendre la réduction possible. C'était-là une coïncidence fâcheuse. Aussi, qu'arriva-t-il? Durant un intervalle assez long, un renchérissement manifeste pesa sur les choses, sans que les chiffres du salaire fussent changés.
On se berçait de l'espoir d'un prochain retour aux anciens prix. L'attente engendra des souffrances cruelles, surtout à une époque où Tinsuffisance de plusieurs récoltes consécutives était venue, comme on sait, élever si fortement le prix du pain. D'un bout à l'autre de la France, tous les moyens de secours furent utilisés; le gouvernement se préoccupa de la question des céréales avec le soin le plus actif et le plus constant. Pour que l'équilibre pût être rétabli» cependant, trois conditions étaient indispensables : une bonne récolte, une reprise des affaires commerciales amoindries en ce moment-là, et l'élévation du salaire. Tant que le salaire n'augmentait pas en une mesure au moins correspondante à l'augmentation sur- Teoue dans le prix de la plupart des articles nécessaires i la vie, il ne pouvait y avoir place que pour d'insuffisants palliatifs, même quand le prix du pain serait redescendu i son chiffre habituel.
La gêne extrême qui frappait les familles ouvrières finit par amener ç& et là quelques additions à la rétribution quotidienne, additions considérées comme temporaires, mais qui depuis lors ont dû être maintenues par suite de la cherté persistante des denrées alimentaires, le pain excepté. I^ reprise des affaires vint ensuite coih •oUder ces augmentations partielles et en étendre le cercle ; de telle sorte qu'il est vrai de dire aujourd'hui (I" janvier 1860), que presque dans toutes les industries, le chiffre du salaire, je parle du chiffre brut, s'est accru relativement à ce qu'il était il y a huit ou dix années.
Ce fait ne suflit pas pour nous éclairer sur la question de savoir s'il s'est produit d'effectives améliorations; il
reste cette autre donnée du problème : Taugnaentation est-elle au moins équivalente au renchérissement? — Une même réponse ne saurait s'appliquera toutes les branches de travail ; des différences marquées existent même entre les unes et les autres. Dans les villes, dans les grandes villes surtout, l'équilibre s'est en général rétabli pouf les ouvriers de la plupart des corps d'état, quelquefois même avec un certain avantage. Il en a été de même, durant le cours de l'année 1859, dans nombre de grands établissements industriels, où, par suite de demandes considérables soudainement formées par le commerce, le besoin de bras s'était fait vivement sentir. La hausse des salaires a été sensible dans les fabriques qui mettent en œuvre les matières textiles , les filatures notamment L'augmentation est, au contraire, restée insuffisante dans le sein des industries moins favorisées par le mouvement commercial, les ateliers métallurgiques, par exemple; même observation pour les divers travaux qui s'exécutent par des ouvriers disséminés dans les campagnes, et faisant emploi à leur propre domicile des matières fournies par les fabricants. Ainsi, en dernière analyse, on ne saurait soutenir que la moyenne calculée au commencement de Tannée 1860 impliquât encore partout une entière compensation. Mais un examen attentif d'éléments recueillis dans tous nos centres industriels permet d'affirmer que cette compensation, complète sur certains points, est partout en voie de s'achever. 11 ne faut que l'élan des transactions commerciales pour hâter l'heure où la situation sera non-seulement tout à fait régularisée, mais en voie de nouvelles améliorations.
De l'offre et de la demande en matière de travail. — Effets singuliers et exemples divers. — Limitation nécessaire.
A la question concernant le mouvement des salaires, l s'en rattache une autre d'une nature plus générale, nais dont l'importance n'est pas iqoins manifeste, quand m se place au point de vue de l'intérêt matériel de Poumer. Plus d'une fois déjà cette seconde question s'est présentée dans le cours de cet ouvrage; cependant ^mme elle ne concernait d'une manière exclusive aucun les centres industriels où elle avait surgi, nous avions dû lous borner à l'indiquer, en la réservant expressément yoiXT l'examiner plus tard à sa véritable place.
Le principe, je me trompe, le rapport qui préside aujourd'hui à la fixation du salaire, c'est le mouvement ilternatif que l'on appelle, dans le langage de l'économie )olitique, l'offre et la demande. L'offre des bras, c'est-àiire la rareté d'ouvrage, imph'que la diminution du prix Miyé à l'ouvrier; la demande de bras, c'est-à-dire l'abonlance du travail, comporte, au contraire, l'élévation du salaire. Voici le mécanisme en théorie ; il suppose néces- Miirement le principe de la liberté du travail, tel qu'il existe en France depuis que les anciennes corporations, iéshéritées de leur destination première, ont été emportes par le courant du progrès social. Or, en présence des îhocs fréquents, des tiraillements douloureux comme ceux |ue nous avons rencontrés sur les bords du Rhône, dans es montagnes du Forez, dans la Montagne-Noire, etc..
on est amené à se demander si cette théorie fournit dans la pratique de suffisantes garanties pour T équitable pondération des services rendus. Les forces intéressées sontelles placées, les unes par rapport aux autres, ea des* conditions telles, que Tune aussi bien que T autre pQ^ avoir un rôle véritablement sérieux dans le jeu de Foilire et de la demande ?
Il importe qu^)n ne se prononce pas sans mûres réflexions. On sait que dans aucune des branches où les sociétés humaines exercent leur activité, elles ne sauraient prendre l'absolu pour règle ; on sait en outre combien, dans le domaine de Tindustrie, il faut tenir compte des faits et se défier de l'esprit de système. Eh bien ! c'est aux faits que nous nous arrêtons d'abord. Il n^est peutêtre pas une seule fabrication dans le sein de laquelle le prétendu principe n'ait donné naissance à quelque trouble plus ou moins profond. Durant un laps d'environ vingt années nous avons pu suivre toutes les manifestations de ce genre. Le caractère ne nous en a jamais paru équivoque : l'ébranlement était toujours une conséquence dft rapport de l'offre et de la demande. Il faut ajouter que dans presque tous les cas, surtout depuis que des luttes terribles avaient fait sentir la nécessité des transactions, l'autorité était amenée, par une impartiale appréciation des intérêts en présence, à ménager des accommodements sous une forme plus ou moins indirecte. Que résulte-t-il déjà de ces premiers indices? Évidemment il en résulte que la relation de l'offre et de la demande ne constitue pas, en matière de travail, une base absolument sûre. Or, s'M y a des tempéraments indispensa-
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S qoand des diifjcultés ont éclaté, il doit y avoir des -anUcs possibles pour les prévenir.
Précisons quelques-uns des exemples auxquels il était t élhiiioo tout à Theure. On n'a point oublié qu'à
on, en 1831, avant que la question du travail n'eût t entraînée sur le brûlant terrain de la politique, les efs d'atelier s'étaient passionnés pour l'idée d'un tarif. I a vu pourquoi les propositions soudainement forilécs au milieu de convulsives ardeurs, n'avaient pu lener une solution. Dans les articulations relatives aux laires« on n'en avait pas moins spécifié des faits posi- §9 on n'en avait pas moins accusé des différences tout à 1 inexplicables, des baisses partielles et arbitraires, etc. i cause de malaise était incontestable. Les fabricants, du >ins la plus grande partie d'entre eux, qui n'avaient que 8 intentions droites, en convenaient les premiers, allélant d'ailleurs qu'on ne pouvait s'en prendre qu'à la ture des choses. Or, ce qu'on qualifiait ainsi, c'était la lation de l'olfre et de la demande prise dans ses données •olues. Oui, la difficulté première qui devint, par l'inrvention de la politique, si féconde en malheurs, tenait idemment à ce qu'ici en particulier les deux éléments I présence ne possc'daient pas l'un et l'autre la puissance icessaire pour que leur action réciproque assurât des Têts équitables.
Une industrie bien diiïércnte nous fournit un témoilage non moins significatif. Je fais allusion à la grève » charl)onniers de Rive-de-Oier, en 1852. Pcnse-t-on jc U* jour 011, comme nous Pavons rapporté ci-dessus, 8 agents de l'ancienne Compagnie des mines de la Loire
imaginèrent de changer le mode de rétribution précédemment suivi , le mouvement alternatif de Toffre et de la demande trouvait les deux parties également en position de défendre chacune son intérêt? Était-on ausâ h'bre de refuser la modification que de Timposer? A cette question qui touche le point essentiel , le lecteur a déjà répondu. Deux périls et deux périls immédiats menaçaient le charbonnier récalcitrant. D'abord, s'il voulait user de la faculté que lui laisse le principe de la liberté du travail, il fallait qu'il le fît isolément, sans se concerter avec aucun de ses compagnons; autrement il aurait commis le délit de coalition que la loi pénale, en vue de prévenir des occasions de désordre, frappe de peines très-sévères *. Le second danger, c'était la misère. Le mineur ïi'a guère d'avances; s'il ne descendait pas dans son puits, il n'aurait bientôt plus de pain dans sa maison. Irait-il travailler ailleurs? Impossible, dès qu'un assez grand nombre d'ouvriers quittaient le travail en même temps : ou bien les exploitations manquaient alentour, ou bien ces exploitations avaient déjà leur personnel. Il est donc évident qu'à Rive-de-Gier , pas plus qu'à Lyon, il n'y avait place pour une juste application de la théorie de l'offre et de la demande.
Citons un fait d'une autre nature, que nous n'avons pas eu à mentionner jusqu'ici, et que nous empruntons i
1. Ce délit, Ja Compagnie de la Loire ne pouvait pas le commettre puisqu'elle était seule en cause. D'ailleurs, la situation même de rouvrier, le frottement continu dans lequel il vit avec ses camarades, Texposent toujours en pareil cas d'une façon particulière à de funestes écarts.
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«station judiciaire, intervenue dans une industrie X des façons est déplorableraent faible, l'industrie ments confectionnés. Il y a quelques années, un trc conseils de prud'hommes de Paris se trouva la réclamation d'un ouvrier, qui portait sur Tin- .e du prix convenu. Dès que la plainte se posait 5 termes, il y avait pour le conseil de prud'impossibilité d'intervenir, les parties se trouvant r une convention qui, suivant les énergiques ons de l'article 113/i du Code civil, tient lieu de lur (/ui Vont faite. Frappé néanmoins de Tinsuflilu salaire, le conseil crut pouvoir passer outre. ; était facile à prévoir : la loi étant violée, la prôme devait casser le jugement Mais, nous le ons, que penser encore ici du phénomène de t de la demande?
une industrie qui se pratique en grand à Paris, rie des papiers peints, ce sont des patrons qui ont luits à mettre la règle en question. Chaque année er dos dessins nouveaux pour lesquels il est néces- 3 fixer un prix. Or, un certain nombre de chefs ssements, non pas tous, car il y avait eu de nomabstentions, et de la part de maisons très-conles, — s'étaient plaints de cet état de choses préjudiciable à leurs intérêts. Ils disaient que les 5 possédaient les moyens d'imposer leurs prétcn- Dir suite de Timpossibilité où Ton aurait été de iplacer. Nous n'avons pas à examiner en ollela question débattue ; nous constatons seulement règle de TolTre et de la demande peut donner
lieu à des reproche svenant de côtés différents, quoique, à notre avis, ces reproches niaient d'ordinaîi'e une signification vraiment sérieuse qu'au point de vue de la âtuation de l'ouvrier.
Les exemples cités et qu'il serait facile de multiplier, nous semblent amplement suffire pour témoigner de la portée pratique du problème et de la nécessité d'une solution. Certes, nous l'avouons sans diflSculté, la question en ellemême, quoique naissant du sein des faits est diflBcile; nous pourrions même dire qu'il peut sembler périlleux de se prononcer. Heureusement , nos intentions ne sauraient être suspectes. Nous avons montré plus d'une fois, dans cet ouvrage même, avec quel soin nous repoussions les doctrines qui ont si follement contesté de nos jours les attributs du capital. Nous avons analysé cet élément de la production jusque dans son essence même, jusque dans le germe reproducteur ^ qu'il contient, et qui légitime au point de vue philosophique, aussi bien qu'au point de vue économique, la rétribution prélevée sur les résultats du travail. En ce moment même, que faisonsnous? Devant le fait irrécusable que, dans les conventions relatives au salaire, l'inégalité des forces et des moyens trompe à tout moment les calculs de la théorie, nous cherchons comment il est possible de tempérer l'application de la règle. Rien de plus légitime, rien de plus conforme aux données de la science. La société n'est elle-même qu'une suite de transactions analogues. Le vrai c'est le plus grand bien possible. Croire que la ques-
V. tome !•% au chapitre les ouvriers de Paris
tion puisse être arbitrairement comprimée , serait tomber dans une étrange erreur. Toujours vivace au sein de la société industrielle, elle en est le tourment, elle peut en devenir le danger.
Tant que la société a été en train de réagir contre le système des anciennes corporations, les partisans les plus déterminés de la théorie pure et simple avaient une carrière facile. Ils étaient dans le courant de Topinion. Depuis qu'on commence à comprendre partout que, si Ton a eu d'excellents motifs pour renoncer au système des restrictions excessives, il n'en est pas moins évident que le principe absolu du laisser-faire peut aboutir à des conséquences iniques, — depuis lors, disons-nous, on est obligé de s'arrêter un peu devant la haute signification des faits. Il y a plus. Avec les oscillations arbitraires qui se mêlent à l'offre et à la demande, et surtout avec rinégalité des points d'appui, la conséquence du prétendu principe est toujours incertaine. Ainsi, jamais Touvrier ne retire de la rareté des bras un profit égal au préjudice que lui cause une demande surabondante de travail; c'est là un fait d'observation tout à fait notoire. On ne saurait nier cependant, d'une part, que le phénomène de l'offre et de la demande ne touche à deux intérêts respectables; ni, d'autre part, que les conditions propres à résoudre de la manière la plus équitable la question pendante entre ces deux intérêts ne forment un élément d'ordre pour la société industrielle. Nous n'en demandons pas davantage ; c'est là, en effet, reconnaître pleinement qu'il serait fort désirable de pouvoir corriger le désaccord existant , et qu'il est fort utile de rechercher
comment on pomrait arriver à mettre les deux plateaux de la balance un peu plus en équilibre. Telle est la recherche finale à laquelle nous sommes conduits.
La discussion a fait suffisante justice de cent systèmes que notre temps avait entendu prôner comme infaillibles. Un mot caractérise toutes ces élucubrations : elles visaient à des solutions absolues, souvent en dehors des données de la nature humaine, et cela dans des matières qui comportent des distinctions infinies. Il a été parfois rais en avant quelques indications moins présomptueuses et dès lors plus utiles. Ainsi, nous avons récemment trouvé, dans une série d'' Etudes sur la situation morale de la ville de Lyon, une proposition qui a au moins le mérite de mettre un côté du problème sous son véritable jour, i Les tarifs, « y est-il dit, voilà le point culminant de la situation des « ouvriers : c'est la clef de voûte sous laquelle tout Tédi- «fice peut crouler, fût-il richement construit et orne de «toutes les splendeurs sociales. Le tarif, c'est le pain, « c'est la vie des travailleurs, de leurs femmes, de leurs « enfants ; c'est le prétexte des plaintes, des amertumes, « des révoltes. Il faut avoir le mot de cette question si € grave et si profonde, et nous pensons qu'il y aurait un «moyen de projeter sur elle une lumière qui ne laisse « aucun doute sur sa nature mal définie. Nous voudrions « que, dans chaque centre important dé l'industrie fraii- « çaise, il soit formé une commission pcnnanente de sta- • tistiquc des tarifs du travail. Les éléments de cette « commission élective seraient pris parmi les intéressés et « dans une proportion qui réunirait toutes les conditions « d'une égalité parfaite entre les ouvriers, les chefs d'ate-
lier et les fabricants. Cette assemblée serait présidée par un conseiller départemental ou par un magistrat de Tordre judiciaire inamovible. Ses opérations consisteraient à recevoir les documents les plus détaillés sur Ids tarifs, et elle publierait mensuellement le résultat raisonné de ses recherches. Sans doute, elle ne saurait résoudre définitivement la question ; mais elle lui enlèverait ce caractère douteux qui laisse tant de portes ouvertes aux accusations dont elle est la cause. La raison d^être des tarifs s'expliquerait, et peu à peu patrons et ouvriers en viendraient, nous Tespérons du moins, à une entente qui ne laisserait plus qu'aux calamités involontaires du commerce le rôle douloureux d'excuser les mécomptes et les angoisses des classes industrielles ^. »
Nous n'en sommes plus ici, comme on voit, au tarif arbitraire et inflexible de 1831 ; nous avons devant nous des commissions d'enquête, dont la tâche consiste à faire connaître le véritable état des salaires. Rôle modeste! dira-t-on; qu'on ne s'y trompe pas, cependant : si les commissions dont il s'agit pouvaient fonctionner régulièrement, il n'est pas douteux que les informations recueillies et publiées auraient un effet considérable. Il en résulterait des données précises pour la détermination d'un salaire normal. On arriverait ainsi à posséder des
1. \JL fi^Tie iVEtudfi tur la iltuation moraie de ia riUede l^fon^ csl duo à UD jouiicMxTivaln, M. FnWrirk Terme, dont le père a été loiigU»n)i»s à la Xf'Xv (t(> la iniinici|>aliti'> lyonnais*. V. la pu)>licatiun belMlomain» consarriV »p«Vlah»inent aux InU^n^U de la fabrique Av l.yoïi, te Prtnjres industriel {V* 8enK*>U'e 1869).
termes positifs de comparaison ; certains chiffres qui ne pourraient pas supporter le grand jour de la publicité finiraient par être abandonnés. Ce n'est pas tout : la priocipale difficulté pour la fixation du salaire tient à ce que tous les éléments qui figurent dans la valeur d*un produit ne sont pas connus, du moins quant à leur relation intime. Or, sans pouvoir bien entendu dissiper toute obscurité sur ce point, la combinaison proposée jetterait indirectement quelque lueur sur le fond de la question. Ce n'est donc pas, suivant nous, sur la portée des attributions mêmes des comités locaux qu'une objection peut être fondée ; elle s'applique, au contraire, très-justement à un autre point, à savoir les difiicultés extrêmes qu'on éprouverait pour imprimer à des rouages multiples un mouvement homogène et régulier. Si l'essai était tenté, c'est évidemment par là qu'il ferait défaut aux espérances conçues.
L'obstacle cependant n'est pas de nature à faire écarter le projet d'une façon sommaire et radicale ; nous n'hésitons point à dire qu'on peut lui emprunter quelque chose : on peut lui emprunter l'idée même qui en fait le fond, c'est-à-dire l'idée de donner de la publicité aux chiffres du salaire dans les divers centres du travail industriel. Mais qui sera chargé, à défaut de commissions particulières, de dresser les tableaux aux époques fixées? Les conseils de prud'hommes, tels qu'ils sont organisés, nous sembleraient tout naturellement désignés pour une pareille lâche. Ils comprennent un nombre égal de patrons et d'ouvriers; ils sont sans cesse mêlés aux questions concernant le travail ; ils ont des réunions périodiques et
obligatoires *. Avec eux^ on aurait l'avantage de rester sur un terrain parfaitement connu.
Ce n'est point, du reste, en proposant une solution absolue, qu'il est possible de conclure ici. Pour tempérer les fâcheux effets du mouvement alternatif de l'offre et de la demande en matière de salaires, il serait indispensable de recourir à des moyens variables suivant les circonstances de lieu et de temps. Rien d'absolu : tel est le principe essentiel. Citons un mode déjà éprouvé. Dans certaines branches de travail, à Paris, notamment dans rimprimerie typographique, dans la chapellerie, etc., le calcul du salaire, grâce à de libres accords entre les chefs d'établissement et les ouvriers, se trouve placé en dehors de toutes oscillations arbitraires. Une entière approbation est due à l'idée de ces arrangements collectifs amiablement adoptés. On peut les étendre partout où se rencontrent des conditions analogues.
Certes, le problème serait singulièrement éclairci, le terrain serait avantageusement préparé pour la conciliation des intérêts, si l'on admettait dans la pratique quelques vérités, qui sont en elles-mêmes incontestables. Qu'on reconnaisse, d'une part, que le phénomène de l'offre et de la demande ne saurait être pris pour une règle absolue, et que l'entente collective, quand les circonstances permettent qu'elle s'effectue régulièrement, est un excellent
1. Les conseils de prud'hommes avaient été originairement inrestis d'une attribution qu'on peut considérer comme analogue, !|iioiqu'elle porte non sur le salaire, mais sur le nombre des ouvriers Bt des métiers. — V. Tart. 29 de la loi du 18 mars 1806, et Tart. UU lu décret du 20 février 1810.
mode à employer pour prévenir les abus ; d'autre part, que la publicité du taux des salaires dans les différentes branches du travail serait propre à fournir des éclaircissements utiles. Ces données générales admises, on aurait des jalons pour se guider dans la pratique. Les réalisations viendraient ensuite successivement, sauf à s'approprier aux exigences des situations diverses. Il n'en faudrait pas davantage pour faire briller à Thorizon une lueur encourageante. Sans doute, il n'y aurait pas lieu de s'écrier : omne tulit punctum; on n'a pas écarté toute difficulté ; on n'a pas répandu la lumière dans tous les circuits d'un obscur labyrinthe. Non, mais on a désormais un fil conducteur à la main ; on a des éléments positifs à consulter; on sait à quels principes s'en remettre; on sait de quels côtés chercher des tempéraments pour atténuer le désordre. « Nous sommes en train depuis 1789, — écrivait, il y a douze ans, M. Michel Chevalier, dans un ouvrage où il cherchait à réagir contre des entraînements désordonnés, — de nous constituer une organisation du travail, belle et digne d'envie^. » C'est vrai ; mais la limitation des effets du rapport de Toffre et de la demande doit être considérée, suivant nous, comme un des éléments les plus efficaces de tout régime vraiment enviable. Il y a une certaine somme de bienêtre qu'un ouvrier laborieux et rangé doit pouvoir donner à sa famille avec le produit de son travail. La légitimité* d'une pareille aspiration est incontestable. C'est môme là mie nécessité dont il importe de tenir compte quand on
Question des travailleurs
veut dresser le bilan du prix de revient des produits dans chacune de nos industries françaises. Nous avons pleine confiance dans Tavenir d'une telle idée, qui sort directement des faits, et qui s'impose à la société comme une conséquence absolue des progrès mêmes dont elle est le plus justement fière *•
Les rapports des ouvriers avec les patrons se sont-ils améliorés *?
Lorsqu'on veut connaître quelles dispositions prévalent aujourd'hui au sein de la société industrielle entre les éléments que la question du salaire met en présence, lorsqu'on veut savoir si les défiances bruyamment affichées dans le passé ont fait place à des dispositions plus favorables, ce n'est pas seulement aux signes extérieurs qu'il faut s'en rapporter. Le silence règne, la résignation même paraît régner, là où, il y a dix années, se faisaient
1. G^est à UD sentiment des inconvénients attachés au rapport de roffre et de la demande qu'il faut en réalité ramener bon nombre de propositions qui se sont fait jour touchant les rapports du capital avec le travail. —V. Observations sur l'état des classes ouvrières^ par M. Théodore Fix. — Essai sur les relations du travail et du capital^ par M. Dupont-White. — Aote sur la création des bureaux publics de renseignements, par M. Henry Doniol, à propos d'une proposition faite, en 1850, à l'Assemblée nationale, par IL de Saint-Priest — Nous devons signaler aussi le travail de M. A. Grûn, De la moralisation des classes laborieuses, on mêlant à cette mention une expression de gratitude, car notre écrit les Ouvriers en famille est un de ceux dont l'auteur avait pris texte pour ses études.
2. La question des rapports entre les ouvriers et les patrons se lie tellement à celle du salaire qu'elle nous semble devoir se placer ici plutôt que dans le chapitre concernant l'état moral.
entendre le plus de bruit et le plus de récriminations. La question porte, à l'heure qu'il est, sur les idées, sur les sentiments, plutôt que sur les attitudes. Tout est là.
Une distinction d'abord entre les différentes localités vouées au travail manufacturier. Dans certaines contrées, la scission avait été, il y a une dizaine d'années, un fait nouveau, insolite, évidemment provoqué par des influences étrangères aux ouvriers mêmes. 11 en avait été ainsi dans les districts où la fabrication ne datait pas de loin, dans ceux où s'exerçaient des industries spéciales et peu exposées à la concurrence, dans ceux enfin qui trouvaient à proximité un marché sûr et constant Les problèmes inhérents à un large développement industriel y avaient à peine été soulevés, et la misère ne les avait pas revêtus de ces formules irritantes qui, en passionnant les cœurs, font si facilement illusion sur le fond des choses. La situation, au contraire, différait radicalement dans les régions où s'était depuis longtemps installée l'industrie manufacturière , où la concurrence étalait toute son âpreté, où les appareils mécaniques s'étaient successivement emparés d'une multitude d'opérations au futur avantage de tous les intérêts, mais en faisant temporairement des victimes. Dès que la population ouvrière était exposée à plus de soubresauts, à plus de périls, à plus d'angoisses, les âmes devenaient accessibles à de plus sombres réflexions. On perdit de vue tous les côtés par lesquels les intérêts du patron touchent à ceux de l'ouvrier pour s'occuper de celui par lequel ils s'en distinguent. La discorde était ici plus ou moins apparente même avant 1848. Quoique ordinairement sourde et
couverte, la lutte civait qh et là éclaté au grand jour; partout des éléments inflanimables étaient en fermentation.
Dans Tun et Pautrc des deux milieux que nous venons de caractériser, Tétat présent offre, il faut le dire, à peu près les mômes différences qu'autrefois. Tandis que, dans le premier, il s'est produit des symptômes d'une amélioration réelle, dans le second, les rapports n'ont souvent changé qu'à la surface. La paix extérieure ne parait pas fondée sur un retour sérieux à la confiance. Le plus souvent, on dirait qu'il y a toujours là, non pas seulement deux classes, mais, pour emprunter une expression au livre bien connu d'un homme d'État anglais, detur nations. Dans les ateliers, la subordination est complète; il n'en peut être autrement; mais au dehors, aucune influence d'une part, aucune déférence de l'autre. Sur certains pointe môme, le mot on nous exploite demeure le credo que répètent silencieusement des Ames encore ulcérées.
Un fait particulier nous paraît propre à donner une idée assez exacte du sentiment ordinaire. Dans une de nos grandes cités manufacturières et dans l'un des quartiers les plus populeux , un fabricant fort honorable a eu récemment l'idée d'un arrangement très-simple, mais très-utile pour l'économie domestique des familles ouvrières. Il a fait établir en dehors de son usine doux robinets qui versent toute la journée, l'un do Tenu froide et Pautre de Peau chaude, à la discrétion (l«^s petits ménages. Or, le chef de l'usine eut rc^cmsion diMlemnndor à l'un de ses ouvriers si l'on se trouvait bien de cotte innovation. Vous croyez peut-être que la réponse indi-
qua quelque gratitude; eh bien! non. L'interlocuteur fit entendre naïvement, quoique sans intention blessante, qu'on ne voyait là qu'une partie de ce qui devait être fait. Voilà bien l'idée commune : aussi jamais de reconnaissance. Rien de plus regrettable, mais rien de plus significatif. Dans les localités où il en est ainsi, la conséquence la plus directe est facile à deviner : il suflSt dans la plupart des occasions que les chefs d'établissement agissent d'une manière pour que les ouvriers adoptent immédiatement la conduite opposée. Que d'améliorations rendues ainsi impossibles, et parfois pourtant si faciles à réaliser qu'on a peine à s'en expliquer l'absence !
Il y aurait quelque chose de plus triste encore que ces dispositions : ce serait que les patrons y vissent un motif pour s'abstenir de toute initiative généreuse, pour s'envelopper dans une indifférence absolue. Les sentiments hostiles ne sauraient être avantageusement combattus que par une bienveillance active et persévérante de leur part. Heureusement si le découragement et l'inertie se rencontrent, ce n'est qu'à l'état d'exception ; les motifs par lesquels on voudrait justifier de semblables dispositions ne supportent pas l'examen. Ainsi, il nous est arrivé d'entendre un fabricant, et un de ceux que la fortune a le plus comblés de ses faveurs, dire avec amertume : que peuton faire? les ouvriers ne tiennent aucun compte à ceux qui s'occupent d'eux. Une telle réflexion qui se reproduit quelquefois témoigne d'une confusion évidente. Le bien est-il le bien s'il suppute d'avance un prix quelconque? La loi du devoir soit pour l'individu, soit pour la société, est-elle abrogée par l'absence de toute manifestation de
reconnaissance? Dans l'espèce, la récompense des efforts peut ne pas être immédiate; mais elle vient infailliblement à son jour. Entre nos districts livrés aux exploitations industrielles, quels sont ceux où les dispositions hostiles sont demeurées le plus tenaces? L'hésitation n'est pas possible pour quiconque a examiné les choses de près : ce sont les districts où les initiatives pour des créations avantageuses aux familles ouvrières se sont le moins fait jour et ont été le plus rarement menées à bonne fin. Que vous y entendiez encore proférer des plaintes ou pousser des cris, c'est possible; cependant, soyez-en sûr, les hommes qui ont été l'objet de dispositions bienveillantes, de mesures vraiment désintéressées, n'en gardent pas moins, même à leur insu, quelque impression au fond de l'âme. S'il survient des circonstances difficiles, ces impressions-là se retrouvent toujours pour modifier plus ou moins la conduite.
La conciliation des intérêts, seul gage d'une paix durable, ne peut s'accomplir que sous l'égide des idées de justice et de bienveillance. Aujourd'hui que depuis longtemps déjà l'ordre matériel est complètement rétabli dans tous nos centres industriels, le devoir des chefs d'établissement n'est pas douteux , et il s'accorde avec leur intérêt bien entendu. Le concours prêté à des institutions de prévoyance est une forme d'action très-utile sans doute ; ce n'est pas la seule. Les intentions favorables trouvent mille occasions de se manifester. Elles peuvent se révéler, par exemple, dans le régime intérieur des ateliers, dans les précautions prises contre les accidents, dans TexécutioD des lois qui protègent le travail, celui des en-
fants notamment, etc. Ce sont là autant de moyens par lesquels on arriverait sans aucun cloute, en laissant à chacun sa dignité propre, à améliorer les dispositions qui régnent encore au sein des masses dans divers centres de fabrication. Il est juste de le dire à l'honneur des patrons, un grand nombre d'entre eux connaissent dès longtemps ces moyens-là dont il ne reste à désirer que de voir généraliser l'emploi.
Améliorations provenant de Tétat général de la société.
Quoique le salaire soit le moyen direct, essentiel pour l'amélioration du sort des ouvriers, il n'est cependant pas le seul élément à considérer si Ton veut avoir une idée complète de leur situation au point de vue de l'intérêt matériel. Le conditions générales de notre civilisation, l'esprit de notre sociabilité, constituent un milieu dont il importe de tenir grand compte. Or, si jamais époque a vu se produire sous une telle influence des avantages méritant d'être signalés, c'est évidemment la nôtre. Les preuves en éclatent partout. Nous en avons recueilli bon nombre dans les pages de ce livre. En visitant nos districts industriels, nous avons dû noter presque à chaque pas quelque nouvel effort pour prêter aide au travail. Que signifient ces institutions de prévoyance entourées de tant de sympathies, ces initiatives prises pour l'amélioration des logements et pour l'assainissement des quartiers les plus populeux dans les villes, ce concours
libéralement prêté par les départements et les communes aux entreprises favorables au bien-être des masses, ces sociétés privées s'ingéniant, sous les formes les plus diverses, à venir en aide au travail? Que signifient ces constants efforts du gouvernement pour faciliter l'expansion du bien-être, comme aussi pour rattacher à l'amélioration du sort des classes ouvrières les manifestations les plus importantes de sa politique? Qui pourrait méconnaître la portée de pareils faits , la signification de ces élans intimes de notre sociabilité? Il est visible qu'on obéit à rimpulsion d'un sentiment qui commande de faire face à des exigences sociales toutes nouvelles. Il est visible aussi qu'il y a là des sources réelles d'amélioration dont profitent l'ouvrier et la famille ouvrière. .
A ce point de vue donc, le progrès depuis dix ans est manifeste. Des germes déposés dès longtemps au cœur de la société se sont développés et ont porté leurs fruits. On a tiré des conséquences efficaces de principes antérieurement admis comme des conquêtes de la civilisation. Dès lors nulle hésitation pour dire, en terminant, que le bon vouloir général a donné naissance à des améliorations d'une utilité incontestable.
SUR LES AMÉLIORATIONS DE L^ÉTAT MORAL
Mœurs. — Esprit religieux. — Instmctioa.
11 est bien plus malaisé de formuler Une opinion précise en ce qui concerne l'état moral des populations ouvrières qu'en ce qui concerne leur état matériel. La difficulté dans cet ordre-là tient d'abord à la délicatesse do sujet en lui-même, puis à rinsuffisance des éléments dont il est possible de disposer. Plus de chiffres, plus de données positives. Si l'on possède sur tel ou tel point quelques rares documents statistiques, ils nécessitent tant de distinctions, ils commandent tant de réserves, que c'est à peu près comme s'ils n'existaient pas. Ainsi, en ce qui concerne Tétat des mœurs proprement dites, prendrat-on comme indice le nombre des enfants naturels in^rits sur les registres de l'état civil .dans une localité donnée? mais il est fréquent que les déclarations ne sont pas faites dans la commune où elles devraient l'être. — De même pour l'ivrognerie, ce serait une investigation tout à fait insuffisante que celle qui se bornerait à examiner la statistique des vins ou spiritueux livrés à la consommation sur nn point donné. D'abord, une quantité plus forte dans un lieu que dans un autre peut tenir à une consommation courante plus régulière et qui exclut l'abus plutôt qu'elle ne l'implique. En outre, aux relevés de ce genre dressés
dans telle ou telle ville, il sei:ait indispensable de joindre ceux de quelques petites comn(iunes limitrpphes oq se pressent habituellement tes ouvriers jurant les jours de repos. On ne peut donc utiliser <ie .tpls élémentsi qu'à la condition de les contrôler et de Içs compléter par d'autres.
Où puiser ces compléments, ces moyei^s de contrôle? En serait-on réduit à un aveu d'impuissance par rapport à des taitsd'un intérêt £^ussi considérable? ]^on, certes; mais il n'y a qu'une yoie qui : conduise sûrement çiu but, l'obseirvation directe. Il faut aller sç mêler soi-même aux mouvements journaliers des populations ouvrières, dans les différentes localités; il faut aller spuder le terrain.de leur vie réelle.
Or, par rapport aux mœurs propreipent dites, ^^ qu'on a pu, à l'aide d'observations personnelles, voir en quelque soile s'épancber le fond des Ames , et prendre les portraits sur le vif, une première iiQpre3sion se Eadt sentir. Ce n'est pas une impression satisfaisante. Non que nous voulussions dire qu'en traçant le tableau général de la moralité publique, il fût just^e de porter sur fie point précisément les ombres les plu3 épaisses; mais en cq mor ment nous n'avona, à nous occuper que de celui-là. Le trait qui s'y dessine de la façon la plus marquée, c!est l'insouciance ppur ce qui concerne les mœurs. On n'y. découvre con^munément aucune réserve. La pudeur, cet instinct par lequel l'homme se distingue de tous les êtres animés, et qui atteste la conscience qu'a l'&me des imperfections de la nature humaine, semble avoir été presque entièrement abdiquée. Des dérèglements éhontés sont regardés comme des faits tout simples. Faut-il le dire?
Des mères en viennent à ne plus être blessées de l'inconduite de leurs filles. Que voulez-vous? si son canir parle, telle était la réponse que faisait la femme d'un ouvrier de fabrique à une observation qui lui était adressée sur les sorties nocturnes de sa fille. Si son cœur parle, c'est-à-dire si la passion fait entendre son appel, il n'y a plus à résister même quand elle traîne le vice par la main. Ce n'est pas du reste à l'intérieur même des fabriques que se manifestent les influences démoralisantes. La discipline y est en général très-prévoyante sous ce rapport. Les nécessités de l'ordre et du travail n'y permettent aucun écart. Cependant, il est bien désirable, toutes les fois que le genre des opérations s'y prête, qu'on sépare les uns des autres les ouvriers des deux sexes , comme cela se fait dans quelques fabriques. Les rapprochements fâcheux ont lieu en dehors des établissements, surtout au sortir des ateliers. Une mesure trèsutile consisterait à ménager des entrées différentes pour les hommes et pour les femmes, et en outre à mettre le soir un intervalle de quelques instants entre la sortie des uns et des autres.
Cependant, la manière de sentir que nous signalions tout à l'heure est^elle générale? Ce serait par trop désolant. Nous ne voudrions ni étendre également ces observations à tous les districts manufacturiers, ni les réserver exclusivement pour les localités vouées à la grande industrie. Contentons-nous de dire qu'elles s'appuient sur des faits positifs assez nombreux pour qu'eç prenant l'état des mœurs dans son ensemble, on soit obligé de reconnaître qu'il n'a généralement pas éprouvé, da\js la période
ci -dessus spécifiée, des améliorations bien sensibles.
Il en est à peu près de même par rapport à l'abus des boissons enivrantes. L'ivrognerie n'a pas beaucoup perdu de son empire dans les districts où, chemin faisant, nous l'avons vue régner avec une sorte de préférence. Circonstance triste à noter 1 La longue cherté des liqueurs spiritueuses n'a pas même profité à la tempérance ; elle a seulement influéfsur la qualité des produits livrés à la consommation. On ne saurait se faire une idée de la boisson corrosive qui se vend sous le nom d'eau-de-vie, par exemple, dans nos départements du Nord, du Nord- Ouest et de r Est, aux alentours des fabriques. Comment dire qu'on voit çà et là, non pas seulement des hommes, mais aussi des femmes et même des filles encore assez jeunes se porter des défis à qui absorbera le plus de ces liqueurs délétères!
On sera surpris, après ce qui précède, du moins au premier abord, si nous exprimons l'opinion que, dans le domaine religieux, au point de vue des pratiques extérieures, il a été gagné quelque terrain. Cela est vrai cependant. D'abord il serait superflu de faire remarquer que là où les formes étaient régulièrement suivies, elles ont continué de l'être; il convient d'ajouter que, sur divers points où elles avaient été abandonnées, elles ont été reprises, au moins dans une certaine mesure. Partout, du reste, on envoie les enfants dans les églises jusqu'à la première communion, à laquelle on attache un trèsgrand prix. Qu'ensuite tout rapport cesse avec l'église, ce fait encore trop fréquent semble tendre à le devenir un peu moins. Je ne crois pas, d'ailleurs, qu'en aucun
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centre manufacturier les églises soient moins fréquentées le dimanche par les hommes qu'elles ne le sont dans * certains districts ruraux de rile-de-Pfattce, de la Champagne, de rOHéanais, etc. Comme conclusion, on doit i signaler, dans lé sein des populations vouées à la vie industrielle, un certain retour aux pratiqués religieuses, plutôt que des dispdSitions croissantes à s'en éloigner.
Cômmeht se Wit-il donc que nous n'ayons pas eu à constater que la vie fût devenue plus régulière, quand il est si vrai que la morale trouve dahs la religion sa sanction la plus sûre? Là comme ailleurs, lé désaccoq| vient de ce que l'observance de certaines formes traditionnelles n'implique pas absolument le triomphe de rame sur les tendances vicieuses de la nature. Il eirt plus facile d'obtèttît'^ quelques manifestations extérieures que de réformef la conduite. Le plus grand obstacle, après l'influence des passions, nous a paru consister dans une défiance manifeste envers le clergé. Toutes les fois que, rencontrant des signes de ce sentiment-là, il noUs a été possible de le soumettre à ranalysè, nous avons réconnu au fond la Crainte de voir le clergé pénétrer troip avant dans le cercle de la vie journalière ; comme si quelque chose ' indiquait sérieusement un pareil danger !
Il est juste de faire observer que Tabstention de toute pratiqué n'implique pas d'ordinaire des sentiments d'irréligion. On ne doit voir là qu'une négHgence qui, toute s^élématique qu'elle soit, ne ressemble en rieii à l'impiété. Si les vérités religieuses pouvaient jamais abandonner Thumanité, elles devraient demeurer en dernier lieu dans le cœur des hommes qiii vivent du salaire de chaque
jour, que menacent mille incertitudes, et à qui ces vérités seules offrent les compensations désirables.
On a dit quelquefois que les prédications socialistes, telles qu'elles se produisaient il y a une dizaine d'années, avaient porté un coup mortel à la pensée religieuse. J'avoue que les observations recueillies ne m'ont pas paru confirmer cette allégation. Le socialisme n'avait pas même effleuré les âmes sous ce rapport, et il n'a rien laissé après lui. 11 avait pris dans l'Évangile ses idées sur l'égalité et la fraternité, mais c'était pour en exagérer l'application sur le théâtre de la vie présente; aussi rencontrait-il le christianisme pour adversaire inconciliable. S'il déclarait volontiers la guerre au Dieu des chrétiens, il ne s'est accentué sous ce rapport que dans quelques écrits excentriques qui n'ont point laissé de trace. Sa prétention à bouleverser la société n'a servi qu'à donner du relief à l'enseignement chrétien. Le christianisme n'est pas venu prêcher la ruine des sociétés existantes, il s'est adressé à l'homme pour le régénérer à l'aide d'une nouvelle loi morale d'où la rénovation des lois politiques devait sortir d'elle-même.Le socialisme renfermait l'homme dans l'étroit espace de la vie terrestre , l'idée chrétienne lui ouvre l'éternité. — Appelé au combat, le christianisme pouvait d'ailleurs revendiquer, dans la lutte, les armes mêmes dont les sectes socialistes se servaient pour capter la faveur des populations. Qui mieux que lui pouvait parler de liberté ? La morale du christianisme ne reposet-elle pas sur le libre arbitre? Quant à la fraternité et à l'égalité, qui les a apportées au monde, au monde courbé sous le régime du plus odieux esclavage? Qui a dit
aux hommes rVous êtes frères? Qui a ouvert aux malbeareux, avec une complaisance particulière, les trésors éternels? Quand le socialisme parlait aux masses de leur force pour justifier certaines prétentions, il absolvait d*un seul coup toutes les oppressions de Tbistoire ; car toutes les oppressions n^ont été que Tabus de la force. Comme, d'ailleurs, aucun système social ne peut se flatter sans folie de mettre Tindividu à Tabri du malheur et de la souffrance, il y aura toujours une multitude d'hommes que Tesprit religieux seul pourra soutenir et consoler.
Après renseignement religieux, rinstruction proprement dite est un autre moyen de relever Pétat des mœurs, moyen moins puissant sans doute, mais qui n'est pas dépourvu d'efficacité. Le développement de Pesprit fortifie le sentiment de la dignité personnelle, et peut arriver ainsi à réagir contre l'habitude des plus grossiers . dérèglements. Le progrès de l'instruction peut résulter de l'extension de renseignement élémentaire, et aussi du mouvement général de la société. Par rapporta rinstruction primaire , nous en sommes réduits, en l'absence de toute publication statistique officielle depuis l'année 1850*, à des appréciations cdhjecturales. Ce serait là cependant un des points où la statistique pourrait le plus utilement porter son flambeau. Nos recherches propres ne nous montrent pas de notables développements sous ce rapport parmi la population des fabriques. Nous n'avons pas vu, par exemple, d'améliorations réalisées en ce qui concerne les enfants. De ce côté la situation demeure donc
V. la note même volume, page
à peu près stationnaire*, mais il n'en est pas ainsi du côté qui touche au mouvement social , dont il nous reste à parler.
Caractères actuels da progrès social dans les rapports avec l'état moral
des populations ouTriëres.
La civilisation ne développe pas simultanément les éléments nombreux et complexes dont elle se compose. Chaque siècle semble avoir sa mission spéciale. Le progrès s'accomplit successivement dans les diverses branches où est appelée à s'exercer l'activité humaine. A certains moments, par exemple, nous voyons les triomphes, remportés soit dans la carrière des belleslettres, soit dans celle des beaux-arts, étendre la sphère, de l'esprit et entourer une génération d'une étincèlante auréole. A d'autres, l'industrie avec ses merveilleuses créations devient le plus actif instrument du développement social. C'est ainsi que se préparent ces grandes évolutions de l'histoire qui viennent témoigner de l'éternelle loi du progrès. Rappelons toutefois que le progrès inhérent à la sociabilité chrétienne diffère radicalement du progrès dans la société antique. Certes l'antiquité avait glorieusement porté l'étendard de l'esprit humain. L'intelligence, mais l'intelligence considérée seulement dans l'individu, y avait reçu un développement prodigieux. Sur toutes les voies ouvertes alors devant ses pas,
1. Disons toutefois que renseignement du chant s^est développé, et qu'on a vu se multiplier les sociétés chantantes dont Tinfluence est excellente contre de funestes habitudes.
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r homme atteignit aux limites les plus reculées. Dan la compagnie des penseurs, où trouver des esprits phs universels, des génies plus sublhnes qu^Âristote eA.PlatoBT Dans le bataillon des conquérants, ne faut-il pas descendre le cours des Ages jusqu^au commenceno^. de ce siècle , pour rencontrer un héros qui ait aussi profondément sillonné le monde qu* Alexandre et que César? L*antiquité n*a donc rien à envier au monde moderne quant à la grandeur de quelques personnalités privilégiées ; mais combien Tidée chrétienne, en appelant fax» les hommes à prendre part au pain des Ames, a ouvert une route plus large et pins féconde! Le progrès a dû dès lors consister daœ la participation d*un nombre d*individus de plus en plus considérable aux bienfaits de la société. Ce n^est plus sur le dévelq>pement de cftielqaeeuns, c*est d*après le développement du grand nombre qu'on a pu mesurer le niveau de la civilisation. Cette expansion, qui laisse à chacun ses fonctions et son rang, constitue le principal caractère de la supériorité des temps modernes sur les plus beaux temps de Fantiquité. Or, dès qu'on reporte vers notre siècle des regards attentifs, on reconnaît que le mouvement des esprits y a tendu plus que jamais, en mettant à profit l'héritage des ftges passés, à élever le niveau social par Tavancement des classes populaires. Quelque perfectionnée que soit réducation morale dans une société nombreuse, il y restera toujours des éléments vils; mais Thonneur comme le but de la civilisation c'est qu'il n'y ait plus au moins de vile multitude. Le progrès des classes ouvrières, qui fait l'objet des recherches les plus actives, des préoccupations
les plus constantes de notre époque, est, comme on sait, la conséquence d'un long mouvement. L'affranchissement se trouvait en germe dans ce moyen âge où rifûmobilité pourtant paraissait si fortement enracifiée. Le travail industriel était resté, plus que tout autre élément de la vie sociale, en dehors de la féodaBté ;• il avait pu en revêtir Informes, il n'était pas indissolublement enveloppé dans ses réseaux. Une issue lui était laissée; «'est par cette issue que les classes bourgeoises, fortes de l'égalité chrétienne, ont échappé peu à peu à la féodalité pour la briser enfin plus tard. L'avènement de la bourgeoisie en 89 manifestait avec éclat la puissance de l'industrie et consacrait le principe du travail. La voie se trouvait naturellementouverte devant les classes vouées au kbeur matériel, lion [k)ur les faire sortir de leur rôle,* mais pour rehausser ce rôle et en élar^r la sphère. Une cause commune réunissait sur ce terrain la bourgeoisie* et les masses. GependaDt^ les conséquences du principe alors^ triomphant ne pouvaient guère être reconnues et admises de prime ' abord. La bourgeoisie n'était pas même complètement *mûre pour le pouvoir qu'elle conquérait; impuissante à s'imposer à elle-même des règles suffisantes^ elle pouvait encore moins discipliner et guider les masses qui grandissaient arvec elle. De cette fausse situation sont dérivés la plupart des désordres ultérieurs et les déceptions qui s'y sont mêlées. •
Le triomphe du principe du travail s'affermissait pourtant avec une irrésistible énergie. Les guerres du commencement de ce siècle servirent à élever les fils du peuple au niveau dëls races conquérantes, sur les champs de
bataille de F Europe. Ce fat là, poorrait-on dire, Fige héroïque des populations ouvrières, et c^est poorcdi, sans doute, que les souvenirs de Tempire remuent toujours si vivement la fibre populaire. Avec le retour de la paix, avec les développements donnés à rinduslrie d dont la marche a toujours été ascendante, les popolatioos ouvrières virent s'élargir leur place dans la vie sodak. Ce fait éclate dans Pimportance prise par toutes lesqo»tiens relatives à leurs intérêts. Ces questions-là, fouillées en tous sens, devinrent peu à peu Tobjet des plus vires préoccupations publiques. Nous le faisions remarqoer tout à rheure à propos des améliorations coDoenurl rétat matériel : des institutions nouvelles ont été cféées, des lois spéciales sont intervenues. On s'est occupé à itire disparaître les inégalités purement factices qui pouvaient affecter, dans les relations industrielles, le rôle du travail, en même temps qu'on a pris soin de faciliter à Touvrier r usage de certains contrats destinés, soit à sauvegarder son intérêt journalier, soit à protéger ses premiers pas dans la carrière ; on a cherché à prévenir des abus dont il avait à souiTriry comme aussi à le protéger contre des éventualités affligeantes; on s'est efforcé, enfin, dans les limites du juste et du possible, de favoriser Tindépendance du jour présent par la sécurité du lendemain. Répétons-le , rien de plus significatif que ces créations dont rinfluence rejaillit si manifestement sur Tordre BQoral.
Jamais nous n'apercevons dans l'histoire d'aussi universelles préoccupations, si ce n'est aux moments où Ton sent fermenter quelques-unes des forces vives de la so-
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d'été. Quand telle ou telle classe devient Tobjet d'investigations multiples, quand des lois, des institutions s^ingénient à réaliser son bien , cette classe a déjà pris une importance réelle et se trouve en état de peser davantage dans réquilibre des forces sociales. Seulement, le péril est grand dans ces évolutions. La difficulté consiste à y assurer la conservation de Tordre. L'ordre exige toujours quelques sacrifices de l'individu en vue de l'intérêt de tous et en vue de son intérêt propre , sacrifices indispensables pour maintenir l'harmonie entre le droit et le devoir. Est-il besoin de rappeler combien le droit et le devoir sont inséparables l'un de l'autre? Vainement ridée du droit se soulève comme une mer en furie; si ridée du devoir, qui n'est autre chose que le respect du droit d'autrui, ne la contient en la régularisant, elle retombe fatalement sur elle-même dans une complète impuissance. Ces vérités-là ont été mises en évidence, sous les yeux de notre génération, en traits qu'il est difficile d'oublier. Ce n'est qu'après le rétablissement de la sécurité sociale, ou si l'on veut de l'équilibre entre les deux éléments fondamentaux de l'ordre social, — que pouvaient venir les mesures vraiment efficaces pour l'amélioration du sort des populations ouvrières ^.
1. Dans le mouvement des institutions dont nous avons parlé et qui porte Findividu à chercher dans sa propre prévoyance, combinée avec la prévoyance d'autrui , des moyens de faire face à des difficultés ultérieures, il s'est révélé plus d'un indice favorable au progrès moral. Nous indiquons Fidée qui, renonçant à emprisonner les sociétés de secours mutuels dans le cercle des menubres appelés à en profiter, laisse un libre accès à quiconque veut prêter son concours. Cest la preuve que Fon conçoit la solidarité qui unit
Un. fait des plus rassurants pour tous ceux qui ne aéptrent point le développement- intellectuel du perfectioDo&ment moral ressort de Thistoire des populations ouvrières ^ à notre époque. Aux jours où nous avons eu à conÉUtar des excès vraiment sauvages, ce n'est pas au sein de nos grandes cités qu*ils éclatent Les instiiicts les ph» grossiers se font jour dans de petites localités ou dansda districts montagneux et d*un accès difficile.. CSela vient dece que les ouvriers des grandes villes* se resaeotaieat davantage de Texpansion des lumières dans le pays, de ce qu'ils avaient insensiblement ouvert leur éme à Tin^ fluence des idées générales qui sont- le juste orgueil dek civilisation moderne. Le développement des «telligences populaires est donc bien le plus solide rempart qu'on puisse donner à l'ordre social. Des faits irrécusables soot venus témoigner d'une profonde connexité existant entre rinstniction individuelle et l'ordre social. De telle sorte que la cause de l'esprit humain sort victorieuse des orages de notre temps. L'influence de notre sodabilité^ est eftcore manifeste de ce côté-là.
Nous ne prétendons pas soutenir que c'est en France qu'on trouve le plus d'instruction proprement dite dans le sein des classes ouvrières. Il y a d'autres pays où,
les hommes. L'assistance, sous toutes ses formes, se rehausse à ce point de vue, sans rien perdre de son caractère. Que la tendance de l'humanité soit de grouper en faisceaux un nombre de plus en plus grand d'intérêts, Tbistoire est là pour en témoigner. Les besoins, nés de cette tendance à notre époque, germaient dans un sol remué de fond en comble par la révolution qui s'est opérée dans l'industrie depuis cinquante ans et par le travail intellectuel des siècles derniers.
sur un chiffre donné de population, Ton compterait peutêtre plus d'individus sachant lire et écrire; il n'y en a point où les esprits soient ouverts à plus d'idées, où le niveau de la pensée générale soit plus élevé. C'est là ce qui fait la supériorité si incontestable de la sociabilité française, et sa haute influence dans le monde. Sous ce rapport, le mouvement est continu. Sans doute, les progrès accomplis n'impliquent pas qu'il n'y ait plus de germes périlleux, ni qu'il ne reste plus aucune chance à de funestes entraînements. 11 faudrait, pour concevoir une telle pensée, oublier à la fois et les conditions de la nature humaine et les enseignements de l'histoire. Cependant, les progrès accomplis suffisent pour justifier l'opinion que notre âge a effectivement vu s'élargir la sphère où rayonne le flambeau de la civilisation, en môme temps que des faits nouveaux témoignent que cette sphère s'élargit encore chaque jour. La devise dans laquelle se résument toutes les aspirations contemporaines pourrait se formuler ainsi : Le progrès, c'est l'accroissement du bien de tous.
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RELATIVES AU DEUXIÈME VOLUME
Aaaens «a livre VI, ohap. I, LES OUVRIERS DB LTOlf
1* Lettre adr9S*éê à Vauteur par M, CfUfforay.
Monsieur,
rai lu avec un vif intérêt le travail publié par vous sur la situation morale et politique des classes ouvrières à Lyon. G^est une étude également consciencieuse et pénétrante sur des faits complexes généralement peu connus et bien déplorablement défigurés par Tesprit de parti et les plus mauvaises passions. Je les ai vus de trop près, à leur origine, pour n'avoir pas été frappé de ce que vous exposez si bien après Favoir si bien observé. Je crois quMl imperte qu'aucun des éléments de cette gn*ande étude ne vous manque, et Je me permets en conséquence de mettre sous vos yeux un petit recueil qui contient de nombreuses pièces coordonnées et publiées à un point de vue de défense personnelle contre d'infâmes tt absurdes calomnies, mais qui ne sont cependant pas sans quel- II. t7
que intérêt pour plusieurs des détails de Thistoire de Lyon de 1833 à 1835 ^
Vous y trouverez la complète Justification de pins d^one de fv appréciations.
Veuillez agréer, etc. Ch. GHiGAAAT ,
Avocat général à la Cour de cassation, ancien
du itH à Lyon , ancien dépaté et Fq>TésentaBL
Paris, 8 août 1853.
2* Préambule d*un ràgUmmt intUuU ConstUuUon dm fMttUêUkme,
Le travail est la première nécessité de Tbomme ; par le travail il se soustrait à Thumiliation de vivre à la charge d'autnii ; il se procure la faculté d*être indépendant, d'être affranchi de Tinfluence des passions basses et honteuses ; par le travail tout s'embellit, se féconde, s'utilise. C'ê^t )[^oùr'en échàhgéi* Tes );)h$du1ts que se sont établis les rapports sociaux. Le travail est une source de paix et de prospérité; il anoblit tous ceux qui s'y livrent avec ardeur.
Les résultats du travail sont trop avantageux au monde entier pour que celui pour lequel il est Tunique ressource puisse et doive toujours travailler; la nature assigne iin terme où les facultés physiques n'ont plus assez de force et d'aptitude pour supporter les fatigues et les soins d'un travail assidu. A cette époque le repos qui est nécessaire à l'existence est un droit, car les hommes n'ont pas été créés pour servir sans compensation à quelques-uns, mais pour que tous se servent mutuellement. Les travailleurs dont l'existence semblait servir d'instrument à l'avidité des hommes guidés par régoïsme ont dû rechercher les moyens de conquérir la jouissance de ce droit imprescriptible consacré par la nature : le repos, après un long travail. Instruits par l'expérience, ils ont placé leur espoir et recherché leur force dans l'association ; mais l'association n'aa-
i. Malgré les expressions trop bienveillantes que contient cette lettre sur notre travail, nous avons cru devoir à la mémoire d'un magistrat fort honorable et fort estimé de la reproduire ici. Le recueil dont il y est question est intitulé : Pièces justificatives produites par M, Chégaray dans son proch contre rÉclaireor des Pyrénées.
rmit qiHiiîe existence éphémère , ai elle n*tvait pour btse que les Urtérftts matériels : il faut aussi qu*elle s'occupe des intérêts moraux , saas lesquels les premiers ne peuvent avoir ni charme ni sécurité. Cest ainsi qu'a été fondé le mutuellisroe. Les membres qui le composent y doivent acquérir la connaissance de leurs droits 61 de leurs devoirs généraux et particuliers comme hommes et confma travailleurs. L'amélioration physique doit être ia conséqêmÊSê toéritable de Tunioa, de Tordre; mais pour f|ue Terreur, Torgueil, Tesprit de rivalité, la négligence, ne viennent pas élever des obstacles sans cesse renaissants et rendre nuls les sacrifices qu'ils s'imposent, les mutuellistes ont voulu qu'une constitution réglât les attributions des différentes fonctions de leur Société, comme les devoirs de tous les frères en général...
En conséquence, le ban fraternel du mutuellisme, pour que sa puissance ne soit Jamais méconnue, pour que ses opérations gênéraies oe soient que le résultat 4e sa volonté libre et bien exprimée, décrète au nom de l'honneur, et pour qu'on l'exécute fidèlement, ta Constitution suivante, basée sur les principes d'équité, d'ordre, de fraternité, d'éducation, de secours et d'assistance.....
mm livre Tli, clnp. I, LU OUTIIIU DU CÉTBiniU.
Sur if jMtoiff uiUé pmrmi lê$ cmnrimt é$ Nêmm,
Le patois de KImes a quelques diminutifs marqués d^un d. Le diminutif en patois n'indique pas toi^ours la petitesste de Tobjet, il «I exprime la gtiuie^ la gentillesse ; c'e^ une expression de timdresse, de pitié, etc., etc. Les cA se prononcent tek ; les ^, les y ; dç^ dj. Les diphtongues aom, eou^ oou, IHf, al, etc., n'ont pas d'équivalent en français; des Italiens, voire des Allemand», les prononceraient mieux que des Parisiens. Le Français, par exemple, prononce le nom de Mittau, ville de Gourlande, séjour de Louis XVIII, MUio; TAllemand dira MUiaon : c'est la prononciation patoise.
L*idiome du Bas-Laaguedoc n'a pas d'e muet pour les rimes féminines, oe sont des m muets, comme les prononce l'Italien dans ses ^x>ndées, c'esl-à-dire tenant un peu de Vo. Quelques personnes même écrirent ces finales en o . mais comme on n'appote pas sur
la finale, ce son est difficile à noter ; on le sent, on ne peut Pexprimer. Quand on veut frapper sur Ta, comme dans les infinitifs des .verbes cridà (crier), pourtà (porter), on met un accent à l'exemple des Italiens. Vi se prononce toujours i comme dans imiter, et jamais ai comme dans ainsi ; u se prononce comme dans une, etc. Enfin, le patois de Nîmes possède une prosodie qui fait chanter les longues et les brèves, tandis que le français n'en a presque pas. Mais le français vient altérer chaque Jour davantage Toriginalilé da languedocien.
. Les langues du Midi, Tespagnol, Titalien, le languedocien, ont on caractère, un accent, qui leur sont propres, comme les langues du Nord en ont un. Le français ne possède ni la morbidesse des lingues méridionales, ni la dureté, Taccent guttural des langues du Nord; il n'a pas non plus le naturel et Toriginalité des langues laissées à elles-mêmes ; mais il a la perfection des langues irapaillées et progressivement enrichies, tandis que les patois méridionaux ne font que s'appauvrir de plus en plus.
Annexe au livre VIII, ohap. III et oluip. VI,
SDR LES INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE. — SUR LE RAPPORT DE l'offre ET DE LA DEMANDE.
Extraits d*une note sur la Société de seœurs mutuels des ouvriers chapeliers de Paris, rédigée par un membre de la Société (1862).
En 1814 les ouvriers chapeliers fouleurs avaient posé les bases d'une Société de secours mutuels dans la chapellerie. Quelques années plus tard, les ouvriers appropiieurs conçurent de leur côté l'idée de se constituer en Société ; cette idée fut mise à exécution le 15 mai 1820, époque de la formation régulière de la société dite : Bourse aitxiliaire des approprieurs chapeliers de Paris. Les démarches nécessaires avaient été faites à cet effet auprès de l'autorité. Il était facile alors comme aujourd'hui de démontrer que le chômage à époques fixes, dans notre état, et surtout en hiver, était la source d'une misère extrême, de maladies même, et de la démoralisation qui en est la triste conséquence ; puisque la pré-
voyance personnelle n'était pas dans les mœurs ni dans le caractère de la plupart d'entre nous, il pouvait y être suppléé par la prévoyance mutuelle. La Société fut autorisée.
Il est nécessaire de savoir que la chapellerie se divise en trois catégories distinctes : foule^ appropriage et tournure. Avant 18/i8, ces diverses catégories avaient chacune leur société de secours mutuels ; r appropriage en avait même deux. Lorsqu'il fut question, sous le Gouvernement provisoire, de chercher le moyen d'organiser le travail , la chapellerie , comme les autres corporations, eut ses délégués au Luxembourg ; il y en eut un par société de secours mutuels, c*est-à-dire quatre. Ce nombre de quatre délégués pour une seule corporation provoqua une explication, de laquelle résulta la fusion des quatre sociétés en une seule. Mais la fusion faite, il restait à vaincre une difficulté , qui en était la conséquence : il fallait arriver à un tarif unique , attendu qu'il ne pouvait y avoir plusieurs prix pour le même travail, dans la même société ; car tin des plus grands bienfaits de notre institution a été de détruire chez nous la concurrence que se font entre eux les ouvriers d'aU" très professions dans le prix des façons,
11 fut en conséquence nommé une commission chargée d'établir un tarif en rapport avec les circonstances. Lorsque ce travail fut terminé, on le présenta à MM. les patrons, qui se concertèrent après en avoir pris connaissance. La majorité le signa; les autres s'y refusèrent. Notre intérêt, favorisé par les circonstances, ne laissait aucun doute sur le parti à prendre; le tarif fut maintenu. De cet état de choses sortit la grève partielle de 1848 S la seule que nous ayons soutenue, et qui, du reste, n'a produit aucun résultat avantageux, si ce n'est cependant la preuve qu'une grève est toujours pour l'ouvrier une source de misère et de privations, et entraîne quelquefois la perte d'une industrie au profit de l'étranger. Chez nous maintenant, c'est chose Jugée; nous nous en rapportons désormais à la sollicitude bienveillante de l'administration supérieure.
J'arrive à la formation de la Société telle qu'elle existe aujourd'hui en vertu d'un acte notarié passé entre les patrons et les ouvriers. Il est bon de savoir auparavant que, pendant qu'une grande partie des ouvriers travaillaient dans les ateliers dont les chefs avaient signé le tarif, et que l'autre partie faisait grève , MM. les patrons non signataires formèrent une société dite philanthropique; ils eurent pour adhérents quelques ouvriers restés fidèles à leur
1. Les ouvriers cessèrent de travailler chez ceux des patrons qui n'avaient pas ligné l'arrangement intenreno.
kn NOTES.
ancien atelier; ils formèrent d'autrâ& ou?rier8 à Taide de ceox-là; quelques membres mêmes de la société générale se rendirent à l'appel qui leur avait été directement adressé par quelques chefs d'établissement. La grève s'étant enfin terminée, on rentra dans les ateliers. Gomme on pouvait craindre que le contact des ouvriers des deux sociétés, la Société géi^érale et la Société philanthropiqu, ne devînt un sujet de querelles, on proposa la fusion. Les patrons y acquiescèrent avec empressement; lis s'offrirent spontanément à coopérer aux bienfaits de la société en la dotant d'une caisse de retraites , et ils proposèrent 25 centimes par semaine et par homne travaillant chez eux. Ces conditions furent acceptées et la société générale fut constituée de nouveau par acte notarié. Cest sur ces bases qu'elle fonctionne depuis lors.
Il est évident qu'une société dont l'origine remonte aussi kiaut a dû se créer des charges, surtout en pensions. Malgré cela , l'esprit d*as80ciation ne s'effraie pas ; au contraire, la cotisation étant perçue au marc le franc du gain par semaine, le jeune paie pour le vieux, l'homme vigoureux pour l'homme faible. S'il y a beaucoup de sociétaires sans ouvrage, le gain est taxé en conséquence. (Soit un compte de l'opération.)
U résulte de l'application de cette mesure, poursuit i^auteur de la Mote, que la somme de travail à faire dans les mortes saisons se trouve répartie entre un plus grand nombre d'ouvriers. Ce n'est que lorsqu'il est bien démontré que l'ouvrier n'a pu se placer, que U société lui paie 9 francs par semaine. Cet état de choses est le fruit d'une longue expérience ; personne ne s'en plaint MM. les patrons eux-mêmes y trouvent leur compte , attendu que, lorsqu'ils ont besoin d'un ouvrier, ils savent où le trouver et ils savent en môme temps qui ils prennent. La société est responsable de la probité de ses membres, et, autant que cela est possible, de leur capacité. Cette garantie est, du reste, la première cause de la prépondérance de la chapellerie parisienne, et, je dirai mieux* de la chapellerie française.
NOTfiS. 4t3
AanoMt Ml UwM VIII» ol^p. V, SUR L^IHSSIGHBMBHT
PROFBSSIONNEU
i* Extrait d^u» Bapport sur la situation dês ateliers d'apprentissage itabUis dans la province de la Flandre occidentale (Belgique), 1853*
11 existe en ce moment dans la Flandre occidentale trente-neuf ateliers d'apprentissage. Neuf sont confiés à des industriels qui ont passé un contrat avec le gouvernement, trente et un sont dirigés par des commissions directrices, et tous les industriels sont admis à y faire travailler. La préférence est donnée à ceux qui présentent les conditions les plus favorables à Touvrier. Dans ces différents ateliers, 815 métiers sont en activité. Les commissions directrices ont, en outre, distribué au delà de 2,671 battants, navettes et temples perfectionnés aux tisserands qui ont achevé leur instruction professionnelle aux ateliers. Les dépenses de ces établissements ont considérablement diminué : en 18^8, elles s'élevaient pour 16 ateliers à 11^,953 fr. Al cent.; en 1852, elles ont été réduites à A0,921 fr. 66 cent, bien que le nombre de ces institutions ait été plus que doublé. La province et les communes où ces établissements sont érigés interviennent pour un cinquième dans les dépenses. (Suivent des détails particuliers à chacun des ateliers existants.)
2* Extrait d^une note sur Vécols professionnelle de Mulhouse (1860).
L'école professionnelle de Mulhouse, fondée en 185A, a pour ol\)et de préparer directement les jeunes gens aux carrières de l'industrie et du commerce en leur faisant commencer l'apprentissage de leur future profession, en môme temps qu'ils reçoivent une culture générale par l'étude des sciences et des lettres. L'école professionnelle comprend, comme les collèges, dix années d'études; elle reçoit les enfants dès l'âge de 8 ans pour les initier à l'usage des langues vivantes. Son organisation est exactement modelée sur le plan d'études des lycées, sauf qu'elle remplace l'étude du latin et du grec par celle de l'allemand et de l'anglais, et que, durant les deux dernières années, ses élèves suivent les cours de l'école supérieure des
sciences appliquées, tout en recevant dans Técole professionndk des leçons de répétition sur les cours de mathématiques et un enseignement pratique complémentaire. (Cours spéciaux de technologie: Organes des machines. ~ Machines à vapeur. — Filature et tissage. — Chemins de fer. — Apprêt et teinture des étoffes. = Travaux manuels dans un atelier de constructions mécaniques; forge, ajustage, montage ; modelage en bois. — Manipulations chimiques. — 'Croquis et plans de machines ; projets calculés et exécutés par les élèves d'après les cotes données par Tingénieur, etc.
En somme, trois séries d'études sont suivies simultanément : i* Un enseignement grammatical et littéraire très-complet, dont Tétade de la langue française est la base^ et dans lequel l'anglais et l'allemand jouent le rôle réservé au grec et au latin dans les études classiques , sauf que ces langues modernes sont aussi apprises au point de vue usuel et de manière à ce que les élèves sachent les parler. Les chefs-d'œuvre des écrivains de l'antiquité sont étudiés dans les plus célèbres traductions allemandes ou anglaises, concurremment avec ceux des littératures modernes. Un cours de rhétorique donné à Técole professionnelle et un cours de littérature couronnent cette partie de renseignement L'histoire et la géographie sont enseignées conformément aux programmes des lycées. 2* Un enseignement scientifique comprenant en fait de mathématique, de physique, de chimie et d'histoire naturelle, tout ce qui est exigé pour les épreuves du baccalauréat es sciences, avec plus de développements pour la géométrie descriptive, la mécanique et la chimie, et en y ajoutant encore les éléments de géométrie analytique nécessaires pour l'admission à l'école centrale des arts et manufactures. 3" Un enseignement technique comprenant les cours pratiques cidessus énoncés et les travaux d'ateliers, entré lesquels les élèves peuvent se partager suivant les probabilités de leur future destination. Ceux qui sont destinés au commerce remplacent les travaux d'ateliers par des exercices de comptabilité, des cours de notions de droit commercial et de correspondance dans les trois langues cidessus indiquées. Naturellement, l'élément littéraire domine dans les classes élémentaires et moyennes, tandis que dans la division supérieure les études scientifiques, les travaux d'application prennent la plus grande partie du temps des élèves. A la différence de ce qui se pratique dans les écoles d'arts et métiers, on ne donne aux travaux pratiques que la moindre partie du temps, deux heures par jour en moyenne.
^ota, — Comme l'école professionnelle de Mulhouse ne reçoit
que les enfants des elasses supérieure et moyenne de Tindustrie, nous n*avions pas eu à la mentionner au èhapitre v du livre VIIÎ, consacré aux institutions destinées aux ouvriers. (Test par le même motif que nous n*y avons rien dit de V École préparcUoire à renseignement supérieur des sciences et des lettres, si habilement dirigée par M. le doctem* A. Penot Nous l'avions citée d'ailleurs dans le chapitre des ouvriers de TAlsace, 1. 1*', livre 111, chapitre I*'. 11 n'est pas inutile cependant d'indiquer ici que Y École prépara^ foire a compté Tannée dernière près de 700 auditeurs répartis eatre les différents cours, qui sont tous publics et gratuits, à Texcepdon des leçons de dessin. Ce succès laisse subsister les observations que nous avons présentées plus haut sur le rôle de Puniversité dans renseignement technique ; il montre ce que ce rôle peut avoir d'utile, sans couvrir ce qu'il a nécessairement d'incomplet au point de vue professionnel. Les cours annexés à l'école supérieure, et qui s'adressent spécialement aux ouvriers, sont des cours de chimie, de physique, d'histoire de France et tout particulièrement d'hygiène. Les auditeurs sont toujours très-nombreux, quoique la plus grande partie de la population ouvrière de Mulhouse qui ne parle que l'allemand en soit forcément exclue. Déjà quelques années avant l'ouverture de cet enseignement, il était fait par M. le docteur Penot un cours de physique et un cours de chimie que les ouvriers suivaient en très-grand nombre, avec l'assiduité la plus louable. On n'a fait que développer ce premier essai.
3° ExtraU d*un9 lettre adressée à Vautenr sur l'instruction dans
quelques localités du Midi.
11 n'y a pas eu à ma connaissance depuis votre dernier voyage dans nos départements méridionaux de fait qui mérite d'être signalé en ce qui concerne l'enseignement technique et professionnel à l'usage des classes ouvrières. Le progrès manque. — Quant à l'instruction ordinaire pour les enfants des fabriques, je ne crois pas non plus à un développement très-sensible, si l'on prend les choses dans leur ensemble. Mais sur deux ou trois points isolés, on peut indiquer quelques améliorations. 11 y en a eu peut-être à Nîmes, par exemple, et certainomont à Mazamet Dans cette dernière ville les fabricants ont montré sur ce point, comme sur tous ceux qui se rattachent à la loi sur les enfants des manufactures, une bonne volonté réelle stimulée d'ailleurs par le zèle de l'inspecteur M. Estelle.
D'excellents exemples ont été donnésy BOlanunent par la fabriqae la plus importante de e^tte cité et môme de tout le Midi, par cdie qui est prompte à se mettre au niveau de tous les progrès, la fabrique de M. Gormouls-Houlës. Je ne dis rien de la petite principauté industrielle de Villeneuvette* où Ton contioue à se préoccuper avec 2sèle de rinstrucUon primaire pour les enfants ; ici les conditions données sont toutes spéciales. Le propriétaire, M. Casimir Ifaistre, maintient soigneusement les traditions depuis longtemps en honneur dans cette manufacture dont vous avez décrit si exactement la curieuse organisation, et qui s'est toujours distinguée par un esprit en quelque sorte patriarcal...
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